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Projet de loi de financement de la 

sécurité sociale pour 2008 
Projet de loi de financement de la 

sécurité sociale pour 2008 

 
PREMIÈRE PARTIE PREMIÈRE PARTIE 

 
DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’EXERCICE 2006 
DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’EXERCICE 2006 

 Article 1er Article 1er 

 Au titre de l’exercice 2006, sont 
approuvés : 

Sans modification 

 1° Le tableau d’équilibre, par 
branche, de l’ensemble des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale : 

 

 cf. tableau en annexe  
 2° Le tableau d’équilibre, par 

branche, du régime général de sécurité so-
ciale : 

 

 cf. tableau en annexe  
 3° Le tableau d’équilibre des or-

ganismes concourant au financement 
des régimes obligatoires de base de sé-
curité sociale : 

 

 cf. tableau en annexe  
 4° Les dépenses constatées rele-

vant du champ de l’objectif national de 
dépenses d’assurance maladie s’élevant 
à 141,8 milliards d’euros ; 

 

 5° Les recettes affectées au 
Fonds de réserve pour les  retraites 
s’élevant à 1,5 milliards d’euros ; 

 

 6° Le montant de la dette amortie 
par la caisse d’amortissement de la dette 
sociale (CADES), s’élevant à 
2,8 milliards d’euros. 

 

 Article 2 Article 2 

 Est approuvé le rapport figurant en 
annexe A à la présente loi décrivant les 
mesures prévues pour l’affectation des ex-
cédents ou la couverture des déficits cons-
tatés à l’occasion de l’approbation, à 
l’article 1er de la présente loi, des tableaux 
d’équilibre relatifs à l’exercice 2006. 

Sans modification 
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DEUXIÈME PARTIE DEUXIÈME PARTIE 

 
DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’ANNÉE 2007 
DISPOSITIONS RELATIVES À 

L’ANNÉE 2007 

 Section 1 Section 1 
 Dispositions relatives aux recettes et à 

l’équilibre financier de la sécurité so-
ciale 

Dispositions relatives aux recettes et à 
l’équilibre financier de la sécurité so-

ciale 

 Article 3 Article 3 

 Au titre de l’année 2007, sont 
rectifiées conformément aux tableaux 
qui suivent : 

Sans modification 

 1° Les prévisions de recettes et le 
tableau d’équilibre, par branche, de 
l’ensemble des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale : 

 

 cf. tableau en annexe  
 2° Les prévisions de recettes  et 

le tableau d’équilibre, par branche, du 
régime général de sécurité sociale :  

 

 cf. tableau en annexe  
 3° Les prévisions de recettes et le 

tableau d’équilibre des organismes 
concourant au financement des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale : 

 

 cf. tableau en annexe  

 Article 4 Article 4 

 I. - Au titre de l'année 2007, 
l’objectif d’amortissement rectifié de la 
dette sociale par la caisse 
d’amortissement de la dette sociale est 
fixé à 2,6 milliards d’euros. 

Sans modification 

 II. - Au titre de l'année 2007, les 
prévisions rectifiées des recettes affectées 
au Fonds de réserve pour les retraites sont 
fixées à 1,6 milliard d’euros. 

 

 Section 2 Section 2 
 

Dispositions relatives aux dépenses Dispositions relatives aux dépenses 

Loi n°2006-1640 de financement de la 
sécurité sociale pour 2006 

Article 5 Article 5 

Art. 94. - ………………… 
I. - Pour 2007, le montant maxi-

mal des dépenses du fonds institué à 
l'article L. 221-1-1 du code de la sécuri-
té sociale est fixé à 195 millions d'euros.

Ce fonds est doté de 178 millions 
d'euros au titre de l'exercice 2007 

 
Au I de l'article 94 de la loi 

n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de 
financement de la sécurité sociale pour 
2007, le montant : « 195 millions 
d’euros » est remplacé par le montant : 
« 125 millions d’euros » et le montant : 
« 178 millions d’euros » est remplacé 

Sans modification 
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par le montant : « 108 millions 
d’euros ». 

 Article 6 Article 6 

 I. - Au titre de l’année 2007, les 
prévisions rectifiées des objectifs de dé-
penses, par branche, de l’ensemble des 
régimes obligatoire de base de sécurité 
sociale sont fixées à : 

Sans modification 

 cf. tableau en annexe  
 II. - Au titre de l’année 2007, les 

prévisions rectifiées des objectifs de dé-
penses, par branche, du régime général de 
sécurité sociale, sont fixées à : 

 

 cf. tableau en annexe  

 Article 7 Article 7 

 Au titre de l'année 2007, 
l’objectif national de dépenses 
d’assurance maladie rectifié de 
l’ensemble des régimes obligatoires de 
base est fixé à : 

Sans modification 

 cf. tableau en annexe  
 

TROISIÈME PARTIE TROISIÈME PARTIE 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
RECETTES ET À L’ÉQUILIBRE 

GÉNÉRAL POUR 2008 

DISPOSITIONS RELATIVES AUX 
RECETTES ET À L’ÉQUILIBRE 

GÉNÉRAL POUR 2008 

 Article 8 Article 8 

 Est approuvé le rapport figurant 
en annexe B à la présente loi décrivant, 
pour les quatre années à venir (2008-
2011), les prévisions de recettes et les 
objectifs de dépenses par branche des 
régimes obligatoires de base de sécurité 
sociale et du régime général, les prévi-
sions de recettes et de dépenses des or-
ganismes concourant au financement de 
ces régimes, ainsi que l’objectif national 
de dépenses d’assurance maladie. 

Sans modification 

 Section 1 Section 1 

 
Dispositions relatives aux recettes des 

régimes obligatoires de base et des 
organismes concourant à leur finan-

cement 

Dispositions relatives aux recettes des 
régimes obligatoires de base et des 

organismes concourant à leur finan-
cement 

Code général des impôts  Article additionnel  

Art. 575 A. - Pour les différents 
groupes de produits définis à l'article 
575, le taux normal est fixé 
conformément au tableau ci-après : 

…………………………………. 

 « L’article 575 A du code géné-
ral des impôts est ainsi modifié  
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Le minimum de perception men-
tionné à l'article 575 est fixé à 128 euros 
pour les cigarettes. 

 « 1° A l’avant-dernier alinéa, le 
montant : « 128 € » est remplacé par le 
montant : « 155 € »  

Il est fixé à 75 euros pour les ta-
bacs fine coupe destinés à rouler les ci-
garettes, à 60 euros pour les autres ta-
bacs à fumer et à 89 euros pour les 
cigares 

 « 2° Au dernier alinéa, le mon-
tant : « 75 € » est remplacé par le mon-
tant : « 85 € ». » 

Amendement n° 11 

  Article additionnel 

  « I.– Le chapitre VII du titre III 
du livre Ier du code de la sécurité so-
ciale est complété par une section 7 ain-
si rédigée : 

  « Section 7 
  « Contribution patronale sur les attri-

butions d’options de souscription ou 
d’achat d’actions et sur les attributions 

d’actions gratuites 

  « Art. L. 137-13.– I.– Il est insti-
tué, au profit des régimes obligatoires 
d’assurance maladie dont relèvent les 
bénéficiaires, une contribution due par 
les employeurs : 

  « – sur les options consenties 
dans les conditions prévues aux arti-
cles L. 225-177 à L. 225-186 du code de 
commerce ; 

   « – sur les actions attribuées 
dans les conditions prévues aux arti-
cles L. 225-197-1 à L. 225-197-5 du 
même code. 

  « En cas d’options de souscrip-
tion ou d’achat d’actions, cette contri-
bution s’applique, au choix de 
l’employeur, sur une assiette égale soit 
à la juste valeur des options telle qu’elle 
estimée pour l’établissement des comp-
tes consolidés pour les sociétés appli-
quant les normes comptables interna-
tionales adoptées par le règlement (CE) 
n° 1606/2002 du Parlement européen et 
du Conseil du 19 juillet 2002, soit à 
25 % de la valeur des actions sur les-
quelles portent ces options, à la date de 
décision d’attribution. Ce choix est 
exercé par l’employeur pour la durée de 
l’exercice pour l’ensemble des options 
de souscription ou d’achat d’actions 
qu’il attribue ; il est irrévocable durant 
cette période. 

  « II.– Le taux de cette contribu-
tion est fixé à 10 %. Elle est exigible le 
mois suivant les dates mentionnées au I. 

  « III.– Ces dispositions sont éga-
lement applicables lorsque l’option est 
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consentie ou l’attribution est effectuée, 
dans les mêmes conditions, par une so-
ciété dont le siège est situé à l’étranger 
et qui est mère ou filiale de l’entreprise 
dans laquelle le bénéficiaire exerce son 
activité. 

  « IV.– Les dispositions des arti-
cles L. 137-3 et L. 137-4 s’appliquent à 
la présente contribution. » 

  « II.– Le chapitre VII du titre III 
du livre Ier du même code est complété 
par une section 8 ainsi rédigée : 

  « Section 8 
  « Contribution salariale sur les attribu-

tions d’options de souscription ou 
d’achat d’actions et sur les attributions 

d’actions gratuites 

  « Art. L. 137-14.– Il est institué, 
au profit des régimes obligatoires de 
base d’assurance vieillesse dont relè-
vent les bénéficiaires, une contribution 
salariale de 2,5 % assise sur le montant 
de l’avantage défini au I de 
l’article 80 bis du code général des im-
pôts ainsi que celui de l’avantage défini 
au 6 bis de l’article 200 A du même 
code. 

  « Les dispositions des arti-
cles L. 137-3 et L. 137-4 s’appliquent à 
la présente contribution. »  

  « III.– Les dispositions du I sont 
applicables aux attributions consenties 
à compter du 16 octobre 2007. 

  « IV.– Les dispositions du II sont 
applicables aux levées d’options 
réalisées et aux actions gratuites cédées 
à compter du 16 octobre 2007. » 

Amendement n°12 
 

Code de la sécurité sociale Article 9 Article 9 

 I. - Le code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

I.- Non modifié 

Art. L. 162-16-5-1 : Le labora-
toire titulaire des droits d'exploitation 
d'un médicament bénéficiant d'une auto-
risation temporaire d'utilisation prévue à 
l'article L. 5121-12 du code de la santé 
publique déclare au comité économique 
des produits de santé le montant de l'in-
demnité maximale qu'il réclame aux 
établissements de santé pour le produit. 
En l'absence de laboratoire exploitant, 
toute pharmacie à usage intérieur inté-
ressée à l'achat de ce médicament dé-
clare au comité le montant de l'indemni-
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té qui lui est réclamée pour acquérir le 
produit si cette indemnité n'a pas déjà 
fait l'objet d'une déclaration au comité. 
Le comité rend publiques ces déclara-
tions. 
              ………………………………   

Si le prix ou le tarif de rembour-
sement fixé ultérieurement par le comité 
économique des produits de santé pour 
le médicament lors de son inscription au 
remboursement au titre d'une autorisa-
tion de mise sur le marché est inférieur 
au montant de l'indemnité déclarée au 
comité, ce dernier demande au labora-
toire de reverser à l'Agence centrale des 
organismes de sécurité sociale, sous 
forme de remise, tout ou partie de la dif-
férence entre le chiffre d'affaires facturé 
aux établissements de santé sur la base 
de l'indemnité et celui qui aurait résulté 
de la valorisation des unités vendues au 
prix ou au tarif de remboursement fixé 
par le comité. Le produit de cette remise 
est affecté aux régimes d'assurance ma-
ladie selon les règles prévues à l'article 
L. 138-8. 

 

 

 

 

1° Au troisième alinéa de 
l’article L. 162-16-5-1, les mots : 
« à l’Agence centrale des organismes de 
sécurité sociale » sont remplacés par les 
mots : « aux organismes mentionnés à 
l’article L. 213-1 désignés par le direc-
teur de l’Agence centrale des organis-
mes de sécurité sociale » ; 

 

 

Art. L. 162-17-2 :  Lorsqu'il 
n'existe pas d'alternative appropriée, 
toute spécialité pharmaceutique, tout 
produit ou toute prestation prescrit en 
dehors du périmètre des biens et servi-
ces remboursables pour le traitement 
d'une affection de longue durée remplis-
sant les conditions prévues au 3º ou 
au 4º de l'article L. 322-3 ou d'une ma-
ladie rare telle que définie par le règle-
ment (CE) nº 141/2000 du Parlement 
européen et du Conseil, du 16 décembre 
1999, concernant les médicaments or-
phelins peut faire l'objet, à titre déroga-
toire et pour une durée limitée, d'une 
prise en charge ou d'un remboursement, 
à condition que la spécialité, le produit 
ou la prestation figure dans un avis ou 
une recommandation relatifs à une caté-
gorie de malades formulés par la Haute 
autorité de santé après consultation, 
pour les produits mentionnés à l'article 
L. 5311-1 du code de la santé publique, 
de l'Agence française de sécurité sani-
taire des produits de santé. La prise en 
charge ou le remboursement sont déci-
dés par arrêté des ministres chargés de 
la santé et de la sécurité sociale après 
avis de l'Union nationale des caisses 
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d'assurance maladie. L'arrêté peut fixer 
des conditions de prise en charge et 
comporter l'obligation pour le labora-
toire ou le fabricant de déposer, notam-
ment, pour l'indication considérée, une 
demande d'autorisation de mise sur le 
marché ou une demande d'inscription du 
produit ou de la prestation sur les listes 
mentionnées aux articles L. 162-17 ou 
L. 165-1 du présent code ou à l'article 
L. 5123-2 du code de la santé publique. 
Il peut également comporter l'obligation 
pour le laboratoire ou le fabricant de 
mettre en place un suivi particulier des 
patients. Cet arrêté peut également fixer 
les conditions de prise en charge d'une 
catégorie de spécialités pharmaceuti-
ques, produits ou prestations présentant 
des caractéristiques analogues. 

……………………………… 2° La première phrase de l’avant-
dernier alinéa de l’article L. 162-17-2-1 
est remplacée par les dispositions sui-
vantes : 

 

Les dispositions de l'article 
L. 138-20 du présent code s'appliquent à 
la pénalité mentionnée à l'alinéa précé-
dent. Son produit est affecté aux régi-
mes d'assurance maladie selon les règles 
prévues à l'article L. 138-8. Le recours 
présenté contre la décision prononçant 
cette pénalité est un recours de pleine 
juridiction 

 

 « La pénalité est recouvrée par 
les organismes mentionnés à 
l’article L. 213-1 désignés par le direc-
teur de l’Agence centrale des organis-
mes de sécurité sociale » ; 

 

 

Art. L. 162-17-4.- 
………………………….………............ 

La pénalité est recouvrée par 
l'Agence centrale des organismes de sé-
curité sociale. Son produit est affecté 
aux régimes d'assurance maladie selon 
les règles prévues à l'article L. 138-8 du 
présent code. 

3° A l’antépénultième alinéa de 
l’article L. 162-17-4 et à l’avant-dernier 
alinéa de l’article L. 162-17-7, les 
mots : « l’Agence centrale des organis-
mes de sécurité sociale » sont remplacés 
par les mots : « les organismes men-
tionnés à l’article L. 213-1 désignés par 
le directeur de l’Agence centrale des or-
ganismes de sécurité sociale » ; 

 

Art. L 162-17-7.  :………………   
La pénalité est recouvrée par 

l'Agence centrale des organismes de sé-
curité sociale. Son produit est affecté 
aux régimes d'assurance maladie selon 
les règles prévues à l'article L. 138-8 du 
présent code. 

  

Art. L. 162-18: Les entreprises 
qui exploitent une ou plusieurs spéciali-
tés pharmaceutiques remboursables aux 
assurés sociaux peuvent s'engager col-
lectivement par une convention natio-
nale à faire bénéficier la caisse nationale 
de l'assurance maladie des travailleurs 
salariés, la Caisse nationale d'assurance 

4° L’article L. 162-18 est com-
plété par la phrase suivante :  
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maladie et maternité des travailleurs non 
salariés des professions non agricoles et 
la Caisse centrale de mutualité sociale 
agricole d'une remise sur tout ou partie 
du chiffre d'affaires de ces spécialités 
réalisé en France. 

Elles peuvent s'engager indivi-
duellement par des conventions ayant le 
même objet. 

  

  ……………………………...   
Ces conventions sont conclues 

entre, d'une part, le comité visé à l'arti-
cle L. 162-17-3, et, d'autre part, soit une 
ou plusieurs des organisations syndica-
les nationales les plus représentatives de 
la profession, soit une entreprise. 

  

 « Les remises sont recouvrées 
par les organismes mentionnés à 
l’article L. 213-1 désignés par le direc-
teur de l’agence centrale des organismes 
de sécurité sociale ». 

 

Art. L. 245-1.-  Il est institué au 
profit de la caisse nationale de l'assu-
rance maladie des travailleurs salariés 
une contribution des entreprises assurant 
l'exploitation en France, au sens de l'ar-
ticle L. 596 du code de la santé publi-
que, d'une ou plusieurs spécialités 
pharmaceutiques donnant lieu à rem-
boursement par les caisses d'assurance 
maladie en application des premier et 
dernier alinéas de l'article L. 162-17 du 
présent code ou des spécialités inscrites 
sur la liste des médicaments agréés à 
l'usage des collectivités. 

5° Au premier alinéa de l’article 
L. 245-1, après les mots : « des travail-
leurs salariés » sont insérés les mots : 
« et de la Haute autorité de santé » ; 

 
 

 

 6° A l’article L. 245-2 :  
Art. L. 245-2 : I. - La contribu-

tion est assise sur les charges comptabi-
lisées au cours du dernier exercice clos 
au titre : 

 
 
a) Au I, les mots : « du dernier 

exercice clos » sont remplacés par les 
mots : « du ou des exercices clos depuis 
la dernière échéance » ; 

 

II. – 1° Il est procédé sur l'as-
siette définie au I :
   1º A un abattement forfaitaire égal à 
2,5 million d'euros et à un abattement de 
3 % des dépenses mentionnées au 1º du 
I ; 

 
 
 
 
b) Au II, le 1° est complété par 

une phrase ainsi rédigée : « L'abatte-
ment forfaitaire est modulé, selon des 
modalités fixées par décret en Conseil 
d'Etat, lorsque la durée du ou des exer-
cices clos depuis la dernière échéance 
de la contribution est différente de 
douze mois » ; 

 

3º A un abattement d'un mon-
tant égal à 30 % du chiffre d'affaires 

c) Le II est complété par un ali-
néa ainsi rédigé :  
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hors taxes réalisé en France métropoli-
taine et dans les départements d'outre-
mer au titre des médicaments orphelins 
désignés comme tels en application des 
dispositions du règlement (CE) 
nº 141/2000 du Parlement européen et 
du Conseil, du 16 décembre 1999, 
concernant les médicaments orphelins, 
bénéficiant d'une autorisation de mise 
sur le marché et inscrits sur la liste men-
tionnée au premier alinéa de l'article 
L. 162-17 du présent code ou sur la liste 
mentionnée à l'article L. 5123-2 du code 
de la santé publique 

 
 

 « Pour les entreprises apparte-
nant à un groupe, les abattements men-
tionnés aux 2° et 3° sont reportés, lors-
qu'ils sont supérieurs à l'assiette de la 
contribution, au bénéfice d'une ou plu-
sieurs entreprises appartenant au même 
groupe selon des modalités fixées par 
décret en Conseil d'Etat. » ; 

 

 7° A l'article L. 245-4 :  
Art. L. 245-4 :  Sont exonérées 

de cette contribution, sous réserve des 
dispositions prévues aux trois derniers 
alinéas, les entreprises dont le chiffre 
d'affaires hors taxes réalisé au cours du 
dernier exercice clos en France métro-
politaine ou dans les départements d'ou-
tre-mer, au titre des spécialités pharma-
ceutiques bénéficiant d'une autorisation 
de mise sur le marché ou faisant l'objet 
d'un enregistrement en application des 
dispositions de l'article L. 5121-13 du 
code de la santé publique et inscrites sur 
la liste mentionnée au premier alinéa de 
l'article L. 162-17 du présent code ou 
sur la liste mentionnée à l'article 
L. 5123-2 du code de la santé publique, 
est inférieur à 15 millions d'euros. 

 
a) Au premier alinéa, le mot : 

« trois » est remplacé par le mot : « qua-
tre » et les mots : « du dernier exercice 
clos » sont remplacés par les mots : « du 
ou des exercices clos depuis la dernière 
échéance » ; 

 

 

............................................   
2º Celles qui possèdent au moins 

50 % du capital d'une ou plusieurs en-
treprises dont le chiffre d'affaires défini 
dans les conditions prévues au premier 
alinéa, consolidé avec leur propre chif-
fre d'affaires visé au premier alinéa, dé-
passe 15 millions d'euros. 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi ré-
digé : 

 

 

 « Le montant du chiffre d'affaires 
mentionné au premier alinéa est modulé, 
selon des modalités fixées par décret en 
Conseil d’Etat, lorsque la durée du ou 
des exercices clos depuis la dernière 
échéance de la contribution est diffé-
rente de douze mois. » ; 

 

 8° A l'article L. 245-5-2 :  
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 Art. L. 245-5-2 : La contribution 
est assise sur les charges comptabilisées 
au titre du dernier exercice clos au titre :

 
 
a) Au premier alinéa, les mots : 

« du dernier exercice clos » sont rem-
placés par les mots : « du ou des exerci-
ces clos depuis la dernière échéance » ; 

 

1º Des rémunérations de toutes 
natures, y compris l'épargne salariale 
ainsi que les charges sociales et fiscales 
y afférentes, des personnes, qu'elles 
soient ou non salariées des entreprises 
redevables de la contribution, qui inter-
viennent en France aux fins de présen-
ter, promouvoir ou vendre les produits 
et prestations mentionnés à l'article 
L. 245-5-1 auprès des professionnels de 
santé régis par les dispositions du titre 
Ier du livre Ier de la quatrième partie du 
code de la santé publique, auprès des 
masseurs-kinésithérapeutes ou auprès 
des établissements de santé. Seules sont 
prises en compte les rémunérations affé-
rentes à la promotion, la présentation ou 
la vente des produits et prestations ins-
crits sur la liste prévue à l'article L. 165-
1 ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

b) Au deuxième alinéa, après 
le mot : « inscrits » sont insérés les 
mots : « aux titres Ier et III » ; 

 

Il est procédé sur l'assiette défi-
nie aux alinéas précédents à un abatte-
ment forfaitaire de 50 000 euros. 

c) L’avant-dernier alinéa est 
complété par une phrase ainsi rédigée :  

« Cet abattement est modulé, se-
lon des modalités fixées par décret en 
Conseil d’Etat, lorsque la durée du ou 
des exercices clos depuis la dernière 
échéance de la contribution est diffé-
rente de douze mois. » ; 

 

 9° A l'article L. 245-5-3 :  
 Art. L. 245-5-3 : Sont exonérées 

de cette contribution, sous réserve des 
dispositions prévues aux trois derniers 
alinéas, les entreprises dont le chiffre 
d'affaires hors taxes réalisé au cours du 
dernier exercice clos en France métro-
politaine ou dans les départements d'ou-
tre-mer, au titre des produits et presta-
tions inscrits sur la liste prévue à 
l'article L. 165-1, est inférieur à 
7,5 millions d'euros 

 
a) Au premier alinéa, le mot : 

« trois » est remplacé par le mot : « qua-
tre » et les mots : « du dernier exercice 
clos » sont remplacés par les mots : « du 
ou des exercices clos depuis la dernière 
échéance » ; 

 
 

 

2º Celles qui possèdent au 
moins 50 % du capital d'une ou plu-
sieurs entreprises dont le chiffre d'affai-
res défini dans les conditions prévues au 
premier alinéa, consolidé avec leur pro-
pre chiffre d'affaires visé au premier ali-
néa, dépasse 7,5 millions d'euros. 

b) Il est ajouté un alinéa ainsi ré-
digé :  

 

 

 « Le montant du chiffre d'affaires 
mentionné au premier alinéa est modulé, 
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selon des modalités fixées par décret en 
Conseil d’Etat, lorsque la durée du ou 
des exercices clos depuis la dernière 
échéance de la contribution est diffé-
rente de douze mois. » 

 II. - Une contribution excep-
tionnelle, qui comporte deux parts défi-
nies ci-après, est assise sur le chiffre 
d’affaires hors taxes pour l’année civile 
2008 réalisé en France auprès des phar-
macies d’officine, des pharmacies mu-
tualistes et des pharmacies de sociétés 
de secours minières au titre des spéciali-
tés inscrites sur la liste mentionnée au 
premier alinéa de l’article L. 162-17 du 
code de la sécurité sociale. Elle est due 
par les entreprises de vente en gros de 
spécialités pharmaceutiques ainsi que 
par les entreprises assurant 
l’exploitation d’une ou plusieurs spécia-
lités pharmaceutiques au sens de 
l’article L. 5124-1 du code de la santé 
publique. 

II.- Non modifié 

 Le montant des ventes de 
médicaments orphelins désignés comme 
tels en application des dispositions du 
règlement (CE) no 141/2000 du Parle-
ment européen et du Conseil du 
16 décembre 1999 concernant les médi-
caments orphelins n’est pas inclus dans 
l’assiette de la contribution. 

 

 Pour la détermination de 
l’assiette de la contribution, il n’est tenu 
compte que de la partie du prix de vente 
hors taxes aux officines inférieure à un 
montant de 150 € augmenté de la marge 
maximum que les entreprises mention-
nées au premier alinéa sont autorisées à 
percevoir sur cette somme en applica-
tion de l’arrêté prévu à l’article L. 162-
38 du code de la sécurité sociale. 

 

 La contribution est composée de 
deux parts. La première a pour assiette 
le chiffre d’affaires hors taxes réalisé 
par l’entreprise au cours de l’année 
2008 ; son montant est égal au produit 
de cette assiette par un taux de 0,22 %. 
La seconde part a pour assiette la diffé-
rence entre le chiffre d’affaires hors 
taxes réalisé au cours de l’année 2008 et 
celui réalisé au cours de l’année 2007 ; 
son montant est égal au produit de cette 
assiette par un taux de 1,5 %. Si le mon-
tant de cette seconde part est négatif, il 
vient en déduction de la première part. 
Dans l’hypothèse où le résultat de cette 
soustraction est négatif, la contribution 
totale est nulle. 
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 Lorsqu’une entreprise a débuté 
son activité commerciale en 2007 ou en 
2008, elle n’est redevable que de la 
première part de la contribution 

 

 La contribution est recouvrée le 
1er septembre 2009 dans les conditions 
prévues aux articles L. 138-20 à L. 138-
23 du code de la sécurité sociale. Son 
produit est réparti dans les conditions 
prévues à l’article L. 162-37 du même 
code. 

 

 III. - Le code de la sécurité so-
ciale est ainsi modifié : 

 

Art. L. 245-6 :  Il est institué au 
profit de la Caisse nationale de l'assu-
rance maladie des travailleurs salariés 
une contribution des entreprises assurant 
l'exploitation en France, au sens de l'ar-
ticle L. 5124-1 du code de la santé pu-
blique, d'une ou plusieurs spécialités 
pharmaceutiques donnant lieu à rem-
boursement par les caisses d'assurance 
maladie en application des premier et 
deuxième alinéas de l'article L. 162-17 
du présent code ou des spécialités ins-
crites sur la liste des médicaments 
agréés à l'usage des collectivités. 

  

……………………………   
Le taux de la contribution est 

fixé à 0,6 %. La contribution est exclue 
des charges déductibles pour l'assiette 
de l'impôt sur le revenu ou de l'impôt 
sur les sociétés. 

1° Au troisième alinéa de 
l’article L. 245-6, le taux : « 0,6 % » est 
remplacé par le taux : « 1 % » ;  

 III.- Le taux de la contribution 
mentionnée à l’article L. 245-6 du code 
de la sécurité sociale due au titre du 
chiffre d’affaires réalisé au cours de 
l’année 2008 est fixé, à titre exception-
nel, à 1 %. 

Art. L. 245-6-1 : I. - Peuvent bé-
néficier d'un abattement de contribution, 
imputable sur le montant de contribu-
tion de l'année fiscale suivante dû en 
application de l'article L. 245-6 du pré-
sent code, les entreprises définies au I 
de l'article 244 quater B du code général 
des impôts qui assurent l'exploitation, au 
sens de l'article L. 5124-1 du code de la 
santé publique, d'une ou plusieurs spé-
cialités pharmaceutiques donnant lieu à 
remboursement par les caisses d'assu-
rance maladie en application des pre-
mier et deuxième alinéas de l'article 
L. 162-17 du présent code ou des spé-
cialités inscrites sur la liste des médica-
ments agréés à l'usage des collectivités. 

2° L’article L. 245-6-1 est abro-
gé.  

 III bis.- L’article L. 245-6-1 du 
code de la sécurité sociale est abrogé. » 

Amendement n° 13 

  II. - Cet abattement de contribu-
tion est égal à la somme : 

  

- d'une part égale à 1,2 % des dépenses 
visées au b du II de l'article 244 quater 
B du code général des impôts exposées 
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au cours de l'année civile au titre de la-
quelle la contribution visée à l'article 
L. 245-6 du présent code est due ; 

 - d'une autre part égale à 40 % 
de la différence entre les dépenses vi-
sées au b du II de l'article 244 quater B 
du code général des impôts exposées au 
cours de l'année civile au titre de la-
quelle la contribution visée à l'article 
L. 245-6 du présent code est due, et la 
moyenne des dépenses de même nature, 
revalorisées de la hausse des prix à la 
consommation hors tabac, exposées au 
cours des deux années précédentes, dite 
part en accroissement. 

:   

 III. - Pour les seuls besoins de 
l'application de l'article 244 quater B du 
code général des impôts, cet abattement 
de contribution est considéré comme 
ayant la nature des sommes définies à la 
première phrase du premier alinéa du III 
du même article. 

  

 IV. - Lorsqu'une entreprise visée 
au I du présent article appartient à un 
groupe tel que défini aux articles 223 A 
et suivants du code général des impôts, 
l'abattement de contribution est calculé 
sur la base des dépenses définies au II 
du présent article engagées par l'ensem-
ble des sociétés appartenant à ce groupe. 
Dans cette hypothèse, cet abattement de 
contribution est considéré, pour les be-
soins du III, être reçu, dans la limite de 
ses dépenses définies au II de l'arti-
cle 244 quater B du code général des 
impôts, par la société visée au I du pré-
sent article et, pour le solde éventuel, 
par les autres sociétés du groupe expo-
sant de telles dépenses dans la même 
limite 

  

V. - Lorsqu'un groupe, tel que vi-
sé à l'article 223 A du code général des 
impôts, intègre plusieurs entreprises dé-
finies au I du présent article présentant 
les caractéristiques d'un groupe tel que 
visé à l'article L. 138-19 du présent 
code, le montant de l'abattement de 
contribution est réparti, après applica-
tion individuelle de la règle définie au II 
du présent article, au prorata du montant 
de contribution dû par chacune des en-
treprises. 

  

VI. - Lorsque le montant de 
l'abattement de contribution excède le 
montant de contribution de l'année fis-
cale suivante dû en application de l'arti-
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cle L. 245-6 du présent code, le solde 
non imputé n'est ni restituable, ni repor-
table. 

  VII. - Les conditions d'applica-
tion du présent article sont fixées par 
décret. L'abattement de contribution est 
obtenu pour la première fois sur l'activi-
té de recherche et développement au ti-
tre de l'année 2007. 

  

 IV. - Pour le calcul des contribu-
tions dues au titre de l’année 2008 en 
application de l'article L. 138-10 du 
code de la sécurité sociale, le taux de 
1,4 % est substitué au taux K mentionné 
dans les tableaux figurant au même arti-
cle. 

IV.- Non modifié 

 V. - Les dispositions des 1°, 2°, 
3° et 4° du I entrent en vigueur le 1er 
juillet 2008. 

V. - Non modifié 

  VI.- À titre transitoire, les dispo-
sitions de l’article L. 245-6-1 du code 
de la sécurité sociale demeurent en vi-
gueur dans leur rédaction antérieure à 
la présente loi pour les dépenses de re-
cherche et de développement réalisées 
au cours de l’année 2007. 

Amendement n° 14 

  Article additionnel 

  Il est institué une taxe de 0,22 % 
assise sur le chiffre d’affaires des fabri-
cants de tabac tel que défini aux articles 
575 et suivants du code général des im-
pôts dont le produit est versé aux régi-
mes obligatoires d’assurance maladie. 

Amendement n° 15 

 Article 10 Article 10 

 I. - Le code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

I. - Non modifié 

Art. L. 136-2 : ……………   
III. - Ne sont pas inclus dans l'as-

siette de la contribution : 
  

1º Les allocations de chômage et 
de préretraite visées à l'article L. 131-2, 
perçues par des personnes dont le mon-
tant des revenus de l'avant-dernière an-
née tels que définis au IV de l'arti-
cle 1417 du code général des impôts 
n'excède pas les seuils déterminés en 
application des dispositions des I et III 
du même article. En outre, la contribu-
tion pesant sur ces allocations ne peut 
avoir pour effet de réduire le montant 
net de celles-ci ou, en cas de cessation 

1° Au 1° du III de l’article L. 
136-2, les mots : « et de préretraite » 
sont supprimés ; 
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partielle d'activité, le montant cumulé de 
la rémunération d'activité et de l'alloca-
tion perçue, en deçà du montant du sa-
laire minimum de croissance ; 

Art. L. 136-8   
 I. - Le taux des contributions so-

ciales est fixé : 
  

1º A 7,5 % pour la contribution 
sociale mentionnée à l'article L. 136-1 ; 

  

2º A 8,2 % pour les contributions 
sociales mentionnées aux arti-
cles L. 136-6 et L. 136-7 ; 

  

3º A 9,5 % pour la contribution 
sociale mentionnée à l'article L. 136-7-
1, sous réserve des taux fixés au III du 
même article. 

  

II. - Par dérogation au I :   
2º Sont assujetties à la contribu-

tion au taux de 6,6 % les pensions de re-
traite, les pensions d'invalidité et les al-
locations de préretraite. 

2° Au 2° du II de l’article 
L. 136-8, les mots : « , les pensions 
d’invalidité et les allocations de prére-
traite » sont remplacés par les mots : 
« et les pensions d’invalidité ». 

 

 II. - Les dispositions du I du pré-
sent article sont applicables aux alloca-
tions ou avantages perçus par les sala-
riés dont la préretraite ou la cessation 
anticipée d’activité a pris effet à comp-
ter du 11 octobre 2007. 

II. – Les… 
 
 

 
….à compter de la date de 

publication de la présente loi. 
Amendement n° 16 

 III. - L’article L. 137-10 du code 
de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

III. - Non modifié 

Art. L. 137-10 : .................. 
 I. - Il est institué, à la charge des 

employeurs et au profit du Fonds de so-
lidarité vieillesse mentionné à l'article 
L. 135-1, une contribution sur les avan-
tages de préretraite ou de cessation anti-
cipée d'activité versés, sous quelque 
forme que ce soit, à d'anciens salariés 
directement par l'employeur, ou pour 
son compte, par l'intermédiaire d'un 
tiers, en vertu d'une convention, d'un ac-
cord collectif, de toute autre stipulation 
contractuelle ou d'une décision unilaté-
rale de l'employeur. 

 
1° Au I, les mots : « du Fonds de 

solidarité vieillesse mentionné à l’article 
L. 135-1 » sont remplacés par les mots : 
« de la Caisse nationale d’assurance 
vieillesse des travailleurs salariés » ; 

 

 

…………………………… 2° Le II est remplacé par les dis-
positions suivantes : 

 

 II. - Le taux de cette contribu-
tion est égal à la somme des taux des 
cotisations, à la charge de l'employeur et 
du salarié, prévues aux deuxième et qua-
trième alinéas de l'article L. 241-3 du 
présent code ou au II de l'article L. 741-
9 du code rural pour les employeurs re-
levant du régime agricole et du taux de 
cotisation, à la charge de l'employeur et 

« II. - Le taux de cette contribu-
tion est fixé à 50 %. » 
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du salarié, sous plafond du régime com-
plémentaire conventionnel légalement 
obligatoire régi par le livre IX. 

 
IV. - Le chapitre préliminaire du 

titre II du livre III du code du travail est 
complété par un article L. 320-4 ainsi 
rédigé : 

IV. – Non modifié 

 « Art. L. 320-4. - Tout employeur 
de personnel salarié ou assimilé est tenu 
d'adresser à l'organisme chargé du recou-
vrement des cotisations et contributions 
sociales dont il relève, au plus tard le 31 
janvier de chaque année, une déclaration 
indiquant le nombre de salariés partis en 
préretraite ou placés en cessation anticipée 
d’activité au cours de l’année civile précé-
dente, leur âge et le montant de l’avantage 
qui leur est alloué. 

 

 « Le défaut de production dans 
les délais prescrits de cette déclaration 
entraîne une pénalité dont le montant est 
égal à trois cents fois le taux horaire du 
minimum garanti prévu à l'article L. 
141-8. Cette pénalité est recouvrée par 
l'organisme chargé du recouvrement des 
cotisations et contributions sociales dont 
relève l'employeur. Son produit est af-
fecté à la caisse nationale d’assurance 
vieillesse des travailleurs salariés. 

 

 « Le modèle de déclaration est 
fixé par arrêté conjoint du ministre 
chargé de la sécurité sociale et du minis-
tre chargé de l'emploi. 

 

 « L’obligation de déclaration 
mentionnée au premier alinéa ne 
s’applique qu’aux employeurs dont au 
moins un salarié ou assimilé est parti en 
préretraite ou a été placé en cessation 
anticipée d’activité au cours de l’année 
civile précédente. » 

 

 
V. - La sous-section 3 de la sec-

tion 3 du titre II du livre II du code du 
travail, dans sa rédaction issue de 
l’ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 
2007 relative au code du travail (partie 
législative), est complétée par un article 
L. 1221-18 ainsi rédigé : 
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 « Art. L. 1221-18. - Tout em-
ployeur de personnel salarié ou assimilé 
est tenu d'adresser à l'organisme chargé 
du recouvrement des cotisations et 
contributions sociales dont il relève, au 
plus tard le 31 janvier de chaque année, 
une déclaration indiquant le nombre de 
salariés partis en préretraite ou placés en 
cessation anticipée d’activité au cours 
de l’année civile précédente, leur âge et 
le montant de l’avantage qui leur est al-
loué. 

 

 « Le défaut de production dans 
les délais prescrits de cette déclaration 
entraîne une pénalité dont le montant est 
égal à trois cents fois le taux horaire du 
minimum garanti prévu à l'article L. 
3231-12. Cette pénalité est recouvrée 
par l'organisme chargé du recouvrement 
des cotisations et contributions sociales 
dont relève l'employeur. Son produit est 
affecté à la caisse nationale d’assurance 
vieillesse des travailleurs salariés. 

 

 « Le modèle de déclaration est 
fixé par arrêté conjoint du ministre 
chargé de la sécurité sociale et du minis-
tre chargé de l'emploi.  

 

 « L’obligation de déclaration 
mentionnée au premier alinéa ne 
s’applique qu’aux employeurs dont au 
moins un salarié ou assimilé est parti en 
préretraite ou a été placé en cessation 
anticipée d’activité au cours de l’année 
civile précédente. » 

 

 
V. - La sous-section 3 de la sec-

tion 3 du titre II du livre II du code du 
travail, dans sa rédaction issue de 
l’ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 
2007 relative au code du travail (partie 
législative), est complétée par un article 
L. 1221-18 ainsi rédigé : 

V. - Non modifié 

 « Art. L. 1221-18. - Tout em-
ployeur de personnel salarié ou assimilé 
est tenu d'adresser à l'organisme chargé 
du recouvrement des cotisations et 
contributions sociales dont il relève, au 
plus tard le 31 janvier de chaque année, 
une déclaration indiquant le nombre de 
salariés partis en préretraite ou placés en 
cessation anticipée d’activité au cours 
de l’année civile précédente, leur âge et 
le montant de l’avantage qui leur est al-
loué. 
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 « Le défaut de production dans 
les délais prescrits de cette déclaration 
entraîne une pénalité dont le montant est 
égal à trois cents fois le taux horaire du 
minimum garanti prévu à l'article L. 
3231-12. Cette pénalité est recouvrée 
par l'organisme chargé du recouvrement 
des cotisations et contributions sociales 
dont relève l'employeur. Son produit est 
affecté à la caisse nationale d’assurance 
vieillesse des travailleurs salariés. 

 

 « Le modèle de déclaration est 
fixé par arrêté conjoint du ministre 
chargé de la sécurité sociale et du minis-
tre chargé de l'emploi.  

 

 « L’obligation de déclaration 
mentionnée au premier alinéa ne 
s’applique qu’aux employeurs dont au 
moins un salarié ou assimilé est parti en 
préretraite ou a été placé en cessation 
anticipée d’activité au cours de l’année 
civile précédente. » 

 

Loi n° 2003-775 du 21 août 2003 por-
tant réforme des retraites 

  

Art. 17 : ……………... 

III. - Les dispositions du I sont 
applicables aux avantages versés en ver-
tu soit d'une convention, d'un accord 
collectif ou de toute autre stipulation 
contractuelle conclu après le 27 mai 
2003, soit d'une décision unilatérale de 
l'employeur postérieure à cette même 
date.  

 
 
VI. Les III et IV de l’article 17 

de la loi n° 2003-775 du 21 août 2003 
portant réforme des retraites sont abro-
gés. 

 
 
 
 
 

 
 
VI.- Non modifié 
 
 
 
 
 
 
 

IV. - Le taux visé au II de l'arti-
cle L. 137-10 du code de la sécurité so-
ciale est réduit dans des conditions 
fixées par décret jusqu'au 31 mai 2008 
pour les avantages versés dans le cadre 
d'un dispositif de préretraite qui prévoit 
l'adhésion obligatoire à l'assurance vo-
lontaire invalidité, vieillesse et veuvage 
jusqu'à l'obtention du taux plein du ré-
gime général de la sécurité sociale et le 
maintien des cotisations aux régimes de 
retraite complémentaire mentionnés au 
chapitre Ier du titre II du livre IX du 
même code sur la base du salaire qu'au-
rait perçu le bénéficiaire s'il était resté 
en activité lorsque le financement de ces 
couvertures est assuré en tout ou partie 
par l'employeur aux termes d'un accord 
répondant aux conditions prévues par 
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l'article L. 911-1 du même code, pour 
un montant au moins équivalent à celui 
de la taxe prévue à l'article L. 137-10 
dudit code.  

 VII. - Les dispositions du V en-
trent en vigueur en même temps que 
celles de l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code du travail 
(partie législative). 

VII. - Alinéa sans modification 

 Les dispositions des III, IV, V et 
VI sont applicables aux avantages ver-
sés à compter du 11 octobre 2007. 

Alinéa sans modification 

 Par dérogation au précédent ali-
néa, la contribution sur les avantages 
versés aux anciens salariés qui bénéfi-
ciaient d’un avantage de préretraite ou 
de cessation anticipée d’activité anté-
rieurement au 11 octobre 2007 demeure 
régie par les dispositions du II de 
l’article L. 137-10 du code de la sécurité 
sociale et du III de l’article 17 de la loi 
n° 2003-775 du 21 août 2003 portant ré-
forme des retraites dans leur rédaction 
en vigueur au 10 octobre 2007. 

Par… 
 
 
 
 
…… antérieurement à la date 

de publication de la présente loi 
demeure… 

 
 
 
 

…2007. 
Amendement n° 16 

Code de la sécurité sociale 
VIII. - Le chapitre VII du titre III 

du livre Ier du code de la sécurité sociale 
est complété par une section 6 ainsi ré-
digée : 

VIII. – Non modifié 

 « Section 6  
 « Contribution sur les indemnités de 

mise à la retraite 
 

 « Art. L. 137-12. - Il est institué, 
à la charge de l’employeur et au profit 
de la Caisse nationale d’assurance vieil-
lesse des travailleurs salariés, une 
contribution sur les indemnités versées 
en cas de mise à la retraite d’un salarié à 
l’initiative de l’employeur. 

 

 « Le taux de cette contribution 
est fixé à 50 % ; toutefois, ce taux est 
limité à 25 % sur les indemnités versées 
du 11 octobre 2007 au 31 décembre 
2008. 

 

 « Les dispositions des articles 
L. 137-3 et L. 137-4 du code de la sécu-
rité sociale sont applicables à la présente 
contribution. » 

 

 IX. - Les dispositions du VIII du 
présent article sont applicables aux in-
demnités de mise à la retraite versées à 
compter du 11 octobre 2007. 

IX.- Les… 
 
 

...à compter de la date de publication de 
la présente loi. 

Amendement n° 16 
 X. - Le code de la sécurité so- X. - Non modifié 
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ciale est ainsi modifié : 
Art. L. 135-3 : Les recettes du 

fonds affectées au financement des dé-
penses mentionnées à l'article L. 135-2 
et à l'article 49 de la loi nº 2002-73 du 
17 janvier 2002 de modernisation so-
ciale sont constituées par :  

  

……………………………..   
9º Le produit de la contribution 

instituée à l'article L. 137-10 ; 
1° Le 9° de l’article L. 135-3 est 

abrogé ; 
 

Art. L. 241-3 : La couverture des 
charges de l'assurance vieillesse est, in-
dépendamment des contributions de 
l'Etat prévues par les dispositions légi-
slatives et réglementaires en vigueur, 
assurée par une contribution du fonds 
institué par l'article L. 131-1 dans les 
conditions fixées par l'article L. 135-2 et 
par des cotisations assises sur les rému-
nérations ou gains perçus par les travail-
leurs salariés ou assimilés, dans la limite 
d'un plafond fixé à intervalles qui ne 
peuvent être inférieurs au semestre ni 
supérieurs à l'année et en fonction de 
l'évolution générale des salaires dans 
des conditions prévues par décret. Le 
montant du plafond, calculé selon les 
règles fixées par ce décret, est arrêté par 
le ministre chargé de la sécurité sociale. 

 
 
 
 
2° Au premier alinéa de l’article 

L. 241-3, après les mots :« dans les 
conditions fixées par l’article L.135-2 » 
sont insérés les mots : « , par les contri-
butions prévues aux articles L. 137-10 
et L. 137-12,  ». 

 
 

 

 XI. - Les dispositions du X du 
présent article sont applicables à comp-
ter du 11 octobre 2007. 

XI.- Les… 
…à compter de la date de 

publication de la présente loi. 
Amendement n° 16 

Code du travail 
  

Art. L. 122-14-13 :…………….. 
Tout salarié dont la mise à la re-

traite résulte d'une décision de l'em-
ployeur a droit, sous réserve des dispo-
sitions plus favorables en matière 
d'indemnité de départ à la retraite conte-
nues dans une convention ou un accord 
collectif de travail ou un contrat de tra-
vail, au versement d'une indemnité de 
départ en retraite équivalente soit à l'in-
demnité de licenciement prévue par l'ar-
ticle 5 de l'accord mentionné au premier 
alinéa s'il remplit les conditions fixées 
pour en bénéficier, soit à l'indemnité 
minimum de licenciement prévue à l'ar-
ticle L. 122-9 du présent code. Cette in-
demnité est également due, dans les 
mêmes conditions, à tout salarié dont le 
départ à la retraite avec l'accord de 
l'employeur, à partir du 1er janvier 2010 
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et jusqu'au 1er janvier 2014, conduit à 
rompre le contrat de travail à un âge in-
férieur à celui mentionné au 1º de l'arti-
cle L. 351-8 du code de la sécurité so-
ciale. L'indemnité de départ mentionnée 
à la phrase précédente est assujettie en 
totalité à la contribution sociale généra-
lisée visée à l'article L. 136-2 du même 
code et à la contribution pour le rem-
boursement de la dette sociale visée à 
l'article 14 de l'ordonnance nº 96-50 du 
24 janvier 1996 relative au rembourse-
ment de la dette sociale. Elle obéit par 
ailleurs au même régime fiscal et social 
que celui de l'indemnité de licencie-
ment. 

 
XII. - A l’article L. 122-14-13 du 

code du travail, les deux dernières phra-
ses du deuxième alinéa sont remplacées 
par la phrase suivante : « L’indemnité 
de départ mentionnée à la phrase précé-
dente obéit au même régime fiscal et 
social que l’indemnité prévue au pre-
mier alinéa du présent article. » 

 

 
« XII. – Les trois dernières 

phrases du deuxième alinéa et le 
troisième alinéa de l’article L. 122-14-
13 du code du travail sont supprimés. » 

Amendement n° 17 

  XIII.– L’article L. 227-1 du code 
du travail est ainsi modifié : 

Art. L.227-1. - Une convention 
ou un accord collectif de branche, de 
groupe, d'entreprise ou d'établissement 
peut prévoir la création d'un compte 
épargne-temps au profit des salariés.
   Le compte épargne-temps permet au 
salarié d'accumuler des droits à congé 
rémunéré ou de bénéficier d'une rému-
nération, immédiate ou différée, en 
contrepartie des périodes de congé ou de 
repos non prises. 

Peuvent y être affectés, dans les 
conditions et limites définies par la 
convention ou l'accord collectif, les 
éléments suivants : 

- à l'initiative du salarié, tout ou 
partie du congé annuel prévu à l'arti-
cle L. 223-1 excédant la durée de vingt-
quatre jours ouvrables, les heures de re-
pos acquises au titre du repos compen-
sateur prévu au premier alinéa du II de 
l'article L. 212-5 et à l'article L. 212-5-1 
ainsi que les jours de repos et de congés 
accordés au titre de l'article L. 212-9 et 
du III de l'article L. 212-15-3 ou les 
heures effectuées au-delà de la durée 
prévue par la convention individuelle de 
forfait conclue en application du I ou 
du II de l'article L. 212-15-3 ; 

- à l'initiative de l'employeur, les 
heures effectuées au-delà de la durée 
collective du travail, lorsque les caracté-
ristiques des variations de l'activité le 
justifient. 

La convention ou l'accord collec-
tif peut prévoir en outre que ces droits 
peuvent être abondés par l'employeur ou 
par le salarié, notamment par l'affecta-

 « Lorsque la convention ou 
l’accord collectif prévoit que tout ou 
partie des droits affectés sur le compte 
épargne-temps sont utilisés pour contri-
buer au financement de prestations de 
retraite qui revêtent un caractère collec-
tif et obligatoire déterminé dans le ca-
dre d’une des procédures visées à 
l’article L. 911-1 du code de la sécurité 
sociale, la totalité de ces droits bénéfi-
cie des régimes prévus au 2º ou au 2º 0 
bis de l’article 83 du code général des 
impôts et aux sixième et septième ali-
néas de l’article L. 242-1 du code de la 
sécurité sociale. » 

« Lorsque la convention ou 
l’accord collectif prévoit que tout ou 
partie des droits affectés sur le compte 
épargne-temps sont utilisés pour effec-
tuer des versements sur un ou plusieurs 
plans d’épargne pour la retraite collec-
tifs mentionnés à l’article L. 443-1-2, 
ces versements n’ont pas le caractère de 
rémunération au sens de l’article L. 
242-1 du code de la sécurité sociale et 
de l’article L. 741-10 du code rural, ni 
de revenu professionnel au sens de 
l’article L. 136-1 du code la sécurité so-
ciale et de l’article L. 731-14 du code 
rural. » 

« Lorsque la convention ou 
l’accord collectif prévoit que tout ou 
partie des droits affectés sur le compte 
épargne-temps sont utilisés pour effec-
tuer des versements sur les plans 
d’épargne retraite populaire définis à 
l’article L. 144-2 du code des assuran-
ces ou des plans dits d’épargne retraite 
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tion, à l'initiative du salarié, des aug-
mentations ou des compléments du sa-
laire de base ou dans les conditions pré-
vues par l'article L. 444-6. 

d’entreprise définis dans ce même arti-
cle et au I.1-b de l’article L. 163 qua-
tervicies du code général des impôts, 
ces versements bénéficient du régime 
prévu au I- 1 a et b de l’article 163 qua-
tervicies du code général des impôts.» 

Amendement n° 18 
La convention ou l'accord collec-

tif définit les conditions dans lesquelles 
les droits affectés sur le compte épar-
gne-temps sont utilisés, à l'initiative du 
salarié, soit pour compléter la rémunéra-
tion de celui-ci, dans la limite des droits 
acquis dans l'année sauf disposition 
contraire prévue par la convention ou 
l'accord collectif, soit pour alimenter 
l'un des plans d'épargne mentionnés aux 
articles L. 443-1, L. 443-1-1 et L. 443-
1-2, contribuer au financement de pres-
tations de retraite lorsqu'elles revêtent 
un caractère collectif et obligatoire dé-
terminé dans le cadre d'une des procédu-
res visées à l'article L. 911-1 du code de 
la sécurité sociale ou procéder au ver-
sement des cotisations visées à l'arti-
cle L. 351-14-1 du même code, soit 
pour indemniser en tout ou partie un 
congé, notamment dans les conditions 
prévues aux articles L. 122-28-1, 
L. 122-32-12, L. 122-32-17 ou L. 225-9 
du présent code, une période de forma-
tion en dehors du temps de travail effec-
tuée notamment dans le cadre des ac-
tions prévues à l'article L. 932-1, un 
passage à temps partiel, ou une cessa-
tion progressive ou totale d'activité. 

Toutefois, la convention ou l'ac-
cord collectif de travail ne peut autoriser 
l'utilisation sous forme de complément 
de rémunération des droits versés sur le 
compte épargne-temps au titre du congé 
annuel prévu à l'article L. 223-1 que 
pour ceux de ces droits qui correspon-
dent à des jours excédant la durée fixée 
par l'article L. 223-2. 

Lorsque la convention ou l'ac-
cord collectif prévoit que tout ou partie 
des droits affectés sur le compte épar-
gne-temps sont utilisés pour contribuer 
au financement de prestations de retraite 
qui revêtent un caractère collectif et 
obligatoire déterminé dans le cadre 
d'une des procédures visées à l'arti-
cle L. 911-1 du code de la sécurité so-
ciale, ceux de ces droits qui correspon-
dent à un abondement en temps ou en 
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argent de l'employeur bénéficient des 
régimes prévus au 2º ou au 2º 0 bis de 
l'article 83 du code général des impôts 
et aux sixième et septième alinéas de 
l'article L. 242-1 du code de la sécurité 
sociale. 

Lorsque la convention ou l'ac-
cord collectif prévoit que tout ou partie 
des droits affectés sur le compte épar-
gne-temps sont utilisés pour effectuer 
des versements sur un ou plusieurs plans 
d'épargne pour la retraite collectifs men-
tionnés à l'article L. 443-1-2, ceux de 
ces droits qui correspondent à un abon-
dement en temps ou en argent de l'em-
ployeur bénéficient du régime prévu aux 
articles L. 443-7 et L. 443-8 dans les 
conditions et limites fixées par ces arti-
cles. 

La convention ou l'accord collec-
tif précise en outre, le cas échéant, les 
conditions d'utilisation des droits qui ont 
été affectés sur le compte épargne-temps 
à l'initiative de l'employeur. 

La convention ou l'accord collec-
tif de travail définit par ailleurs les mo-
dalités de gestion du compte. 

A défaut de dispositions d'une 
convention ou d'un accord collectif de 
travail prévoyant les conditions de 
transfert des droits d'un employeur à un 
autre, le salarié perçoit en cas de rupture 
du contrat de travail une indemnité cor-
respondant à la conversion monétaire de 
l'ensemble des droits qu'il a acquis. 

Cette indemnité est également 
versée lorsque les droits acquis attei-
gnent, convertis en unités monétaires, 
un montant déterminé par décret, sauf 
lorsque la convention ou l'accord collec-
tif de travail a établi pour les comptes 
excédant ce montant un dispositif d'as-
surance ou de garantie répondant à des 
prescriptions fixées par décret. Le mon-
tant précité ne peut excéder le plus élevé 
de ceux fixés en application de l'article 
L. 143-11-8. 
   Les droits acquis dans le cadre du 
compte épargne-temps sont garantis 
dans les conditions de l'article L. 143-
11-1. 

Les dispositions du présent arti-
cle sont applicables aux salariés définis 
aux deuxième à quatrième, septième et 
huitième alinéas de l'article L. 722-20 
du code rural. 
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Code de la sécurité sociale   

Art. L. 242-1. -  Pour le calcul 
des cotisations des assurances sociales, 
des accidents du travail et des alloca-
tions familiales, sont considérées 
comme rémunérations toutes les som-
mes versées aux travailleurs en contre-
partie ou à l'occasion du travail, notam-
ment les salaires ou gains, les 
indemnités de congés payés, le montant 
des retenues pour cotisations ouvrières, 
les indemnités, primes, gratifications et 
tous autres avantages en argent, les 
avantages en nature, ainsi que les som-
mes perçues directement ou par l'entre-
mise d'un tiers à titre de pourboire. La 
compensation salariale d'une perte de 
rémunération induite par une mesure de 
réduction du temps de travail est égale-
ment considérée comme une rémunéra-
tion, qu'elle prenne la forme, notam-
ment, d'un complément différentiel de 
salaire ou d'une hausse du taux de sa-
laire horaire. 

 XIV.– Un alinéa est ajouté à 
l’article L. 242-1 du code de la sécurité 
sociale. Après le huitième alinéa est 
ajouté un neuvième alinéa ainsi rédigé  

………………………………….   

2º Dans des limites fixées par 
décret, pour les contributions au finan-
cement de prestations complémentaires 
de prévoyance, à condition, lorsque ces 
contributions financent des garanties 
portant sur le remboursement ou l'in-
demnisation de frais occasionnés par 
une maladie, une maternité ou un acci-
dent, que ces garanties ne couvrent pas 
la participation mentionnée au II de l'ar-
ticle L. 322-2. 

  : 

  « 3° Pendant l’année 2008, sans 
limite, et pour les années suivantes dans 
les limites définies au sixième alinéa du 
présent article pour les contributions au 
financement d’opérations de retraite, les 
sommes transférées d’un compte 
d’épargne temps tel que défini à l’article 
L. 227-1 du code du travail vers les ré-
gimes de retraite supplémentaire men-
tionnés au sixième alinéa du présent ar-
ticle ou vers les plans d’épargne pour la 
retraite collectifs définis à l’article L. 
443-1-2 du code du travail. » 

Amendement n° 18 

Loi 2006-775 du 21 août 2003   
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………………………………….
.  XV.– Au III - l’article 76 de la loi 

2006-775 du 21 août 2003 est ajouté, 
après le premier alinéa un deuxième 
alinéa, ainsi rédigé : 

III. - Les cotisations, dont le taux 
global est fixé par décret en Conseil 
d'Etat, sont réparties à parts égales entre 
les employeurs et les bénéficiaires. 
L'ouverture des droits des bénéficiaires 
est subordonnée à la condition qu'ils 
aient atteint l'âge de soixante ans et 
aient été admis à la retraite. 

  

  Les droits acquis au 31 décem-
bre 2007, pour l’année 2008, et ceux 
acquis les années suivantes dans les 
comptes d’épargne-temps institués au 
profit des membres des trois fonctions 
publiques, telles que définies par les lois 
84-16 du 11 janvier 1984 pour la fonc-
tion publique d’Etat, 84-53 du 26 jan-
vier 1984 pour la fonction publique ter-
ritoriale et 86-33 du 9 janvier 1986 
pour la fonction publique hospitalière, 
et des magistrats de l’ordre judiciaire 
peuvent être utilisés pour l’acquisition 
de points du présent régime additionnel, 
sans limite pour l’année 2008, et en 
respectant des limites définies par dé-
cret en Conseil d’Etat pour les années 
suivantes. » 

Amendement n° 18 
La retraite additionnelle mise en 

paiement par le régime mentionné au 1 
est servie en rente. Toutefois, pour les 
bénéficiaires ayant acquis un nombre de 
points inférieur à un seuil déterminé par 
décret en Conseil d'Etat, elle est servie 
en capital. 

  

………………………………….   

Code général des impôts   

Art. 83 : ………………………..  XVI.– L’article 83 du code géné-
ral des impôts est ainsi modifié : 

2º Les cotisations ou primes ver-
sées aux régimes de retraite supplémen-
taire, y compris ceux gérés par une insti-
tution mentionnée à l'article L. 370-1 du 
code des assurances pour les contrats 
mentionnés à l'article L. 143-1 dudit 
code lorsqu'ils ont pour objet l'acquisi-
tion et la jouissance de droits viagers, 
auxquels le salarié est affilié à titre obli-
gatoire, ainsi que les cotisations versées, 
à compter du 1er janvier 1993, à titre 

 2° « Les versements effectués à 
partir des comptes d’épargne-temps dé-
finis à l’article L. 227-1 du code du tra-
vail, les cotisations ou primes versées 
aux régimes de retraite supplémentaire, 
y compris ceux gérés par une institution 
mentionnée à l’article L. 370-1 du code 
des assurances pour les contrats men-
tionnés à l’article L. 143-1 dudit code 
lorsqu’ils ont pour objet l’acquisition et 
la jouissance de droits viagers, auxquels 
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obligatoire au régime de prévoyance des 
joueurs professionnels de football insti-
tué par la charte du football profession-
nel. 

le salarié est affilié à titre obligatoire, 
ainsi que les cotisations versées, à 
compter du 1er janvier 1993, à titre 
obligatoire au régime de prévoyance 
des joueurs professionnels de football 
institué par la charte du football profes-
sionnel. Les versements effectués à par-
tir des comptes d’épargne-temps insti-
tués au profit des membres des trois 
fonctions publiques, telles que définies 
par les lois 84-16 du 11 janvier 1984 
pour la fonction publique d’Etat, 84-53 
du 26 janvier 1984 pour la fonction pu-
blique territoriale et 86-33 du 9 janvier 
1986 pour la fonction publique hospita-
lière, et des magistrats de l’ordre judi-
ciaire utilisés pour l’acquisition de 
points au régime public de retraite addi-
tionnel obligatoire institué à l’article 76 
de la loi 2003-775 du 21 août 2003 » 

Les cotisations ou les primes 
mentionnées à l'alinéa précédent sont 
déductibles dans la limite, y compris les 
versements de l'employeur, de 8 % de la 
rémunération annuelle brute retenue à 
concurrence de huit fois le montant an-
nuel du plafond mentionné à l'article 
L. 241-3 du code de la sécurité sociale. 
En cas d'excédent, celui-ci est ajouté à 
la rémunération ; 

 « Les versements effectués à par-
tir des comptes d’épargne-temps définis 
à l’article L. 227-1 du code du travail 
effectués sur un plan d’épargne pour la 
retraite collectif défini à l’article L. 
443-1-2 du code du travail. » 

 La limite mentionnée au 
deuxième alinéa est réduite, le cas 
échéant, des sommes versées par l'en-
treprise au plan d'épargne pour la re-
traite collectif défini à l'article L. 443-1-
2 du code du travail et exonérées en ap-
plication du 18º de l'article 81 ; 

 « Les versements effectués à par-
tir des comptes d’épargne temps, les co-
tisations ou les primes mentionnées aux 
deux alinéas précédents, y compris les 
versements de l’employeur, sont déduc-
tibles dans la limite de 8 % de la rému-
nération annuelle brute retenue à 
concurrence de huit fois le montant an-
nuel du plafond mentionné à l’article L. 
241-3 du code de la sécurité sociale. En 
cas d’excédent, celui-ci est ajouté à la 
rémunération. » 

……………………………  « La limite mentionnée au troi-
sième alinéa est réduite, le cas échéant, 
des sommes versées par l’entreprise au 
plan d’épargne pour la retraite collectif 
défini à l’article L. 443-1-2 du code du 
travail et exonérées en application du 
18º de l’article 81. Toutefois, pour 
l’année d’imposition des revenus de 
2008, cette limite ne s’applique pas à 
ceux des droits acquis au 31 décembre 
2007, et inscrits dans un compte 
d’épargne temps tel que défini à 
l’article L. 227-1 du code du travail, qui 
seront transférés pendant l’année 2008 
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vers les régimes de retraite supplémen-
taire mentionnés au premier alinéa et 
vers les plans d’épargne pour la retraite 
collectif défini à l’article L. 443-1-2 du 
code du travail. » 

Amendement n° 18 
Art. L. 163 quatervicies. – 1- 1…
   XVII.– Un alinéa est ajouté à 

l’article L. 163 quatervicies du code gé-
néral des impôts après le c) du 2° du I 
de cet article, ajouter l’article suivant : 

2. - a) Les cotisations ou les pri-
mes mentionnées au 1 sont déductibles 
pour chaque membre du foyer fiscal 
dans une limite annuelle égale à la diffé-
rence constatée au titre de l'année pré-
cédente ou, pour les personnes qui n'ont 
pas été fiscalement domiciliées en 
France au cours des trois années civiles 
précédant celle au cours de laquelle el-
les s'y domicilient, au titre de cette der-
nière année, entre : 

  

1º une fraction égale à 10 % de 
ses revenus d'activité professionnelle 
tels que définis au II, retenus dans la li-
mite de huit fois le montant annuel du 
plafond mentionné à l'article L. 241-3 
du code de la sécurité sociale ou, si elle 
est plus élevée, une somme égale à 10 % 
du montant annuel du plafond précité ; 

  

2º et le montant cumulé des coti-
sations ou primes déductibles en appli-
cation du 2º de l'article 83 ou, au titre de 
la retraite supplémentaire, du 2º 0 bis et, 
au titre de la retraite, du 2º-0 ter y com-
pris les versements de l'employeur, des 
cotisations ou primes déductibles au ti-
tre du 1º du II de l'article 154 bis, de 
l'article 154 bis-0 A et du 13º du II de 
l'article 156 compte non tenu de leur 
fraction correspondant à 15 % de la 
quote-part du bénéfice comprise entre 
une fois et huit fois le plafond mention-
né à l'article L. 241-3 du code de la sé-
curité sociale, ainsi que des sommes 
versées par l'entreprise au plan d'épar-
gne pour la retraite collectif défini à l'ar-
ticle L. 443-1-2 du code du travail et 
exonérées en application du 18º de l'ar-
ticle 81. 

  

………………………………….   
 c) Lorsque le montant des coti-

sations ou primes mentionnées au 1 ex-
cède la limite définie au a, l'excédent 
qui correspond à des rachats de cotisa-
tions ou de primes mentionnés au c du 1 
effectués par les personnes affiliées à 
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ces régimes au 31 décembre 2004 n'est 
pas réintégré, en totalité au titre de l'an-
née 2004, et, pour les années 2005 à 
2012, dans la limite de :
    

1º six années de cotisations au ti-
tre de chacune des années 2005 et 
2006 ;  

  

2º quatre années de cotisations au 
titre de chacune des années 2007 à 2009 
incluse ; 

  

 3º deux années de cotisations au 
titre de chacune des années 2010 à 2012 
incluse. 

  

Les dispositions des quatre pre-
miers alinéas s'appliquent aux personnes 
ayant la qualité de fonctionnaire ou 
d'agent public, en activité, affiliées 
après le 31 décembre 2004. 

  

  « d) Lorsque le montant des coti-
sations ou primes mentionnées au 1 ex-
cède la limite définie au a, l’excédent 
qui correspond aux transferts des droits 
acquis au 31 décembre 2007 dans les 
comptes d’épargne-temps institués au 
profit des trois fonctions publiques, tel-
les que définies par les lois 84-16 du 11 
janvier 1984 pour la fonction publique 
d’Etat, 84-53 du 26 janvier 1984 pour 
la fonction publique territoriale et 86-
33 du 9 janvier 1986 pour la fonction 
publique hospitalière, et des magistrats 
de l’ordre judiciaire n’est pas réintégré 
au titre de l’année 2008. » 

Amendement n° 18 
d) Les personnes qui, pour des 

raisons qui ne sont pas liées à la mise en 
oeuvre de procédures judiciaires, fisca-
les ou douanières, n'ont pas été fiscale-
ment domiciliées en France au cours des 
trois années civiles précédant celle au 
cours de laquelle elles s'y domicilient 
bénéficient au titre de cette dernière an-
née d'un plafond complémentaire de dé-
duction égal au triple du montant de la 
différence définie au a. 

 e) Les personnes… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

…définie au a. 
Amendement n° 18 

………………………………….   

Code de la sécurité sociale Article 11 Article 11 

Art. L. 136-4. -   I. - Sont soumis 
à la contribution les revenus profession-
nels visés à l'article L. 731-14 du code 
rural. 

L’article L. 136-4 du code de la 
sécurité sociale est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification 
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………………………………   
II. - Lorsque la durée d'assujettis-

sement au régime de protection sociale 
des non-salariés agricoles d'un chef 
d'exploitation ou d'entreprise agricole ne 
permet pas de calculer la moyenne des 
revenus professionnels se rapportant aux 
trois années de référence prévues au 
premier alinéa de l'article L. 731-15 du 
code rural, l'assiette de la contribution 
est déterminée forfaitairement à titre 
provisoire dans les conditions suivan-
tes : 

 
 

 

a) Pour la première année au titre 
de laquelle la contribution est due, l'as-
siette forfaitaire provisoire est fixée 
conformément aux dispositions des III, 
IV et V ci-dessous ; cette assiette fait 
l'objet d'une régularisation sur la base 
des revenus professionnels afférents à la 
première année lorsque ceux-ci sont dé-
finitivement connus ; 

 
 

1° Au a et au cinquième alinéa 
du II, les mots : « aux dispositions des 
III, IV et V ci-dessous », sont remplacés 
par les mots : « aux dispositions du III 
ci-dessous » ; 

 

 
 
1° Non modifié 

……………………………   
II. - Lorsque la durée d'assujettis-

sement au régime de protection sociale 
des non-salariés agricoles d'un chef 
d'exploitation ou d'entreprise agricole ne 
permet pas de calculer la moyenne des 
revenus professionnels se rapportant aux 
trois années de référence prévues au 
premier alinéa de l'article L. 731-15 du 
code rural, l'assiette de la contribution 
est déterminée forfaitairement à titre 
provisoire dans les conditions suivan-
tes : 

  

……………………………   
Lorsque le chef d'exploitation ou 

d'entreprise agricole a opté pour l'as-
siette prévue à l'article L. 731-19 du 
code rural, pour la première année au ti-
tre de laquelle la contribution est due, 
celle-ci est calculée à titre provisoire sur 
la base de l'assiette forfaitaire fixée 
conformément aux dispositions des III, 
IV et V ci-dessous. Cette assiette fait 
l'objet d'une régularisation sur la base 
des revenus professionnels afférents à la 
première année lorsque ceux-ci sont dé-
finitivement connus. 

  

……………………………   
 2° Le III est remplacé par les 

dispositions suivantes : 
2°Non modifié 

III. - Pour les chefs d'exploitation 
ou d'entreprise agricole dont l'impor-
tance de l'exploitation ou de l'entreprise 
peut être appréciée en pourcentage de la 

« III. - L’assiette forfaitaire pro-
visoire prévue au a du II est égale à 600 
fois le montant du salaire minimum de 
croissance en vigueur au 1er janvier de 
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surface minimum d'installation prévue à 
l'article L. 312-6 du code rural, l'assiette 
forfaitaire prévue au a du II est égale au 
produit de ce pourcentage par le tiers de 
2 028 fois le montant du salaire mini-
mum de croissance, sans que l'assiette 
puisse être inférieure à 800 fois le mon-
tant du salaire minimum de croissance 
ou supérieure à 2 028 fois le montant du 
salaire minimum de croissance. 

l’année au titre de laquelle la contribu-
tion est due. » ; 

 

IV. - Pour les chefs d'exploitation 
ou d'entreprise agricole dont l'importance 
de l'exploitation ou de l'entreprise ne peut 
être appréciée en pourcentage de la sur-
face minimum d'installation, l'assiette for-
faitaire prévue au a du II est égale à 
1 000 fois le montant du salaire minimum 
de croissance 

3° Le IV et le V sont abrogés ; 3°Non modifié 

Pour les chefs d'exploitation ou 
d'entreprise agricole qui débutent simulta-
nément deux activités agricoles non sala-
riées dont l'une ne peut être appréciée en 
pourcentage de la surface minimum d'ins-
tallation, à l'élément d'assiette déterminé 
au III s'ajoute, au titre de la seconde activi-
té, 800 fois le montant du salaire mini-
mum de croissance, sans que le montant 
total de l'assiette puisse être supérieur à 
2 028 fois le salaire minimum de crois-
sance. 

  

V. - Pour l'application des III et 
IV, le salaire minimum de croissance à 
prendre en considération est celui en vi-
gueur au 1er janvier de l'année au titre 
de laquelle la contribution est due. 

  

Pour l'application du III, l'impor-
tance de l'exploitation ainsi que la va-
leur de la surface minimum d'installa-
tion sont appréciées au 1er janvier de 
l'année au titre de laquelle la contribu-
tion est due. 

  

VII. - Sont soumis à la contribu-
tion les revenus professionnels, définis à 
l'article L. 731-14 du code rural,  des 
personnes redevables de la cotisation de 
solidarité visée à l'article L. 731-23 du 
même code. 

4° Le quatrième alinéa du VII est 
remplacé par les dispositions suivantes :

 

4°Non modifié 
 

……………………………   
Pour les personnes redevables de 

la cotisation de solidarité définie à l'arti-
cle L. 731-23 du code rural, lorsque les 
revenus professionnels ne sont pas 
connus, la contribution est calculée sur 
une assiette forfaitaire provisoire. Lors-
que l'importance de l'exploitation ou de 
l'entreprise agricole peut être appréciée 

« Pour les personnes redevables 
de la cotisation de solidarité définie à 
l’article L. 731-23 du code rural, lorsque 
les revenus professionnels ne sont pas 
connus, la contribution est calculée sur 
une assiette forfaitaire provisoire égale à 
100 fois le montant du salaire minimum 
de croissance en vigueur au 1er janvier 
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en pourcentage de la surface minimum 
d'installation prévue à l'article L. 312-6 
du même code, cette assiette forfaitaire 
est égale au produit de ce pourcentage 
par 30 % de 2 028 fois le montant du sa-
laire minimum de croissance. Dans le 
cas contraire, elle est égale à 150 fois le 
montant du salaire minimum de crois-
sance. 

de l’année au titre de laquelle la contri-
bution est due. » ; 

 

……………………………   
Pour l'application des disposi-

tions du présent VII, le salaire minimum 
de croissance et la valeur de la surface 
minimale d'installation à prendre en 
considération sont ceux en vigueur au 
1er janvier de l'année au titre de laquelle 
la contribution est due. 

5° Le sixième alinéa du VII est 
supprimé. 

 

5°Non modifié 

Art. L. 136-5 : I. -………….  « II (nouveau).– Le II de 
l’article L. 136-5 du même code est ain-
si rédigé : 

II. - La contribution due sur les 
revenus des personnes assujetties aux 
régimes de la sécurité sociale des sala-
riés et non-salariés des professions agri-
coles ainsi que la contribution due sur 
les revenus des personnes redevables de 
la cotisation de solidarité visée à l'article 
L. 731-23 du code rural sont directe-
ment recouvrées et contrôlées par les 
caisses de mutualité sociale agricole, se-
lon les règles et sous les garanties et 
sanctions applicables au recouvrement 
des cotisations dues aux régimes de la 
sécurité sociale des salariés et non-
salariés des professions agricoles. 

 « II.– La contribution due sur les 
revenus des personnes assujetties au ré-
gime de la sécurité sociale des salariés 
des professions agricoles est directe-
ment recouvrée et contrôlée par les 
caisses de mutualité sociale agricole, 
selon les règles et sous les garanties et 
sanctions applicables au recouvrement 
des cotisations dues au régime de la sé-
curité sociale des salariés des profes-
sions agricoles. 

………………………………  « La contribution due sur les re-
venus des personnes assujetties au ré-
gime de la sécurité sociale des 
non-salariés des professions agricoles 
ainsi que la contribution due sur les re-
venus des personnes redevables de la 
cotisation de solidarité visée à 
l’article L. 731-23 du code rural sont 
directement recouvrées et contrôlées 
par les caisses de mutualité sociale 
agricole, selon les règles et sous les ga-
ranties et sanctions applicables au re-
couvrement des cotisations d’assurance 
maladie, maternité et invalidité dues au 
régime de la sécurité sociale des 
non-salariés des professions agrico-
les. » 

Code rural 
 « III (nouveau).–

 L’article L. 741-27 du code rural est 
ainsi modifié : 

  « 1° Les I, II, III et IV deviennent 
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respectivement les II, III, IV et V et il est 
rétabli un I ainsi rédigé : 

  Art. L. 741-27. - « I.– Les dispo-
sitions du II de l’article L. 241-10 du 
code de la sécurité sociale sont applica-
bles aux cotisations patronales 
d’assurances sociales et d’allocations 
familiales dues pour l’emploi 
d’accueillants familiaux mentionnés à 
l’article L. 441-1 du code de l’action 
sociale et des familles par les groupe-
ments professionnels agricoles men-
tionnés au 6° de l’article L. 722-20 du 
présent code qui ont passé un contrat 
conforme aux articles L. 442-1 et 
L. 444-3 du code de l’action sociale et 
des familles. » ; 

III. - Les dispositions du I sont 
applicables aux gains et rémunérations 
versés postérieurement au 31 décembre 
1998. 

 « 2° Au IV tel que résultant du 
1°, la référence : « au I » est remplacée 
par la référence : « au II ». » 

  « IV (nouveau).– Les pertes de 
recettes pour les organismes de sécurité 
sociale sont compensées à due concur-
rence par l’instauration d’une taxe ad-
ditionnelle aux droits visés aux arti-
cles 575 A et suivants du code général 
des impôts. » 

Amendement n° 19 

Loi n°2005-157 du 23 février 2005 re-
lative au développement des territoi-

res ruraux 

Article 12 Article supprimé 

Amendement n° 20 

Art. 15. - I. - Les gains et rému-
nérations, au sens de l'article L. 242-1 
du code de la sécurité sociale, versés au 
cours d'un mois civil aux salariés em-
ployés dans les zones de revitalisation 
rurale mentionnées à l'article 1465 A du 
code général des impôts par des orga-
nismes visés au I de l'article 200 du 
même code qui ont leur siège social 
dans ces mêmes zones susvisées sont 
exonérés des cotisations à la charge de 
l'employeur au titre des assurances so-
ciales, des allocations familiales, des ac-
cidents du travail ainsi que du verse-
ment de transport et des contributions et 
cotisations au Fonds national d'aide au 
logement, dans la limite du produit du 
nombre d'heures rémunérées par le 
montant du salaire minimum de crois-
sance majoré de 50 %. 

Les articles 15 et 16 de la loi n° 
2005-157 du 23 février 2005 relative au 
développement des territoires ruraux 
sont abrogés. 

 

II. - Les pertes de recettes pour 
les collectivités territoriales sont com-
pensées à due concurrence par le prélè-
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vement sur les recettes de l'Etat au titre 
de la compensation des exonérations re-
latives à la fiscalité locale. 

III. - La perte de recettes pour 
l'Etat est compensée, à due concurrence, 
par une augmentation des droits prévus 
aux articles 575 et 575 A du code géné-
ral des impôts. 

  

IV. - Les pertes de recettes pour 
les organismes de sécurité sociale sont 
compensées à due concurrence par la 
création d'une taxe additionnelle aux 
droits prévus aux articles 575 et 575 A 
du même code. 

  

Art. 16. - Les gains et rémunéra-
tions, au sens de l'article L. 741-10 du 
code rural, versés au cours d'un mois ci-
vil aux salariés employés dans les zones 
de revitalisation rurale mentionnées à 
l'article 1465 A du code général des im-
pôts par des organismes visés au 1 de 
l'article 200 du même code qui ont leur 
siège social dans les zones susmention-
nées sont exonérés des cotisations à la 
charge de l'employeur au titre des assu-
rances sociales, des allocations familia-
les, des accidents du travail ainsi que du 
versement de transport et des contribu-
tions et cotisations au Fonds national 
d'aide au logement, dans la limite du 
produit du nombre d'heures rémunérées 
par le montant du salaire minimum de 
croissance majoré de 50 %. 

  

Code de la sécurité sociale Article 13 Article 13 

Art. L 311-2 : Sont affiliées obli-
gatoirement aux assurances sociales du 
régime général, quel que soit leur âge et 
même si elles sont titulaires d'une pen-
sion, toutes les personnes quelle que soit 
leur nationalité, de l'un ou de l'autre 
sexe, salariées ou travaillant à quelque 
titre ou en quelque lieu que ce soit, pour 
un ou plusieurs employeurs et quels que 
soient le montant et la nature de leur 
rémunération, la forme, la nature ou la 
validité de leur contrat. 

I. - Sont comprises parmi les per-
sonnes auxquelles s’impose l’obligation 
prévue par l’article L. 311-2 du code de 
la sécurité sociale les personnes exer-
çant une activité économique réduite à 
fin d’insertion et bénéficiant d’un ac-
compagnement en matière administra-
tive et financière assuré par une associa-
tion agréée par le ministre chargé de la 
sécurité sociale. 

 
I. -  Les dispositions de 

l’article L. 311-2 du code de la sécurité 
sociale bénéficient aux personnes 
exerçant… 

 
 
 
 
…sécurité sociale. 

Amendement n° 21 
 

 II. - Un décret fixe les modalités 
d’application du I du présent article. Il 
détermine notamment la liste des activi-
tés éligibles, la durée maximale de bé-
néfice de l’affiliation prévue à 
l’article L. 311-2, les conditions 
d’agrément et de rémunération des as-
sociations ainsi que le seuil des revenus, 
tirés de l’activité visée, en deçà duquel 

II. –  Un… 
…article. Il dé-

finit notamment la liste des activités éli-
gibles, la durée maximale de 
l’affiliation prévue au I ainsi que les 
conditions d’agrément et de rémunéra-
tion des associations. Il fixe également 
le montant des revenus tirés de l’activité 
visée en deçà duquel est ouvert le béné-
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le bénéfice du dispositif est possible. fice de l’affiliation prévue au I.  
Amendement n° 22 

 III. - Les dispositions du présent 
article sont applicables jusqu’au 1er jan-
vier 2013. 

III. – Les.. 
…jusqu’au 31 décembre 

2009. 
Amendement n° 23 

  
Article additionnel 

Art. L. 242-13. -………………  I.– Le II de l’article L. 242-13 du 
code de la sécurité sociale est ainsi ré-
digé : 

II. - Le conseil d'administration 
de l'instance de gestion du régime local 
détermine les exonérations accordées en 
cas d'insuffisance de ressources, selon 
les principes fixés par l'article L. 136-2 
et par le premier alinéa de 
l'article L. 380-2. 

 « Le conseil d’administration de 
l’instance de gestion du régime local 
détermine le taux de cotisation appliqué 
sur la base de l’assiette des cotisations 
définie à l’article L. 136-2 et par le 
premier alinéa de l’article L. 380-2 en 
fixant des exonérations totales ou par-
tielles selon un plafond déterminé cha-
que année en pourcentage du montant 
des revenus inclus dans cette assiette. » 

  XVIII.– La perte de recettes pour 
les organismes de sécurité sociale résul-
tant des dispositions ci-dessus est com-
pensée, à due concurrence, par la créa-
tion d’une taxe additionnelle aux droits 
visés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

Amendement n° 24 

 Article 14 Article 14 

 I. - Le code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié :  

I. - Alinéa sans modification 

Art. L 131-4—2. - I. - Les gains 
et rémunérations, au sens de l'article 
L. 242-1 ou de l'article 1031 du code ru-
ral, versés au cours d'un mois civil aux 
salariés embauchés dans les zones de 
redynamisation urbaine définies au A du 
3 de l'article 42 de la loi nº 95-115 du 
4 février 1995 d'orientation pour l'amé-
nagement et le développement du terri-
toire et dans les zones de revitalisation 
rurale définies à l'article 1465 A du code 
général des impôts sont, dans les condi-
tions fixées aux II et III, exonérés des 
cotisations à la charge de l'employeur au 
titre des assurances sociales, des alloca-
tions familiales et des accidents du tra-
vail dans la limite du produit du nombre 
d'heures rémunérées par le montant du 
salaire minimum de croissance majoré 
de 50 %. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° Au I de l’article L. 131-4-2, 

les mots : «, des allocations familiales et 
des accidents du travail » sont rempla-
cés par les mots : « et des allocations 

  
 
 
 
 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1°Au… …L. 131-4-2, dans sa 

rédaction issue de l’ordonnance 
n° 2007-329 du 12 mars 2007 relative 
au code du travail (partie législative) 
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familiales » ; Amendement n° 25 
Art. L. 161-1-2. - Par dérogation 

aux dispositions en vigueur, la création 
ou la reprise d'une entreprise, au sens de 
l'article L. 351-24 du code du travail, 
ouvre droit pour les créateurs ou repre-
neurs, au titre des douze premiers mois 
d'exercice de cette activité et dans la li-
mite d'un plafond de revenus ou de ré-
munérations, à l'exonération des cotisa-
tions dues aux régimes d'assurance 
maladie, maternité, veuvage, vieillesse, 
invalidité et décès et d'allocations fami-
liales auxquels ils sont affiliés en raison 
de l'exercice de cette activité et aux 
prestations servies par ces régimes lors-
qu'ils exercent simultanément une ou 
plusieurs activités salariées soumises à 
l'obligation prévue par l'article L. 351-4 
du code du travail et qui ont débuté 
avant cette création ou cette reprise. 

  

Cette exonération porte :   
……………………………   
2º Sur les cotisations dues au ti-

tre de l'activité exercée au cours de la 
période d'exonération, si les intéressés 
relèvent d'un régime de non-salariés. 
Dans ce cas, l'exonération porte égale-
ment sur les cotisations des accidents du 
travail. 

 
 
 
 
2° Au 2° de l’article L. 161-1-2, 

la deuxième phrase est supprimée  

 
 
 
 
2° Alinéa sans modification 

………………………………….   
Art. L .161-24 : Par dérogation aux 

dispositions existantes et pendant les pre-
miers mois de leur nouvelle activité, les 
personnes mentionnées à l'article L. 351-
24 du code du travail, qui en font préala-
blement la demande, bénéficient, lors-
qu'elles exercent dans leur entreprise une 
fonction les faisant relever d'un régime 
obligatoire d'accidents du travail, des pres-
tations de ce régime, sans qu'aucune coti-
sation ne soit due à ce titre. 

3° L’article L. 161-24 est abro-
gé ; 

 

 3° La sous-section 5 de la 
section 1 du chapitre Ier du titre VI du 
livre Ier est abrogée ;  

Amendement n° 26 
 

  « 3° bis (nouveau) A la fin de 
l’article L. 161-27, la référence : 
« L. 161-24 » est remplacée par la 
référence : « L. 161-23-1 ; »  

Amendement n° 27 
La faculté d'adhérer à l'assu-

rance volontaire prévue à l'article 
L. 743-1 du présent code est ouverte aux 
personnes mentionnées à l'article 
L. 351-24 du code du travail et non 
concernées par l'alinéa précédent. 

 
 

Art. L. 241-5 : Les cotisations dues 
au titre des accidents du travail et des ma-
ladies professionnelles sont à la charge 
exclusive des employeurs. Elles sont assi-

4° L’article L. 241-5 est complé-
té par l’alinéa suivant : 

4°Alinéa sans modification 
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ses sur les rémunérations ou gains des sa-
lariés 

Des cotisations forfaitaires peuvent 
être fixées par arrêté ministériel pour cer-
taines catégories de salariés ou assimilés. 

  

 « Les cotisations dues au titre des 
accidents du travail ou des maladies 
professionnelles ne peuvent faire l’objet 
d’une exonération totale, y compris 
lorsque celle-ci ne porte que sur une 
partie de la rémunération. » ; 

« Les… 
…du travail et des maladies… 
 
 
 
…rémunération » ; 

Amendement n° 28 
 5° L’article L. 241-10 est ainsi 

modifié : 
5° Non modifié 

Art. L. 241-10.- I. - La rémunéra-
tion d'une aide à domicile est exonérée 
totalement des cotisations patronales 
d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales, lors-
que celle-ci est employée effectivement 
à leur service personnel, à leur domicile 
ou chez des membres de leur famille, 
par : 

a) Au premier alinéa du I et du III 
et au II, les mots : « totalement » et 
«, d’accidents du travail » sont suppri-
més ; 

 

 

……………………………   
III. - Les rémunérations des aides 

à domicile employées sous contrat à du-
rée indéterminée ou sous contrat à durée 
déterminée pour remplacer les salariés 
absents ou dont le contrat de travail est 
suspendu dans les conditions visées à 
l'article L. 122-1-1 du code du travail 
par les associations et les entreprises 
admises, en application de l'article 
L. 129-1 du code du travail, à exercer 
des activités concernant la garde d'en-
fant ou l'assistance aux personnes âgées 
ou handicapées, les centres communaux 
et intercommunaux d'action sociale et 
les organismes habilités au titre de l'aide 
sociale ou ayant passé convention avec 
un organisme de sécurité sociale sont 
exonérées totalement des cotisations pa-
tronales d'assurances sociales, d'acci-
dents du travail et d'allocations familia-
les pour la fraction versée en 
contrepartie de l'exécution des tâches ef-
fectuées chez les personnes visées au I 
ou bénéficiaires de prestations d'aide 
ménagère aux personnes âgées ou han-
dicapées au titre de l'aide sociale légale 
ou dans le cadre d'une convention 
conclue entre ces associations ou orga-
nismes et un organisme de sécurité so-
ciale, dans la limite, pour les personnes 
visées au a du I, du plafond prévu par 
ce a. 
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II.  - Les particuliers et 
personnes morales qui ont passé un 
contrat conforme aux articles L. 442-1 
et L. 444-3 du code de l'action sociale et 
des familles pour l'accueil par des 
particuliers à leur domicile, à titre 
onéreux, de personnes mentionnées aux 
a, c, d et e du I du présent article sont 
exonérés totalement, dans les conditions 
prévues à l'avant-dernier alinéa du 
même I, des cotisations d'assurances 
sociales, d'accidents du travail et 
d'allocations familiales dues sur la 
rémunération qu'elles versent à ces 
accueillants familiaux. 

b) Au II, après le mot : « coti-
sations », est inséré le mot : « patrona-
les » ; 

 

 

…………………………...   
III bis. - Les rémunérations des 

salariés qui, employés par des personnes 
agréées dans les conditions fixées à l'ar-
ticle L. 129-1 du code du travail, assu-
rent une activité mentionnée à cet arti-
cle, sont exonérées des cotisations 
patronales d'assurances sociales, d'acci-
dents du travail et d'allocations familia-
les, dans la limite, lorsqu'elles ne sont 
pas éligibles à une autre exonération 
mentionnée au présent article, d'un pla-
fond déterminé par décret. Le bénéfice 
de cette exonération n'est pas cumulable 
avec celui d'une autre exonération totale 
ou partielle de cotisations patronales ou 
l'application de taux ou d'assiettes spéci-
fiques ou de montants forfaitaires de co-
tisations, à l'exception de la déduction 
forfaitaire prévue à l'article L. 241-18. 

 
 
 
 
 
 
c) Au III bis, les mots : 

«, d’accidents du travail » sont suppri-
més ; 

 

 

Art. L. 241-12 : Les cotisations 
d'assurances sociales et d'allocations 
familiales dues au titre des activités 
exercées dans un but de réinsertion so-
cioprofessionnelle par les personnes en 
difficulté sont calculées sur une assiette 
forfaitaire fixée par arrêté lorsque les 
rémunérations qui leur sont versées sont 
inférieures ou égales au montant de 
cette assiette. 

  

Il n'est pas dû de cotisations pa-
tronales d'assurances sociales, d'alloca-
tions familiales et d'accidents du travail 
au titre des activités mentionnées au 
présent article et calculées sur l'assiette 
forfaitaire mentionnée au précédent ali-
néa ou sur la rémunération ou la partie 
de la rémunération inférieure ou égale, 
par heure d'activité rémunérée, au sa-
laire minimum de croissance. Les pré-
sentes dispositions sont applicables aux 

6° Au deuxième alinéa de 
l’article L. 241-12, les mots : « , 
d’allocations familiales et d’accidents 
du travail » sont remplacés par les 
mots : « et d’allocations familiales ; » 

6° Non modifié 
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périodes d'activité accomplies à compter 
du 1er janvier 1999. 

 7° L’article L. 752-3-1 est ainsi 
modifié : 

7°Non modifié 

Art. L. 752-3-1. - Dans les 
départements mentionnés à 
l'article L. 751-1, les employeurs, y 
compris les employeurs du secteur 
artisanal, sont exonérés du paiement des 
cotisations à leur charge au titre de la 
législation de sécurité sociale, dans les 
conditions suivantes : 

 
 
 
 
 
a) Au premier alinéa, après les 

mots : « législation de la sécurité so-
ciale » sont insérés les mots : «, à 
l’exclusion de celles dues au titre des 
accidents du travail et des maladies pro-
fessionnelles, » ; 

 

I. - L'exonération est égale à 
100 % du montant des cotisations patro-
nales afférentes aux salaires et rémuné-
rations des salariés employés dans la li-
mite d'un montant de rémunération égal 
au salaire minimum de croissance majo-
ré de 30 % dues par : 

b) Au premier alinéa du I et aux II 
et III, après les mots : « des cotisations 
patronales » sont insérés les mots : «, à 
l’exclusion de celles dues au titre des 
accidents du travail et des maladies pro-
fessionnelles, ». 

 

 

……………………………   
II. - A l'exclusion des entreprises 

et établissements publics mentionnés à 
l'article L. 131-2 du code du travail, 
l'exonération est égale à 100 % du mon-
tant des cotisations patronales dans la 
limite d'un montant de rémunération 
égal au salaire minimum de croissance 
majoré de 40 % applicable aux cotisa-
tions afférentes aux salaires et rémuné-
rations des salariés employés par les en-
treprises, quel que soit leur effectif, des 
secteurs de l'industrie, de la restauration, 
à l'exception de la restauration de tou-
risme classée, de la presse, de la produc-
tion audiovisuelle, des énergies renou-
velables, des nouvelles technologies de 
l'information et de la communication et 
des centres d'appel, de la pêche, des 
cultures marines, de l'aquaculture, de 
l'agriculture, y compris les coopératives 
agricoles et sociétés d'intérêt collectif 
agricoles et leurs unions, les coopérati-
ves maritimes et leurs unions. 

  

……………………………   
III. - A l'exclusion des entrepri-

ses et établissements publics mentionnés 
à l'article L. 131-2 du code du travail, 
l'exonération est égale à 100 % du mon-
tant des cotisations patronales dans la 
limite d'un montant de rémunération 
égal au salaire minimum de croissance 
majoré de 50 % applicable aux cotisa-
tions afférentes aux salaires et rémuné-
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rations des salariés employés par les en-
treprises, quel que soit leur effectif, des 
secteurs du tourisme, de la restauration 
de tourisme classée et de l'hôtellerie. 

Code du travail II. - Le code du travail est ainsi 
modifié : 

 

Alinéa sans modification 

Art. L. 322-13 I. - Les gains et 
rémunérations, au sens de l'arti-
cle L. 242-1 du code de la sécurité so-
ciale ou de l'article 1031 (1) du code ru-
ral, versés au cours d'un mois civil aux 
salariés embauchés dans les zones de 
redynamisation urbaine définies au A 
du 3 de l'article 42 de la loi nº 95-115 du 
4 février 1995 d'orientation pour l'amé-
nagement et le développement du terri-
toire et dans les zones de revitalisation 
rurale définies à l'article 1465 A du code 
général des impôts sont, dans les condi-
tions fixées aux II et III, exonérés des 
cotisations à la charge de l'employeur au 
titre des assurances sociales, des alloca-
tions familiales dans la limite du produit 
du nombre d'heures rémunérées par le 
montant du salaire minimum de crois-
sance majoré de 50 p. 100. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° A (nouveau) Au I de 

l’article L. 122-13, les mots : « , des 
allocations familiales et des accidents 
du travail » sont remplacés par les 
mots : « et des allocations familiales » ; 

Amendement n° 29 
………………………………….   
Art. L. 322-4-7. -  I. - Afin de fa-

ciliter l'insertion professionnelle des 
personnes sans emploi rencontrant des 
difficultés sociales et professionnelles 
particulières d'accès à l'emploi, l'Etat 
peut conclure des conventions ouvrant 
droit au bénéfice de contrats de travail, 
appelés contrats d'accompagnement 
dans l'emploi, avec les collectivités ter-
ritoriales, les autres personnes morales 
de droit public, les organismes de droit 
privé à but non lucratif et les personnes 
morales chargées de la gestion d'un ser-
vice public. 

  

……………………………   
II. - L'Etat prend en charge une 

partie du coût afférent aux embauches 
effectuées en application des conven-
tions mentionnées au I. Cette aide peut 
être modulée en fonction de la catégorie 
à laquelle appartient l'employeur, des 
initiatives prises en matière d'accompa-
gnement et de formation professionnelle 
en faveur du bénéficiaire, des conditions 
économiques locales et de la gravité des 
difficultés d'accès à l'emploi. Les moda-
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lités de cette prise en charge et de la 
modulation de l'aide sont définies par 
décret en Conseil d'Etat. Cette aide est 
versée à l'organisme employeur et ne 
donne lieu à aucune charge fiscale. 

Ces embauches ouvrent droit à 
l'exonération des cotisations à la charge 
de l'employeur au titre des assurances 
sociales, des accidents du travail et des 
allocations familiales, pendant la durée 
de la convention, sans qu'il soit fait 
application des dispositions de l'article 
L. 131-7 du code de la sécurité sociale. 
Toutefois, les cotisations afférentes à la 
partie de la rémunération qui excède un 
montant fixé par décret ne donnent pas 
lieu à exonération. 

 
1° Au deuxième alinéa du II de 

l’article L. 322-4-7, les mots : « , des 
accidents du travail » sont supprimés ; 

 

 
1°Alinéa sans modification 

Art. L. 832-2. - Dans les départe-
ments d'outre-mer et à Saint-Pierre-et-
Miquelon, l'Etat peut conclure avec des 
employeurs des conventions ayant pour 
objet de favoriser l'insertion profession-
nelle des bénéficiaires du revenu mini-
mum d'insertion, des chômeurs de longue 
durée, des personnes reconnues handica-
pées par la commission mentionnée à l'ar-
ticle L. 146-9 du code de l'action sociale et 
des familles, des bénéficiaires des conven-
tions prévues à l'article L. 322-4-18 arri-
vant au terme de leur contrat avant le 
1er janvier 2008 et des personnes déter-
minées par décret en Conseil d'Etat ren-
contrant des difficultés particulières d'ac-
cès à l'emploi.  

  

I.  Les contrats d'accès à l'emploi 
conclus en vertu de ces conventions don-
nent droit : 

  

……………………………   
2º A une exonération des cotisa-

tions à la charge de l'employeur dues au 
titre des assurances sociales, des alloca-
tions familiales et des accidents du tra-
vail ; cette exonération porte sur la partie 
des rémunérations des salariés n'excédant 
pas le salaire minimum de croissance 
majoré de 30 % ; elle est accordée dans 
la limite d'une période de vingt-quatre 
mois, ou de trente mois pour les bénéfi-
ciaires du revenu minimum d'insertion, 
suivant la date d'embauche ; toutefois, 
pour les bénéficiaires âgés de plus de 
cinquante ans et de moins de soixante-
cinq ans, demandeurs d'emploi depuis 
plus d'un an ou handicapés ou percevant 
le revenu minimum d'insertion et sans 
emploi depuis plus d'un an, l'exonération 

 
 
2° Au 2° du I de l’article  

L. 832-2, les mots : « , des allocations 
familiales et des accidents du travail » 
sont remplacés par les mots : « et des al-
locations familiales ». 

 
 
2°Alinéa sans modification 
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porte sur les rémunérations versées jus-
qu'à ce qu'ils atteignent l'âge et justifient 
de la durée d'assurance, définis aux pre-
mier et deuxième alinéas de l'article 
L. 351-1 du code de la sécurité sociale, 
requis pour l'ouverture du droit à une 
pension de vieillesse à taux plein ; l'exo-
nération est subordonnée à la production 
d'une attestation des services du minis-
tère chargé de l'emploi. 

Art. L. 5134-31. - Les embauches 
réalisées en contrat d'accompagnement 
dans l'emploi donnent droit à l'exonéra-
tion : 

III. Les articles L. 5134-31 et L. 
5522-18 du code du travail, dans leur ré-
daction issue de l’ordonnance n° 2007-
329 du 12 mars 2007 relative au code du 
travail, sont ainsi modifiés : 

III. Les… 
 
…de l’ordonnance n° 2007-329 

du 12  mars 2007 précitée, sont ainsi 
modifiés :  

Amendement n°25 
1º Des cotisations à la charge de 

l'employeur au titre des assurances so-
ciales, des accidents du travail et des al-
locations familiales, pendant la durée de 
la convention, sans qu'il soit fait appli-
cation des dispositions de l'article 
L. 131-7 du code de la sécurité sociale. 
Toutefois, les cotisations afférentes à la 
partie de la rémunération qui excède un 
montant fixé par décret ne donnent pas 
lieu à exonération ; 

 
1° Au 1° de l’article L. 5134-

31, les mots : « , des accidents du tra-
vail » sont supprimés ; 

 

 
1°Alinéa sans modification 

Art. L. 5522-18. - Le contrat 
d'accès à l'emploi ouvre également droit 
à une exonération des cotisations à la 
charge de l'employeur dues au titre des 
assurances sociales, des allocations fa-
miliales et des accidents du travail. 

 
 
 
2° A l’article L. 5522-18, les 

mots : « , des allocations familiales et 
des accidents du travail » sont rempla-
cés par les mots : « et des allocations 
familiales ». 

 
 
 
2°Non modifié 

 Les dispositions de ce III entrent 
en vigueur en même temps que celles de 
l’ordonnance n° 2007-329 du 12 mars 
2007 relative au code du travail (partie 
législative). 

 

Code rural IV.- Le code rural est ainsi modi-
fié : 

IV. - Alinéa sans modification 

Art. L. 741-15-1 :……………….   
 Le bénéfice des dispositions du 

présent article ne peut être cumulé avec 
celui d'une autre exonération totale ou 
partielle de cotisations patronales ou 
l'application de taux spécifiques d'assiet-
tes ou montants forfaitaires de cotisa-
tions, à l'exception des exonérations 
prévues par les articles L. 741-4-1 et 
L. 751-17-1 du présent code, ainsi que 
par l'article L. 241-18 du code de la sé-
curité sociale.
 

  
 
 
 
 
 
 
« 1 A (nouveau) Au dernier 

alinéa de l’article L. 741-15-1, la 
référence : « les articles L. 741-4-1 et 
L. 751-17-1 » est remplacée par la 
référence : « l’article L. 741-4-1 ; » 

Amendement n° 30 
Art. L. 741-15-2 :……………….   
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Le bénéfice des dispositions du 
présent article ne peut être cumulé avec 
celui d'une autre exonération totale ou 
partielle de cotisations patronales ou 
l'application de taux spécifiques, d'as-
siettes ou montants forfaitaires de coti-
sations, à l'exception des exonérations 
prévues par les articles L. 741-4-2 et 
L. 751-17-2 du présent code, ainsi que 
par l'article L. 241-18 du code de la sé-
curité sociale. 

 
 

 

 

 1 B (nouveau) : Au dernier 
alinéa de l’article L. 741-15-2, la 
référence : « les articles L. 741-4-2 et 
L. 751-17-2 » est remplacée par la 
référence : « l’article L. 741-4-2 » ; ». 

Amendement n° 30 
Art. L. 741-27 : I. - Les disposi-

tions prévues au III de l'article L. 241-
10 du code de la sécurité sociale sont 
applicables aux cotisations patronales 
d'assurances sociales, d'accidents du 
travail et d'allocations familiales, dues 
par les associations et organismes sur 
les rémunérations des salariés affiliés au 
régime de protection sociale agricole, 
dans les conditions mentionnées par cet 
article. 

1° Au premier alinéa du I et au 
IV de l’article L.741-27, les mots : « , 
d’accidents du travail » sont supprimés ;

 

1° Alinéa sans modification 

……………………………   
IV. - Les dispositions du III bis 

de l'article L. 241-10 du code de la sécu-
rité sociale sont applicables aux cotisa-
tions patronales d'assurances sociales, 
d'accidents du travail et d'allocations 
familiales dues sur les rémunérations 
des salariés affiliés au régime de protec-
tion sociale agricole, par les personnes 
et dans les conditions mentionnées à cet 
article. 

  

Art. L. 751-17. - Les dispositions 
des articles L. 241-12, L. 241-13 du 
code de la sécurité sociale sont applica-
bles aux cotisations d'accidents du tra-
vail dues au titre des salariés agricoles. 

2° A l’article L. 751-17, les 
mots : « des articles L. 241-12, L. 241-
13 » sont remplacés par les mots : « de 
l’article L. 241-13 » ; 

. 

2°Alinéa sans modification 

Art. L. 751-17-1. - Les 
dispositions de l'article L. 741-15-1 sont 
applicables aux cotisations d'accidents 
du travail. 

3° Les articles L. 751-17-1 et L. 
751-17-2 sont abrogés. 

3°Alinéa sans modification 

Art. L. 751-17-2. - Les disposi-
tions de l'article L. 741-15-2 sont appli-
cables aux cotisations d'accidents du 
travail. 

  

 V. - Au I de l’article 12 de la loi 
n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative 
à la mise en œuvre du pacte de relance 
pour la ville, au I de l’article 15 et à 
l’article 16 de la loi n° 2005-157 du 23 
février 2005 relative au développement 
des territoires ruraux et au premier ali-
néa du VII de l’article 130 de la loi n° 

V. - Non modifié 
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2006-1771 du 30 décembre 2006 de fi-
nances rectificative pour 2006, les 
mots : « , des accidents du travail » sont 
supprimés 

Loi n° 2003-1311 du 30 décembre 
2003 de finances pour 2004 

  

Art. 131.-  I. - Les gains et rému-
nérations, au sens de l'article L. 242-1 
du code de la sécurité sociale et de l'ar-
ticle L. 741-10 du code rural, versés au 
cours d'un mois civil aux personnes 
mentionnées au II appartenant aux jeu-
nes entreprises innovantes réalisant des 
projets de recherche et de développe-
ment définies à l'article 44 sexies-0 A 
du code général des impôts sont exoné-
rés des cotisations à la charge de l'em-
ployeur au titre des assurances sociales, 
des allocations familiales, des accidents 
du travail et des maladies professionnel-
les. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
VI. - Au I de l’article 131 de la 

loi n° 2003-1311 du 30 décembre 2003 
de finances pour 2004, les mots : « , des 
allocations familiales, des accidents du 
travail et des maladies professionnelles 
» sont remplacés par les mots : « et des 
allocations familiales ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
V. - Non modifié 

 VII. - Les dispositions du présent 
article sont applicables aux cotisations 
dues au titre des rémunérations versées 
à compter du 1er janvier 2008. 

VII. - Non modifié 

Code de la sécurité sociale Article 15 Article 15 

 Le code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

Sans modification 

Art. L. 651-1. - Il est institué, au 
profit du régime social des indépendants 
mentionné à l'article L. 611-1, ainsi 
qu'au profit du Fonds de solidarité vieil-
lesse mentionné à l'article L. 135-1 et du 
Fonds de réserve pour les retraites men-
tionné à l'article L. 135-6, une contribu-
tion sociale de solidarité à la charge : 

  

……………………………   
4º) Des personnes morales de 

droit public, dans la mesure où elles 
sont assujetties à la taxe sur la valeur 
ajoutée en application des dispositions 
de l'article 256 B du code général des 
impôts ; 

1° Au 4° de l’article L. 651-1, les 
mots : « , dans la mesure où elles sont 
assujetties à la taxe sur la valeur ajoutée 
en application des dispositions de l'arti-
cle 256 B du code général des impôts » 
sont supprimés ; 

 

 2° Le même article est complété 
par un 11° ainsi rédigé : 

 

 « 11° Des sociétés européennes 
au sens de l’article L. 229-1 du code du 
commerce et des sociétés coopératives 
européenne, au sens du Règlement (CE) 
1435/2003 du Conseil du 22 juillet 
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2003 » ; 
Art. L. 651-3. - La contribution 

sociale de solidarité est annuelle. Son 
taux est fixé par décret, dans la limite de 
0,13 % du chiffre d'affaires défini à l'ar-
ticle L. 651-5. Elle n'est pas perçue 
lorsque le chiffre d'affaires de la société 
est inférieur à 760 000 euros. Des dé-
crets peuvent prévoir un plafonnement 
en fonction de la marge pour les entre-
prises de commerce international et in-
tracommunautaire fonctionnant avec 
une marge brute particulièrement ré-
duite et pour les entreprises du négoce 
en l'état des produits du sol et de l'éle-
vage, engrais et produits connexes, 
achetant ou vendant directement à la 
production et pour les entreprises du né-
goce en gros des combustibles et de 
commerce de détail de carburants. 

  

……………………………   
En outre, les redevables 

mentionnés aux 1º à 3º, 4º, sauf s'il s'agit 
de groupements d'intérêt public 
assujettis à la taxe sur la valeur ajoutée 
en application de l'article 256 B du code 
général des impôts, 5º et 10° de l'article 
L. 651-1 ne tiennent pas compte, pour la 
détermination de leur 
contribution, …….à condition que ces 
biens soient utilisés pour les besoins 
d'opérations de production effectuées 
par ces sociétés ou groupements. 

 
 
 
 
3° Au troisième alinéa de 

l’article L. 651-3, les mots : « 5° et 
10° » sont remplacés par les mots : 
« 5°,10° et 11°». 

 

 Article 16 Article 16 

Art. L. 241-16 : Les sommes ver-
sées aux arbitres et juges mentionnés 
au 29º de l'article L. 311-3 sont exoné-
rées des cotisations et contributions de 
sécurité sociale lorsque leur montant 
n'excède pas, pour une année civile, la 
limite définie au présent alinéa, plafon-
né à 14,5 % du montant annuel du pla-
fond mentionné à l'article L. 241-3. - 

I. - L’article L. 241-16 du code 
de la sécurité sociale est complété par 
un alinéa ainsi rédigé : 

 
 

Sans modification 

…………………………… :  
 Les fédérations sportives, ou les 

organes déconcentrés et ligues qu'elles 
ont créés en application des arti-
cles L. 131-11 et L. 132-1 du code du 
sport, remplissent les obligations relati-
ves aux déclarations et versements des 
cotisations et contributions visées au 
deuxième alinéa, dans des conditions 
précisées par décret. 

  

 « Les dispositions du premier 
alinéa du présent article ne donnent pas 
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lieu à application de l’article L. 131-7. »
Art. L.242-1:  Pour le calcul des 

cotisations des assurances sociales, des 
accidents du travail et des allocations 
familiales, sont considérées comme ré-
munérations toutes les sommes versées 
aux travailleurs en contrepartie ou à 
l'occasion du travail, notamment les sa-
laires ou gains, les indemnités de congés 
payés, le montant des retenues pour co-
tisations ouvrières, les indemnités, pri-
mes, gratifications et tous autres avanta-
ges en argent, les avantages en nature, 
ainsi que les sommes perçues directe-
ment ou par l'entremise d'un tiers à titre 
de pourboire. La compensation salariale 
d'une perte de rémunération induite par 
une mesure de réduction du temps de 
travail est également considérée comme 
une rémunération, qu'elle prenne la 
forme, notamment, d'un complément 
différentiel de salaire ou d'une hausse du 
taux de salaire horaire. 

II. - 1° L’article L. 242-1 du code 
de la sécurité sociale est complété par 
un alinéa ainsi rédigé :  

 

 …………………………...   
 Les dispositions de l'avant-

dernier alinéa sont également applica-
bles lorsque l'attribution est effectuée, 
dans les mêmes conditions, par une so-
ciété dont le siège est situé à l'étranger 
et qui est mère ou filiale de l'entreprise 
dans laquelle l'attributaire exerce son 
activité. 

  

 « Les dispositions des deux ali-
néas précédents ne donnent pas lieu à 
application de l’article L. 131-7. » ; 

 

Code rural   

Art. L. 741-10 : Les cotisations 
dues au titre des assurances sociales 
agricoles sont assises sur la rémunéra-
tion réelle perçue par l'assuré. 

2° L’article L. 741-10 du code 
rural est complété par un alinéa ainsi ré-
digé :  

 

 

……………………………   
Les dispositions de l'alinéa pré-

cédent sont également applicables lors-
que l'attribution est effectuée, dans les 
mêmes conditions, par une société dont 
le siège est situé à l'étranger et qui est 
mère ou filiale de l'entreprise dans la-
quelle l'attributaire exerce son activité. 

  

 « Les dispositions des deux ali-
néas précédents ne donnent pas lieu à 
application de l’article L. 131-7 du code 
de la sécurité sociale. » 

 

Code de la sécurité sociale   

Art. L. 712-10 : Les décrets pris III. - 1° L’article L. 712-10-1 du  
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pour l'application de l'article L. 712-3 
peuvent établir à la charge des fonction-
naires une cotisation destinée à compen-
ser au maximum pour moitié le coût des 
prestations nouvelles dont les intéressés 
bénéficient par application de l'article 
L. 712-3. 

code de la sécurité sociale est complété 
par un alinéa ainsi rédigé :  

 « La perte de recettes résultant 
des dispositions du présent article ne 
donne pas lieu à application de l’article 
L. 131-7. » ; 

 

Code rural   

Art. L. 722-24-1. - Les disposi-
tions des articles L. 712-1 et L. 712-3, 
du premier alinéa de l'article L. 712-9 et 
de l'article L. 712-10 du code de la sécu-
rité sociale sont applicables aux person-
nels enseignants et de documentation 
liés à l'Etat par contrat qui sont en acti-
vité dans des associations ou organis-
mes responsables des établissements 
d'enseignement agricole privés liés à 
l'Etat par contrat. 

2° L’article L. 722-24-1 du code 
rural est complété par un alinéa ainsi ré-
digé :  

 

 « La perte de recettes résultant 
des dispositions du présent article ne 
donne pas lieu à application de l’article 
L. 131-7 du code de la sécurité so-
ciale. » 

 

Code du travail   

Art. L. 129-13. - L'aide financière 
du comité d'entreprise et l'aide finan-
cière de l'entreprise versées en faveur 
des salariés de celle-ci ainsi que l'aide 
financière de la personne morale de 
droit public destinée à financer les chè-
ques emploi-service universels au béné-
fice de ses agents et salariés et des 
ayants droit n'ont pas le caractère de 
rémunération au sens des arti-
cles L. 242-1 du code de la sécurité so-
ciale et L. 741-10 du code rural et pour 
l'application de la législation du travail, 
lorsque ces aides sont destinées soit à 
faciliter l'accès des services aux salariés, 
soit à financer : 

IV. - L’article L. 129-13 du code 
du travail est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

……………………………   
2º Des activités de services assu-

rées par les organismes mentionnés aux 
deux premiers alinéas de l'arti-
cle L. 2324-1 du code de la santé publi-
que et les personnes mentionnées à l'ar-
ticle L. 227-6 du code de l'action sociale 
et des familles ou par des assistants ma-
ternels agréés en application de l'arti-
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cle L. 421-1 du même code. 
Il en est de même de l'aide finan-

cière versée aux mêmes fins en faveur 
du chef d'entreprise ou, si l'entreprise est 
une personne morale, de son président, 
de son directeur général, de son ou ses 
directeurs généraux délégués, de ses gé-
rants ou des membres de son directoire, 
dès lors que cette aide peut bénéficier 
également à l'ensemble des salariés de 
l'entreprise selon les mêmes règles d'at-
tribution. 

  

 « Les dispositions du présent ar-
ticle ne donnent pas lieu à application 
de l’article L. 131-7 de la sécurité so-
ciale. » 

 

Art. L. 441-1 : l'intéressement 
des salariés à l'entreprise peut être assu-
ré dans toute entreprise qui satisfait aux 
obligations lui incombant en matière de 
représentation du personnel, quelles que 
soient la nature de son activité et sa 
forme juridique, par un accord valable 
pour une durée de trois ans et passé : 

V. - 1° L’article L. 441-1 du 
code du travail est complété par un ali-
néa ainsi rédigé :  

 

 

………………………………   
Cet accord d'intéressement de 

projet est négocié dans les conditions 
prévues au présent article s'il n'implique 
que tout ou partie des salariés d'une 
même entreprise ou d'un même groupe. 
Il est négocié selon des modalités iden-
tiques à celles prévues au premier alinéa 
de l'article L. 443-1-1 s'il concerne tout 
ou partie des salariés d'entreprises qui 
ne constituent pas un groupe. Dans les 
deux cas, la majorité des deux tiers re-
quise pour la ratification s'entend sur les 
personnels entrant dans le champ d'ap-
plication du projet. L'accord définit un 
champ d'application et une période de 
calcul spécifiques, qui peuvent différer 
de ceux visés au premier alinéa, sans 
pouvoir excéder trois ans. 

  

 « L’application à 
l’intéressement de projet des disposi-
tions du premier alinéa de l’article L. 
441-4 du présent code ne donne pas lieu 
à application de l’article L. 131-7 du 
code de la sécurité sociale. » ; 

 

Art. L. 444-12 : Le conseil d'ad-
ministration ou le directoire peut décider 
de verser : 

2° L’article L. 444-12 du code 
du travail est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

 1º Un supplément d'intéresse-
ment collectif au titre de l'exercice clos, 
dans le respect des plafonds mentionnés 
aux sixième et huitième alinéas de l'arti-
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cle L. 441-2 et selon les modalités de 
répartition prévues par l'accord d'inté-
ressement ou, le cas échéant, par un ac-
cord spécifique conclu selon les modali-
tés prévues à l'article L. 441-1. Ces 
sommes peuvent notamment être affec-
tées à la réalisation d'un plan d'épargne 
d'entreprise, d'un plan d'épargne interen-
treprises ou d'un plan d'épargne pour la 
retraite collectif ; 

2º Un supplément de réserve 
spéciale de participation au titre de 
l'exercice clos, dans le respect des pla-
fonds mentionnés au premier alinéa de 
l'article L. 442-4 et selon les modalités 
de répartition prévues par l'accord de 
participation ou, le cas échéant, par un 
accord spécifique conclu selon les mo-
dalités prévues à l'article L. 442-10. Si 
l'entreprise dispose d'un accord de parti-
cipation conclu conformément à l'article 
L. 442-6, la réserve spéciale de partici-
pation, y compris le supplément, ne peut 
excéder le plafond prévu au dernier ali-
néa dudit article. En l'absence d'un tel 
accord, elle ne peut excéder le plus éle-
vé des plafonds mentionnés à l'avant-
dernier alinéa du même article. 

  

Dans une entreprise où il n'existe 
ni conseil d'administration, ni directoire, 
le chef d'entreprise peut décider le ver-
sement d'un supplément d'intéressement 
ou de réserve spéciale de participation, 
dans les conditions mentionnées aux 
1º ou 2º. 

  

 « L’application au supplément 
d’intéressement et au supplément de ré-
serve spéciale de participation des disposi-
tions du premier alinéa de l’article L. 441-
4 et du deuxième alinéa du I de l’article L. 
442-8 du présent code ne donne pas lieu à 
application de l’article L. 131-7 du code 
de la sécurité sociale. » 

 

 VI. - Les dispositions du pré-
sent article sont applicables à compter 
du 1er janvier 2007. 

 

 

  Article additionnel 

  I.- À titre expérimental et pour 
une durée de deux ans à compter du 1er 
janvier 2008, le salarié peut, en accord 
avec l’employeur, décider que le repos 
compensateur de remplacement qui lui 
serait applicable en application du II de 
l’article L. 212-5 du code du travail soit 
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pour tout ou partie converti, à due 
concurrence, par une majoration sala-
riale dont le taux ne peut être inférieur 
à celui qui lui serait applicable en ap-
plication du I du même article. 

  Les pertes de recettes pour l’État 
sont compensées, à due concurrence, 
par la création d’une taxe additionnelle 
aux droits visés aux articles 575 et 575 
A du code général des impôts. 

Amendement n° 31 
Code de la sécurité sociale  

Article additionnel 

Art.  L. 212-1 : Le service des 
prestations familiales dues aux salariés 
de toute profession, aux employeurs et 
aux travailleurs indépendants des pro-
fessions non agricoles ainsi qu'à la po-
pulation non active incombe aux caisses 
d'allocations familiales. Cette disposi-
tions est étendue, à compter du 
1er octobre 2001, aux retraités de la 
Caisse nationale de retraite des agents 
des collectivités locales et du Fonds 
spécial des pensions des ouvriers des 
établissements industriels de l'Etat, do-
miciliés dans les départements d'outre-
mer. 

 Le second alinéa de 
l’article L. 212-1 du code de la sécurité 
sociale est complété par une phrase ain-
si rédigée : 

 
 

 Toutefois, certains organismes 
ou services peuvent être autorisés, par 
décret, à servir ces prestations aux sala-
riés agricoles et aux personnels de l'Etat.

 Toutefois… 
 
 
 

...l’État. Conformément à 
l’article L. 242-1 et nonobstant 
l’article L. 711-1, cette délégation ne 
porte que sur les modalités de verse-
ment des prestations familiales et non 
sur l’assiette des cotisations servant à 
les financer. 

Amendement n° 32 

 Article 17 Article 17 

 Est approuvé le montant de 3,0 
milliards d’euros, correspondant à la 
compensation des exonérations, des ré-
ductions ou abattements d’assiette de 
cotisations ou contributions de sécurité 
sociale, mentionné à l’annexe 5 jointe 
au projet de loi de financement de la sé-
curité sociale pour 2008. 

Sans modification 

 Section 2 Section 2 
 Prévisions de recettes et tableaux 

d’équilibre 
Prévisions de recettes et tableaux 

d’équilibre 
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 Article 18 Article 18 

 Pour l'année 2008, les prévisions 
de recettes, réparties par catégorie dans 
l’état figurant en annexe C à la présente 
loi, sont fixées : 

Sans modification 

 1° Pour l’ensemble des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale 
et par branche à : 

 

 cf. tableau en annexe  
 2° Pour le régime général de sé-

curité sociale et par branche à : 
 

 cf. tableau en annexe  
 3° Pour les organismes concou-

rant au financement des régimes obliga-
toires de base de sécurité sociale à : 

 

 cf. tableau en annexe  

 Article 19 Article 19 

 Pour l'année 2008, est approuvé 
le tableau d’équilibre, par branche, de 
l’ensemble des régimes obligatoires de 
base de sécurité sociale : 

Sans modification 

 cf. tableau en annexe  

 Article 20 Article 20 

 Pour l'année 2008, est approuvé 
le tableau d’équilibre, par branche, du 
régime général de sécurité sociale : 

Sans modification 
 

 cf. tableau en annexe  

  Article 21 Article 21 

 Pour l'année 2008, est approuvé 
le tableau d’équilibre des organismes 
concourant au financement des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale : 

Sans modification 

 cf. tableau en annexe  

 Article 22 Article 22 

 I. - Pour l'année 2008, l’objectif 
d’amortissement de la dette sociale par 
la caisse d’amortissement de la dette so-
ciale est fixé à 2,8 milliards d’euros. : 

Sans modification 

 II. - Pour l'année 2008, les prévi-
sions de recettes par catégorie affectées 
au Fonds de réserve pour les retraites 
sont fixées à : 

 

 cf. tableau en annexe  
 Section 3 Section 3 
 Dispositions relatives à la trésorerie et 

à la comptabilité 
Dispositions relatives à la trésorerie et 

à la comptabilité 

Code de la sécurité sociale Article 23 Article 23 

. Le chapitre IV bis du titre Ier du 
livre Ier du code de la sécurité sociale est 

Alinéa sans modification 
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ainsi modifié : 
 I. - Après l’article L. 114-6, il est 

inséré un article L. 114-6-1 ainsi rédi-
gé : 

I. – Alinéa sans modification 

 Art. L. 114-6-1. - Les règles 
d'établissement et d’arrêté des comptes 
annuels ainsi que des comptes combinés 
annuels sont communes à l'ensemble 
des régimes et organismes de sécurité 
sociale. Un décret en Conseil d'Etat dé-
finit les compétences respectives des 
organes de direction et de l'instance dé-
libérative compétente, et précise leur 
rôle, notamment au regard des missions 
de certification des comptes prévues aux 
articles L.O. 132-2-1 du code des juri-
dictions financières et L. 114-8 du pré-
sent code. » 

Art. L. 114-6-1. -:Les règles… 

….combinés 
sont…. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 

 
…code. » 

Amendement n° 33 
Art. L.114-8. - Les comptes des 

organismes nationaux de sécurité so-
ciale, autres que ceux mentionnés à l'ar-
ticle LO 132-2-1 du code des juridic-
tions financières, ainsi que ceux des 
organismes créés pour concourir au fi-
nancement de l'ensemble des régimes, 
sont certifiés par un commissaire aux 
comptes. Lorsque ces organismes éta-
blissent des comptes combinés, la certi-
fication est effectuée par deux commis-
saires aux comptes au moins.  

II. - L’article L. 114-8 du code 
de la sécurité sociale est complété par 
huit alinéas ainsi rédigés : 

 

II. – Alinéa sans modification 

Une norme d'exercice profes-
sionnel homologuée par voie réglemen-
taire précise les diligences devant être 
accomplies par les commissaires aux 
comptes. Les dispositions de l'article 
L. 140-2 du code des juridictions finan-
cières sont applicables à ces derniers. 

  

 « Les commissaires aux comptes 
sont également tenus de communiquer 
leur rapport aux autorités de tutelle 
compétentes en ce qui concerne les 
comptes annuels et les comptes combi-
nés mentionnés au premier alinéa du 
présent article. Ce rapport retrace les di-
ligences qu'ils ont accomplies lors de 
l'audit annuel des comptes et signale 
toutes les irrégularités, inexactitudes et 
anomalies constatées quand bien même 
ils estiment que les comptes annuels ou 
les comptes combinés annuels doivent 
faire l'objet d'une certification sans ré-
serve. 

« Les… 
 

…tutelle 
et à l’autorité chargée de l’exercice du 
contrôle économique et financier de 
l’Etat sur l’organisme compétentes… 
…article. 

Amendements no 34 et n° 36 
 
 
 
 
 

 

 « Les autorités de tutelle peuvent 
demander aux commissaires aux comp-

Les autorités de tutelle et 
l’autorité chargée de l’exercice du 
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tes des organismes mentionnés au pré-
sent article tout renseignement sur l'ac-
tivité de l'organisme contrôlé. Les 
commissaires aux comptes sont alors 
déliés, à leur égard, du secret profes-
sionnel. Les autorités de tutelle peuvent 
également transmettre aux commissaires 
aux comptes de ces organismes les in-
formations nécessaires à l'accomplisse-
ment de leur mission. Ces informations 
sont couvertes par le secret profession-
nel. 

contrôle économique et financier de 
l’Etat sur l’organisme peuvent… 

 
 
 

…tutelle et 
l’autorité chargée de l’exercice du 
contrôle économique et financier de 
l’Etat sur l’organisme peuvent …… 

 
 

…professionnel. 
Amendement n° 37 

 « Les autorités de tutelle peuvent 
en outre transmettre des observations 
écrites aux commissaires aux comptes 
qui sont alors tenus d'apporter des ré-
ponses en cette forme. 

Les autorités de tutelle et 
l’autorité chargée de l’exercice du 
contrôle économique et financier de 
l’Etat sur l’organisme peuvent …… 

…forme. 
Amendement n° 37 

 « Le ou les commissaires aux 
comptes sont tenus de signaler dans les 
meilleurs délais aux autorités de tutelle 
tout fait concernant l'organisme ou toute 
décision prise par ses organes de direc-
tion, dont ils ont eu connaissance dans 
l'exercice de leur mission, de nature : 

« Les commissaires… 
 

…aux autorités de tutelle et à 
l’autorité chargée de l’exercice du 
contrôle économique et financier de 
l’Etat sur l’organisme… 

 
…nature. 

Amendements nos35 et 38 
 « a) A constituer une violation 

aux dispositions législatives et régle-
mentaires qui leur sont applicables, sus-
ceptible d'avoir des effets significatifs 
sur la situation financière, le résultat ou 
le patrimoine ; 

« a) A.. 
 

…applicables, 
Amendement n°39 

 « b) A entraîner le refus de la 
certification de ses comptes ou l'émis-
sion de réserves. 

« b) Non modifié 

 « La même obligation s'applique 
aux faits et aux décisions dont ils vien-
draient à avoir connaissance dans l'exer-
cice de leur mission de commissaire aux 
comptes dans une entité entrant dans le 
périmètre d'établissement des comptes 
combinés au sens de l'article L. 114-6 
du code de la sécurité sociale. 

 

 « La responsabilité des commis-
saires aux comptes ne peut être engagée 
pour les informations ou divulgations de 
faits auxquelles ils procèdent en exécu-
tion des obligations imposées par le pré-
sent article. » 

 

 Article 24 Article 24 

 Sont habilités à recourir à des 
ressources non permanentes afin de 
couvrir leurs  besoins de trésorerie les 

Sans modification 
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régimes obligatoires de base et des or-
ganismes concourant à leur financement 
mentionnés dans le tableau ci dessous, 
dans les limites indiquées : 

 cf. tableau en annexe  
 

QUATRIÈME PARTIE QUATRIÈME PARTIE 

 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

DÉPENSES POUR 2007 
DISPOSITIONS RELATIVES AUX 

DÉPENSES POUR 2007 

 Section I Section I 
 Dispositions relatives aux dépenses 

d’assurance maladie 
Dispositions relatives aux dépenses 

d’assurance maladie 

 Article 25 Article 25 

 I. - Après l’article L. 162-14-1 du 
code de la sécurité sociale, il est inséré 
un article L. 162-14-1-1 ainsi rédigé : 

I. – Non modifié 

 « Art. L. 162-14-1-1. - I. - Toute 
mesure conventionnelle ayant pour effet 
une revalorisation des tarifs des hono-
raires, rémunérations et frais accessoires 
mentionnés au 1° de l’article L. 162-14-
1 ou des rémunérations mentionnées par 
les conventions ou accords prévus aux 
articles L. 162-5, L. 162-9, L. 162-12-2, 
L. 162-12-9, L. 162-14 et L. 322-5-2 en-
tre en vigueur au plus tôt à l’expiration 
d’un délai de six mois à compter de 
l’approbation prévue à l’article L. 162-
15 de la convention, de l’accord ou de 
l’avenant comportant cette mesure. 

 

 « II. - Lorsque le comité d’alerte 
sur l’évolution des dépenses de 
l’assurance maladie émet un avis consi-
dérant qu’il existe un risque sérieux de 
dépassement de l’objectif national des 
dépenses au sens du dernier alinéa de 
l’article L. 114-4-1, l’entrée en vigueur 
de toute mesure conventionnelle ayant 
pour effet une revalorisation au cours de 
l’année des tarifs des honoraires, rému-
nérations et frais accessoires mentionnés 
au 1° de l’article L. 162-14-1 ou des 
rémunérations mentionnées par les 
conventions ou accords prévus aux arti-
cles L. 162-5, L. 162-9, L. 162-12-2, L. 
162-12-9, L. 162-14 et L. 322-5-2, est 
suspendue. A défaut d’un avenant fixant 
à nouveau une date d’entrée en vigueur 
des revalorisations, compatible avec les 
mesures de redressement mentionnées à 
l’article L. 114-4-1, l’entrée en vigueur 
est reportée au 1er janvier de l’année 

« II. – Lorsque… 
 
 
 
 
 
de l’article L. 114-4-1, et dès lors 

qu’il apparaît que ce risque de dépas-
sement est en tout ou partie imputable à 
l’évolution de celui des sous-objectifs 
mentionnés au 3° du D du I de l’article 
L.O. 111-3 comprenant les dépenses de 
soins de ville, l’entrée… 

 
 
 

…suspendue, après 
consultation des parties signataires à la 
convention nationale mentionnée à 
l’article L. 162-5 du présent code pen-
dant une durée ne pouvant excéder un 
mois. A défaut… 
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suivante. »:  
…suivante. » 

Amendements n°41 et  n°42 
 II. - L’article L. 114-4-1 du 

même code est ainsi modifié : 
 

Art. L. 114-4-1 : Le Comité 
d'alerte sur l'évolution des dépenses de 
l'assurance maladie est chargé d'alerter 
le Parlement, le Gouvernement et les 
caisses nationales d'assurance maladie 
en cas d'évolution des dépenses d'assu-
rance maladie incompatible avec le res-
pect de l'objectif national voté par le 
Parlement. Le comité est composé du 
secrétaire général de la Commission des 
comptes de la sécurité sociale, du direc-
teur général de l'Institut national de la 
statistique et des études économiques et 
d'une personnalité qualifiée nommée par 
le président du Conseil économique et 
social. 

 
 
1° Au premier alinéa, les mots : 

« et les caisses nationales d’assurance 
maladie » sont remplacés par les 
mots : « , les caisses nationales 
d’assurance maladie et l’Union natio-
nale des organismes d’assurance com-
plémentaire » ; 

 

 
 
1° Au… 
 
 

d’assurance maladie et l’Union 
nationale des professionnels de santé, et 
l’Union nationale des organismes 
d’assurance maladie complémentaire »,. 

Amendements no43 et 44 
 
 
 

  

……………………………   
Lorsque le comité considère qu'il 

existe un risque sérieux que les dépen-
ses d'assurance maladie dépassent l'ob-
jectif national de dépenses d'assurance 
maladie avec une ampleur supérieure à 
un seuil fixé par décret qui ne peut ex-
céder 1 %, il le notifie au Parlement, au 
Gouvernement et aux caisses nationales 
d'assurance maladie. Celles-ci proposent 
des mesures de redressement. Le comité 
rend un avis sur l'impact financier de 
ces mesures et, le cas échéant, de celles 
que l'Etat entend prendre pour sa part. 

 
 
 
 
 
 
2°La deuxième phrase du dernier 

alinéa est complétée par les mots : « qui 
sont transmises au comité par l’Union 
nationale des caisses d’assurance mala-
die. Le comité notifie également le ris-
que sérieux de dépassement à l’Union 
nationale des organismes d’assurance 
complémentaire qui propose des mesu-
res de redressement ».  

 
 
 
 
 
 
2° La… 
 
 
 
 
 
…… des organismes d’assurance 

maladie complémentaire… 
…redressement ». 

Amendement n°45 
   III (nouveau).– L’article L. 162-

15 du même code est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« L’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie soumet pour avis à 
l’Union nationale des organismes 
d’assurance maladie complémentaire, 
avant transmission aux ministres char-
gés de la santé et de la sécurité sociale, 
toute mesure conventionnelle ayant 
pour effet une revalorisation des tarifs 
des honoraires, rémunérations et frais 
accessoires mentionnés au 1° de 
l’article L. 162-14-1 ou des rémunéra-
tions mentionnées par les conventions 
ou accords prévus aux articles L. 162-5, 
L. 162-9, L. 162-12-2, L. 162-12-9, 
L. 162-14 et L. 322-5-2. L’avis rendu est 
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transmis simultanément à l’Union na-
tionale des caisses d’assurance maladie 
et aux ministres chargés de la santé et 
de la sécurité sociale. » 

Amendement n°46 

 Article 26 Article 26 

Art. L 162-1-15 : Le directeur de 
l'organisme local d'assurance maladie 
peut décider, après que le médecin a été 
mis en mesure de présenter ses observa-
tions et après avis de la commission 
prévue à l'article L. 162-1-14, à laquelle 
participent des professionnels de santé, 
de subordonner à l'accord préalable du 
service du contrôle médical, pour une 
durée ne pouvant excéder six mois, la 
couverture des frais de transport ou le 
versement des indemnités journalières 
mentionnés aux 2º et 5º de l'article 
L. 321-1 et aux 1º et 2º de l'article 
L. 431-1 du présent code ainsi qu'aux 
1º et 2º de l'article L. 752-3 du code ru-
ral, en cas de constatation par ce ser-
vice : 

 
 
 
 
 
 
I. - Dans la première phrase du 

premier alinéa de l’article L. 162-1-15 
du code de la sécurité sociale, après les 
mots : « ne pouvant excéder six mois, la 
couverture », sont insérés les mots : 
« des actes, prestations et produits figu-
rant sur les listes mentionnées aux arti-
cles L. 162-1-7, L. 162-17, L.165-1 ain-
si que ». 

 

 
 
 
 
 
 

I. – Non modifié 

…………………………..   
 3º Ou d'un nombre de prescrip-

tions de transports significativement su-
périeur à la moyenne des prescriptions 
de transport constatée, pour une activité 
comparable, pour les médecins exerçant 
dans le ressort de la même union régio-
nale de caisses d'assurance maladie. 

II. - Après le 3° du même article 
sont insérés deux alinéas ainsi rédigés : 

II. – Alinéa sans modification 

 « 4° Ou d’un taux de prescription 
de transports en ambulance, rapporté à 
l’ensemble des transports prescrits, si-
gnificativement supérieur aux données 
moyennes constatées, pour une activité 
comparable, pour les médecins installés 
dans le ressort de la même union régio-
nale de caisses d’assurance maladie ; 

« 4°Alinéa sans modification 

 « 5° Ou d’un nombre de réalisa-
tions ou de prescriptions d’actes, pro-
duits ou prestations figurant sur les lis-
tes mentionnées au premier alinéa 
significativement supérieur à la 
moyenne des réalisations ou des pres-
criptions constatée, pour une activité 
comparable, pour les médecins exerçant 
dans le ressort de la même union régio-
nale de caisses d'assurance maladie. Un 
décret définit les modalités de constitu-
tion éventuelle de groupes d’actes, de 
produits ou de prestations pour la mise 
en œuvre des dispositions du présent 
alinéa. » 

« 5° Ou d’un nombre de prescrip-
tions… 

 
 
 

…moyenne des prescriptions… 
 
 
 
 
 
 
 
 

..alinéa. » 
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Amendement n°47 
Toutefois, en cas d'urgence attes-

tée par le médecin prescripteur, l'accord 
préalable de l'organisme débiteur des 
prestations n'est pas requis pour la prise 
en charge des frais de transport. 

III. - Le dernier alinéa du même 
article est complété par les mots : « ac-
tes, produits ou prestations figurant sur 
les listes mentionnées au premier ali-
néa. » 

III. – Non modifié 

Art. L. 162-1-14 : L'inobserva-
tion des règles du présent code par les 
professionnels de santé, les établisse-
ments de santé, les établissements d'hé-
bergement pour personnes âgées dépen-
dantes, les employeurs ou les assurés, 
ayant abouti à une demande de rem-
boursement ou de prise en charge ou à 
un remboursement ou à une prise en 
charge indus ainsi que le refus par les 
professionnels de santé de reporter dans 
le dossier médical personnel les élé-
ments issus de chaque acte ou consulta-
tion ainsi que l'absence de déclaration 
par les assurés d'un changement dans la 
situation justifiant le service de ces pres-
tations peuvent faire l'objet d'une pénali-
té prononcée par le directeur de l'orga-
nisme local d'assurance maladie, après 
avis d'une commission composée et 
constituée au sein du conseil de cet or-
ganisme. Lorsque la pénalité envisagée 
concerne un professionnel de santé, des 
représentants de la même profession 
participent à la commission. Lorsqu'elle 
concerne un établissement de santé ou 
un établissement d'hébergement pour 
personnes âgées dépendantes, des repré-
sentants au niveau régional des organi-
sations nationales représentatives des 
établissements participent à la commis-
sion. Celle-ci apprécie la responsabilité 
de l'assuré, de l'employeur, du profes-
sionnel de santé de l'établissement de 
santé ou de l'établissement d'héberge-
ment pour personnes âgées dépendantes 
dans l'inobservation des règles du pré-
sent code. Le montant de la pénalité est 
fixé en fonction de la gravité des faits, 
dans la limite de deux fois le plafond 
mensuel de la sécurité sociale. Ce mon-
tant est doublé en cas de récidive. L'or-
ganisme d'assurance maladie notifie le 
montant envisagé de la pénalité et les 
faits reprochés à la personne ou l'éta-
blissement en cause, afin qu'il puisse 
présenter leurs observations écrites ou 
orales dans un délai d'un mois. A l'issue 
de ce délai, l'organisme d'assurance ma-
ladie prononce, le cas échéant, la pénali-

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Dans la première phrase du 

premier alinéa de l'article L. 162-1-14 
du même code, après les mots : « les 
éléments issus de chaque acte ou 
consultation », sont insérés les mots : « , 
l’obstacle volontaire à la procédure 
d’accord préalable prévue à 
l’article L. 162-1-15 ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. – Non modifié 
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té et la notifie à l'intéressé ou à l'établis-
sement en lui indiquant le délai dans le-
quel il doit s'en acquitter. 

 Article 27 Article 27 

Art. L. 322-5 : Les frais de trans-
port sont pris en charge sur la base du 
trajet et du mode de transport les moins 
onéreux compatibles avec l'état du béné-
ficiaire. 

I. - Le deuxième alinéa de 
l’article L. 322-5 du code de la sécurité 
sociale est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

I. – Non modifié 

Des conventions conclues entre 
les organismes d'assurance maladie et 
les entreprises de taxi peuvent détermi-
ner les conditions dans lesquelles l'assu-
ré peut être dispensé de l'avance des 
frais compte tenu des circonstances lo-
cales particulières. Ces conventions 
n'entrent en vigueur qu'après homologa-
tion par le représentant de l'Etat dans le 
département 

 

« Les frais d’un transport effec-
tué par une entreprise de taxi ne peuvent 
donner lieu à remboursement que si 
cette entreprise a préalablement conclu 
une convention avec l’organisme local 
d’assurance maladie. Cette convention, 
conforme à une convention type établie 
par décision du directeur général de 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie, fixe les tarifs des 
prestations et les conditions dans les-
quelles l’assuré peut être dispensé de 
l’avance des frais. Elle peut également 
prévoir la possibilité de subordonner le 
conventionnement à une durée 
d’existence préalable. » 

 

 II. - Les dispositions du I sont 
applicables à compter du premier jour 
du sixième mois suivant la date de pu-
blication de la présente loi. Les conven-
tions en cours conclues sur le fondement 
de l’article L. 322-5 du code de la sécu-
rité sociale dans sa rédaction antérieure 
à la présente loi prennent fin à la même 
date. 

II. – Non modifié 

  III. - Les établissements hospita-
liers publics et privés ont obligation de 
communiquer aux assurés la liste des 
compagnies de taxis conventionnées par 
l’organisme local d’assurance maladie.  

Amendement n°48 

Code de la santé publique Article 28 Article 28 

Art. L. 1111-3 :  Toute personne 
a droit, à sa demande, à une informa-
tion, délivrée par les établissements et 
services de santé publics et privés, sur 
les frais auxquels elle pourrait être ex-
posée à l'occasion d'activités de préven-
tion, de diagnostic et de soins et les 
conditions de leur prise en charge. Les 
professionnels de santé d'exercice libé-
ral doivent, avant l'exécution d'un acte, 
informer le patient de son coût et des 
conditions de son remboursement par 
les régimes obligatoires d'assurance ma-

I. - L’article L. 1111-3 du code 
de la santé publique est complété par les 
dispositions suivantes :  

I. – Alinéa sans modification 
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ladie. 
 « Un arrêté des ministres chargés 

de la santé et de la sécurité sociale fixe 
le tarif remboursable des actes au delà 
duquel une information écrite préalable 
précisant le tarif des actes effectués, la 
nature et le montant du dépassement 
facturé doit être obligatoirement remise 
par le professionnel à son patient.  

 
 
 
 
 
 

L’inobservation de cette obligation peut 
faire l’objet d’une sanction financière 
égale au dépassement facturé mise en 
œuvre selon la procédure mentionnée à 
l’article L. 162-1-14 du code de la sécu-
rité sociale. » 

« Une information écrite 
préalable précisant le tarif des actes 
effectués ainsi que la nature et le 
montant du dépassement facturé doit 
être obligatoirement remise par le 
professionnel de santé à son patient dès 
lors que ses honoraires dépassent le 
tarif opposable. Le professionnel de 
santé doit en outre afficher de façon 
visible et lisible dans son lieu d’exercice 
les informations relatives à ses 
honoraires, y compris les dépassements 
qu’il facture. 

Amendement n°49 
L’inobservation… 
…l’objet d’une pénalité financière… 
 
 
 
…sociale. » 

Amendement n°50 

Code de la sécurité sociale 
 

 

Art. L. 314-1 : Lorsqu'elles re-
çoivent les documents établis pour l'ou-
verture du droit aux prestations de l'as-
surance maladie, les caisses, avec 
l'appui des services médicaux de chacun 
des régimes d'assurance maladie obliga-
toire, dans le respect du secret profes-
sionnel et médical, vérifient : 

 
 

……………………………   
 3º Que les dépenses présentées 

au remboursement ne méconnaissent 
pas les engagements conventionnels ou 
le règlement arbitral, les engagements 
prévus dans les contrats souscrits en ap-
plication des articles L. 162-12-18, 
L. 162-12-20, L. 183-1-1 et les accords 
prévus à l'article L. 162-12-17. 

II. - Au 3° de l’article L. 314-1 
du code de la sécurité sociale, après les 
mots : « au remboursement » sont insé-
rés les mots : « , y compris les dépasse-
ments d’honoraires, ». 

II. – Non modifié 

Art. L. 162-1-14 : L'inobserva-
tion des règles du présent code par les 
professionnels de santé, les établisse-
ments de santé, les établissements d'hé-
bergement pour personnes âgées dépen-
dantes, les employeurs ou les assurés, 
ayant abouti à une demande de rem-
boursement ou de prise en charge ou à 
un remboursement ou à une prise en 
charge indus ainsi que le refus par les 
professionnels de santé de reporter dans 
le dossier médical personnel les élé-
ments issus de chaque acte ou consulta-
tion ainsi que l'absence de déclaration 
par les assurés d'un changement dans la 

III. - A l’article L. 162-1-14 du 
code de la sécurité sociale, après les 
mots : « du présent code » sont insérés 
les mots : « et de l’article L. 1111-3 du 
code de la santé publique » et après les 
mots : « prise en charge indus », sont in-
sérés les mots : «, ou ayant exposé les 
assurés à des dépassements d’honoraires 
excédant le tact et la mesure, ». 

III.- Dans la première phrase de 
l’article L. 162-1-14 du code de la sécu-
rité sociale, après… 

 
 
 
 
 
…mesure ; ». 
Amendement n° 51 
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situation justifiant le service de ces pres-
tations peuvent faire l'objet d'une pénali-
té prononcée par le directeur de l'orga-
nisme local d'assurance maladie, après 
avis d'une commission composée et 
constituée au sein du conseil de cet or-
ganisme………………... 

  « IV (nouveau).–
 L’article L. 162-5 du même code est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

  « 21° Les modalités selon les-
quelles les médecins spécialistes autori-
sés à pratiquer, par la convention, des 
honoraires différents des honoraires 
conventionnels s’engagent à pratiquer 
une proportion minimale d’actes sans 
dépassements d’honoraires. » 

Amendement n°52 

 Article 29 Article 29 

Art L 161-37 : La Haute autorité 
de santé, autorité publique indépendante 
à caractère scientifique dotée de la per-
sonnalité morale, est chargée de : 

:  

………………………….   
Dans l'exercice de ses missions, 

la Haute autorité tient compte des objec-
tifs pluriannuels de la politique de santé 
publique mentionnés à l'article L. 1411-
2 du code de la santé publique. 

Après l’antépénultième alinéa de 
l’article L. 161-37 du code de la sécurité 
sociale, il est inséré un alinéa ainsi rédi-
gé  

I. – Alinéa sans modification 

 « Dans le cadre de ses missions, 
la Haute autorité de santé émet des re-
commandations et avis médico-
économiques sur les stratégies de soins, 
de prescription ou de prise en charge les 
plus efficientes. » 

« Afin de promouvoir les straté-
gies de soins, de prescription ou de 
prise en charge les plus efficientes, la 
Haute autorité de santé est fondée à 
prendre en compte les données de na-
ture médico-économique dans les avis et 
recommandations liés à l’exercice de 
ses missions. » 

Amendement n° 53 
  « II .- Dans la deuxième phrase 

du premier alinéa de l’article L. 161-38 
du code de la sécurité sociale, après les 
mots : « en dénomination commune in-
ternationale », sont insérés les mots : 
« et d’afficher le prix des produits de 
santé ainsi que le taux de rembourse-
ment par la sécurité sociale et le mon-
tant total de la prescription. » 

Amendement n° 54 
  « III.- Le code de la sécurité so-

ciale est ainsi modifié : 
Art. L. 161-41 :…………………   
Les commissions mentionnées 

aux articles L. 5123-3 du code de la san-
té publique et L. 165-1 du présent code 
constituent des commissions spéciali-

 « 1° Au second alinéa de l’article 
L. 161-41 du code de la sécurité sociale, 
la deuxième phrase est supprimée. 
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sées de la Haute Autorité. Leurs attribu-
tions peuvent être exercées par le col-
lège. Les autres commissions spéciali-
sées sont créées par la Haute autorité, 
qui en fixe la composition et les règles 
de fonctionnement. 

Art. L. 165-1 : Le rembourse-
ment par l'assurance maladie des dispo-
sitifs médicaux à usage individuel, des 
tissus et cellules issus du corps humain 
quel qu'en soit le degré de transforma-
tion et de leurs dérivés, des produits de 
santé autres que les médicaments visés à 
l'article L. 162-17 et des prestations de 
services et d'adaptation associées est su-
bordonné à leur inscription sur une liste 
établie après avis d'une commission de 
la Haute autorité de santé mentionnée à 
l'article L. 161-37. 

 3° A la première phrase du pre-
mier alinéa de l’article L. 165-1 du code 
de la sécurité sociale, les mots : « d’une 
commission de la Haute autorité de san-
té mentionnée à l’article L. 161-37 du 
code de la sécurité sociale » sont rem-
placés par les mots : «  de la Haute au-
torité de santé mentionnée à l’article 
L. 161-37 du code de la sécurité sociale 
au vu des travaux d’une commission ». 

Code de la santé publique   

Art. L.5123-3 : La liste mention-
née à l'article L. 5123-2 est proposée par 
une commission de la Haute autorité de 
santé mentionnée à l'article L. 161-37 
du code de la sécurité sociale dont la 
composition et le fonctionnement sont 
fixés par décret en Conseil d'Etat. 

 « IV.- Au premier alinéa de 
l’article L. 5123-3 du code de la santé 
publique, les mots : « une commission 
de la Haute autorité de santé 
mentionnée à l’article L. 161-37 du 
code de la sécurité sociale » sont 
remplacés par les mots : « la Haute 
autorité de santé mentionnée à l’article 
L. 161-37 du code de la sécurité sociale 
au vu des travaux d’une commission ». 

Amendement n° 55 

Code de la sécurité sociale Article 30 Article 30 

 I. - La section 2-2 du chapitre II 
du titre VI du livre Ier du code de la sé-
curité sociale est complétée par un arti-
cle L. 162-12-21 ainsi rédigé : 

 

 « Art. L. 162-12-21. - Les caisses 
primaires d’assurance maladie peuvent 
proposer aux médecins conventionnés 
de leur ressort d’adhérer à un contrat 
conforme à un contrat-type élaboré par 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie. 

« Art. L. 162-12-21.- Les 
organismes locaux d’assurance maladie 
peuvent… 

Amendement n°56 

 
…d’assurance maladie, après avis des 
organisations syndicales signataires de 
la convention mentionnée à l’article 
L. 162-5 du présent code. 

Amendement n°57 
 « Ce contrat peut comporter des 

engagements individualisés relatifs à la 
prescription, à la participation à des ac-
tions de dépistage et de prévention, à 
des actions destinées à favoriser la 
continuité et la coordination des soins, à 
la participation à la permanence des 

Ce contrat…  
 

…prescription conformes aux bonnes 
pratiques médicales définies par la 
Haute autorité de santé, à la 
participation… 
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soins, au contrôle médical, ainsi qu’à 
toute action d’amélioration des prati-
ques, de la formation et de l’information 
des professionnels. 

 
 
 

…professionnels. 
Amendement n° 58 

 « Ces contrats déterminent les 
contreparties financières, qui peuvent 
être liées à l’atteinte des objectifs par le 
professionnel.  

« Ce contrat détermine les… 
 
 

…professionnel. 
Amendement n° 59 

 « Le contrat-type est transmis par 
l’Union nationale des caisses 
d’assurance maladie aux ministres char-
gés de la santé et de la sécurité sociale 
qui peuvent s’y opposer dans un délai 
fixé par décret. 

Alinéa sans modification 

 « Ces ministres peuvent suspen-
dre l’application des contrats pour des 
motifs de santé publique ou de sécurité 
sanitaire, ou lorsque les effets constatés 
de ces contrats ne sont pas conformes 
aux objectifs poursuivis. » 

Alinéa sans modification 

Art. L. 162-5 : Les rapports entre 
les organismes d'assurance maladie et 
les médecins sont définis par des 
conventions nationales conclues sépa-
rément pour les médecins généralistes et 
les médecins spécialistes, par l'Union 
nationale des caisses d'assurance mala-
die et une ou plusieurs organisations 
syndicales les plus représentatives pour 
l'ensemble du territoire de médecins gé-
néralistes ou de médecins spécialistes 
ou par une convention nationale conclue 
par l'Union nationale des caisses d'assu-
rance maladie et au moins une organisa-
tion syndicale représentative pour l'en-
semble du territoire de médecins 
généralistes et une organisation syndi-
cale représentative pour l'ensemble du 
territoire de médecins spécialistes. 

II. - L’article L. 162-5 du même 
code est complété par un alinéa ainsi ré-
digé : 

II. – Non modifié 

……………………………   
 La ou les conventions détermi-

nent notamment : 
  

……………………………   
18º Les modalités selon lesquel-

les les médecins relevant de certaines 
spécialités sont autorisés à pratiquer, 
dans certaines limites respectant les dis-
positions de l'article L. 162-2-1, des dé-
passements d'honoraires sur le tarif des 
actes et consultations pour les patients 
qui les consultent sans prescription pré-
alable de leur médecin traitant et qui ne 
relèvent pas d'un protocole de soins, et 
les engagements des professionnels pour 
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assurer l'égalité de traitement des pa-
tients au regard des délais d'accès au 
médecin. 

 « 19° Des objectifs de prescrip-
tion de médicaments appartenant à un 
groupe générique tel que défini à 
l’article L. 5121-1 du code de la santé 
publique. » 

 

 Art. L 162-5-1 : En l'absence de 
convention, les dispositions prises en 
application du 9e de l'article L. 162-5 
continuent à s'appliquer à l'égard des 
unions de médecins. 

III. - Après l’article L. 162-5-1 
du code de la sécurité sociale, il est in-
séré un article L. 162-5-1-1 ainsi rédi-
gé : 

III. – Non modifié 

 « Art. L. 162-5-1-1. - Les enga-
gements conventionnels sur les dépen-
ses liées aux prescriptions sont exprimés 
en volume, indépendamment de toute 
évolution tarifaire. » 

 

  Article additionnel  

  
Les articles L. 162-12-17, L. 162-

12-18 et L. 162-12-20 du code de la sé-
curité sociale sont ainsi modifiés : 

Art . L. 162-12-17 : Un ou des 
accords de bon usage des soins peuvent 
être conclus, à l'échelon national, par les 
parties à la ou les conventions et l'ac-
cord national mentionnés aux articles 
L. 162-5, L. 162-9, L. 162-12-2, L. 162-
12-9, L. 162-14, L. 162-32-1 et L. 322-
5-2 et, à l'échelon régional, entre les 
unions régionales de caisses d'assurance 
maladie et les représentants désignés par 
le ou les syndicats signataires de la ou 
des conventions nationales ou dans l'ac-
cord national. Ces accords sont trans-
mis, en tant qu'ils concernent les méde-
cins, par l'Union nationale des caisses 
d'assurance maladie ou par l'union ré-
gionale des caisses d'assurance maladie 
aux unions régionales de médecins 
exerçant à titre libéral. 

 
1° Au premier alinéa de 

l’article L. 162-12-17, après les mots : 
« un ou des accords de bon usage des 
soins » sont insérés les mots : « ou de 
bon usage des médicaments » et après 
la référence : « L. 162-14 » il est inséré 
la référence : « L. 162-16-1 ». 
 

Art. L. 162-12-18 :  Des contrats 
de bonne pratique sont définis, à l'éche-
lon national par les parties aux conven-
tions et à l'accord national mentionnés 
aux articles L. 162-5, L. 162-9, L. 162-
12-2, L. 162-12-9, L. 162-14, L. 162-
32-1 et L. 322-5-2 et, à l'échelon régio-
nal, par les unions régionales des caisses 
d'assurance maladie et les représentants 
désignés par les syndicats signataires de 
la ou des conventions nationa-
les……………….. 

 2° Au premier alinéa de 
l’article L. 162-12-18, après la 
référence : « L. 162-14 », il est inséré la 
référence : « L. 162-16-1 ». 
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Art. L. 162-12-20 : Des contrats 
de santé publique sont définis, à l'éche-
lon national, par les parties à la ou les 
conventions et l'accord national men-
tionnés aux articles L. 162-5, L. 162-9, 
L. 162-12-2, L. 162-12-9, L. 162-14 et 
L. 162-32-1, et, à l'échelon régional, par 
les unions régionales des caisses d'assu-
rance maladie et les représentants dési-
gnés par les syndicats signataires de la 
ou des conventions nationales et de l'ac-
cord national. …….. 

 3° Au premier alinéa de l’article 
L. 162-12-20, après la référence : « L. 
162-14 », il est inséré la référence : « L. 
162-16-1 » 

Amendement n° 60 

 Article 31 Article 31 

 I. - Des expérimentations peu-
vent être menées, à compter du 1er jan-
vier 2008 et pour une période n'excédant 
pas cinq ans, portant sur de nouveaux 
modes de rémunération des profession-
nels de santé ou de financement des 
centres de santé prévus à l’article L. 
6323-1 du code de la santé publique, 
complétant le paiement à l’acte ou s’y 
substituant, sur le fondement d’une éva-
luation quantitative et qualitative de leur 
activité réalisée à partir des informa-
tions transmises par la caisse locale 
d’assurance maladie dont ils dépendent. 

I. - Des expérimentations… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
……transmises par l’organisme 

local d’assurance… 
…dépendent. 

Amendement n° 61 
 En tant que de besoin, 

l’expérimentation peut déroger aux dis-
positions suivantes du code de la sécuri-
té sociale : 

Alinéa sans modification 

 1° Articles L. 162-5, L. 162-5-9, L. 
162-9, L. 162-11, L. 162-12-2, L. 162-12-
9 et L. 162-14 en tant qu’ils concernent les 
tarifs, honoraires, rémunérations et frais 
accessoires dus aux professionnels de san-
té par les assurés sociaux ; 

1°Alinéa sans modification 

 2° 1°, 2°, 6° et 9° de l’article L. 
321-1 en tant qu’ils concernent les frais 
couverts par l’assurance maladie ; 

2°Alinéa sans modification 

 3° Article L. 162-2 en tant qu’il 
concerne le paiement direct des honorai-
res par le malade ; 

3°Alinéa sans modification 

 4° Articles L. 322-2 et L. 322-3 re-
latifs à la participation de l’assuré aux ta-
rifs servant de base au calcul des presta-
tions. 

4°Alinéa sans modification 



—  68  — 

Dispositions en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Propositions de la  
Commission 

___ 
 

 Les expérimentations sont condui-
tes par les missions régionales de santé 
mentionnées à l’article L. 162-47 du code 
de la sécurité sociale. A cet effet, elles 
passent des conventions avec les profes-
sionnels de santé volontaires. 

 
 
 
 
 
 
 
 

Les modalités de mise en œuvre de ces 
expérimentations sont définies par décret 

. 

Les expérimentations… 
 
 
…sécurité sociale après avis des 

partenaires conventionnels. A cet ef-
fet,…      …volontaires. Ces conventions 
sont approuvées par le collège des di-
recteurs de l’Union nationale des cais-
ses d’assurance maladie, qui dispose 
d’un délai d’un mois pour se prononcer, 
à compter de la réception du texte 
transmis par les signataires ; à 
l’expiration de ce délai, la convention 
est réputée approuvée.  
Les modalités… 

…décret, 
après avis des organisations syndicales 
signataires des conventions nationales 
mentionnées aux articles L. 162-5, 
L. 162-9, L. 162-12-2 et L. 162-12-9 du 
même code et de l’Union nationale des 
organismes d’assurance maladie 
complémentaire ». 

Amendements n° 62, 63 et  64 
 

 Les dépenses mises à la charge 
de l'ensemble des régimes obligatoires 
de base d'assurance maladie qui résul-
tent de ces expérimentations sont prises 
en compte dans l'objectif national de 
dépenses d'assurance maladie mention-
né au 3° du D du I de l'article L.O. 111-
3 du code de la sécurité sociale. 

Alinéa sans modification 

 Les mutuelles régies par le code 
de la mutualité, les institutions de pré-
voyance régies par le livre IX du code 
de la sécurité sociale ou par le livre VII 
du code rural et les entreprises régies 
par le code des assurances sont asso-
ciées à ces expérimentations si elles le 
souhaitent.  

Alinéa sans modification 

 Une évaluation annuelle de ces 
expérimentations, portant notamment 
sur le nombre de professionnels de santé 
qui y prennent part et sur les dépenses 
afférentes aux soins qu’ils ont effectués, 
ainsi que sur la qualité de ces soins est 
réalisée par les missions régionales de 
santé en liaison avec les organismes 
d’assurance maladie. 

Une… 
 
 
 
 
 
 

...organismes 
locaux d’assurance maladie. 

Amendement n° 65 
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 II. - A titre expérimental, à 
compter du 1er janvier 2008 et pour une 
période n'excédant pas cinq ans, les 
missions régionales de santé volontaires 
prévues à l’article L. 162-47 du code de 
la sécurité sociale fixent, par dérogation 
à l’article L. 162-5 du même code, le 
montant et les modalités des rémunéra-
tions de nature forfaitaire des médecins 
assurant la permanence des soins. Elles 
financent également des actions et des 
structures concourant à l’amélioration 
de la permanence des soins, en particu-
lier les maisons médicales de garde, ain-
si que, le cas échéant, des établisse-
ments de santé.  

II. - A titre expérimental, ……… 
 
 
 
 

…la sécurité sociale, après avis des par-
tenaires conventionnels,  fixent le mon-
tant… 

 
..rémunérations des médecins… 
 
 
 
 
 

…de san-
té. Elles fixent les modalités et les mon-
tants de la rémunération des médecins 
concourant à la permanence des soins 
dans le cadre du cahier des charges dé-
fini au 16° de l’article L. 162-5 du 
même code. Ces modalités et montants 
de rémunération sont soumis à 
l’approbation des ministres chargés de 
la santé et de la sécurité sociale ainsi 
que du directeur général de l’Union na-
tionale des caisses d’assurance mala-
die. 

Amendements n° 66, 67, 68 et 69 
 A cette fin, les missions régiona-

les de santé se voient déléguer par le 
fonds d’intervention pour la qualité et la 
coordination des soins mentionné à 
l’article L. 221-1-1, les crédits nécessai-
res. Ce fonds précise les limites dans 
lesquelles les missions régionales de 
santé fixent les montants de la rémuné-
ration forfaitaire des médecins. 

Alinéa sans modification 

 Les missions régionales de santé 
réalisent annuellement l’évaluation des 
expérimentations qu’elles ont conduites 
et la transmettent au fonds 
d’intervention pour la qualité et la coor-
dination des soins de ville. 

Alinéa sans modification 

  « Les modalités de mise en œuvre 
de ces expérimentations sont détermi-
nées par décret, après avis des organi-
sations syndicales représentant les mé-
decins et du Conseil national de l’ordre 
des médecins ». 

Amendement n° 70 
Art. L. 162-5 :…………………..  « III A (nouveau) – Le 16° de 

l’article L. 162-5 du code de la sécurité 
sociale est ainsi rédigé : 

16º Les modes de rémunération 
par l'assurance maladie, le cas échéant 

 « 16° Le cahier des charges 
national des modes de rémunération, le 
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autres que le paiement à l'acte, de la par-
ticipation des médecins au dispositif de 
permanence des soins en application des 
dispositions prévues à l'article L. 6325-1 
du code de la santé publique ; 

cas échéant autres que le paiement à 
l’acte, de la participation des médecins 
au dispositif de permanence des soins 
visée à l’article L. 6314-1 du code de la 
santé publique ;  

Amendement n° 71 
Art. L. 162-47 : Une mission ré-

gionale de santé constituée entre 
l'agence régionale de l'hospitalisation et 
l'union régionale des caisses d'assurance 
maladie est chargée de préparer et 
d'exercer les compétences conjointes à 
ces deux institutions. Elle détermine no-
tamment : 

III. - L’article L. 162-47 du code 
de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

 

……………………………   
3º Le programme annuel des ac-

tions, dont elle assure la conduite et le 
suivi, destinées à améliorer la coordina-
tion des différentes composantes régio-
nales du système de soins pour la déli-
vrance des soins à visée préventive, 
diagnostique ou curative pris en charge 
par l'assurance maladie, notamment en 
matière de développement des réseaux, 
y compris des réseaux de télémédecine ; 

1° Au 3°, après les mots : « Le 
programme annuel des actions, » sont 
insérés les mots : « y compris expéri-
mentales » ;  

 

4º Le programme annuel de ges-
tion du risque, dont elle assure la 
conduite et le suivi, dans les domaines 
communs aux soins hospitaliers et am-
bulatoires. Ce programme intègre la dif-
fusion des guides de bon usage des 
soins et des recommandations de bonne 
pratique élaborés par la Haute autorité 
de santé et l'évaluation de leur respect. 

2° Après le 4°, il est inséré un 5° 
ainsi rédigé : 

 

 « 5° Les expérimentations de 
nouveaux modes de rémunération des 
professionnels de santé et des structures 
de soins, complétant ou se substituant 
au paiement à l’acte pour tous les pro-
fessionnels de santé volontaires, ainsi 
que les expérimentations relatives à la 
rémunération de la permanence des 
soins, selon des modalités définies par 
décret. » 

 

Art. L. 183-1-1 : ……………….  « IV (nouveau).– Les deuxième et 
troisième alinéas de l’article L. 183-1-1 
du même code sont ainsi rédigés : 
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Art. L. 183-1-1 : 
…………………………………………
Les engagements de ces réseaux de pro-
fessionnels de santé et les objectifs 
quantifiés associés peuvent porter sur 
l'évaluation et l'amélioration des prati-
ques des professionnels concernés, la 
mise en œuvre des références médicales, 
la gestion du dossier du patient ou la 
mise en oeuvre d'actions de prévention 
et de dépistage. 

 « IV (nouveau).– Les deuxième et 
troisième alinéas de l’article L. 183-1-1 
du même code sont ainsi rédigés : 

« Les engagements de ces ré-
seaux de professionnels peuvent porter 
sur l’évaluation et l’amélioration des 
pratiques des professionnels concernés, 
la maîtrise médicalisée des dépenses, la 
mise en œuvre des références médicales, 
la gestion du dossier médical et la mise 
en œuvre d’actions de prévention ou de 
dépistage. Des objectifs quantifiés peu-
vent être associés à ces engagements 
portant notamment sur le respect des 
recommandations, l’évaluation effective 
des pratiques des professionnels 
concernés, l’évolution de certaines dé-
penses ou la réalisation des actions de 
prévention ou de dépistage. 

Le contrat prévoit le montant des 
financements alloués à la structure en 
contrepartie de ces engagements ainsi 
que les conditions dans lesquelles les 
actions font l'objet d'une évaluation. 

 « Le contrat peut prévoir le 
montant des financements alloués à la 
structure en fonction du respect des 
objectifs ainsi que la méthode selon 
laquelle ils sont évalués. » 

Amendement n° 72 

  Article additionnel  

  « Les deux premières phrases du 
premier alinéa de l’article L. 161-33 du 
code de la sécurité sociale sont rempla-
cées par une phrase ainsi rédigée : 

Art. L. 161-33 : L'ouverture du 
droit aux prestations de l'assurance ma-
ladie est subordonnée à la production de 
documents dont le contenu, le support 
ainsi que les conditions et délais de 
transmission à la caisse du bénéficiaire 
sont fixés par décret en Conseil d'Etat. 

 « Sans préjudice des dispositions 
de l’article L. 161-33 et sous réserve 
des conventions conclues en application 
de l’article L. 162-5, les professionnels, 
organismes ou établissements dispen-
sant des actes ou prestations rembour-
sables par l’assurance maladie qui 
n’assurent pas une transmission élec-
tronique acquittent une contribution for-
faitaire aux frais de gestion de 0,50 € 
par feuille de soins papier ou autre do-
cument papier servant à constater la dé-
livrance aux assurés sociaux de soins, 
de produits ou de prestations rembour-
sables au titre de l’assurance mala-
die. »  

Amendement n°73 

 Article 32 Article 32 

 I. - Le code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié : 

Sans modification 

Art. L. 162-12-2 : Les rapports 
entre les organismes d'assurance mala-
die et les infirmiers sont définis, dans le 
respect des règles déontologiques fixées 
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par le code de la santé publique, par une 
convention nationale conclue pour une 
durée au plus égale à cinq ans entre une 
ou plusieurs organisations syndicales les 
plus représentatives des infirmiers et 
l'Union nationale des caisses d'assurance 
maladie. 

……………………………   
7º Le cas échéant, les modes de 

rémunération, autres que le paiement à 
l'acte, des activités de soins ainsi que les 
modes de rémunération des activités 
non curatives des infirmiers. 

1° A l’article L. 162-12-2, après 
le 7°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 

 « 8° Les conditions et les modali-
tés du conventionnement en fonction de 
la densité de la zone d’exercice, au sens 
du 2° de l’article L. 162-47. » ; 

 

Art. L. 162-9 : Les rapports entre 
les organismes d'assurance maladie et 
les chirurgiens-dentistes, les sages-
femmes et les auxiliaires médicaux sont 
définis par des conventions nationales 
conclues entre l'Union nationale des 
caisses d'assurance maladie et une ou 
plusieurs des organisations syndicales 
nationales les plus représentatives de 
chacune de ces professions. 

  

……………………………   
6º) Le cas échéant, les modes de 

rémunération, autres que le paiement à 
l'acte, des activités de soins ainsi que les 
modes de rémunération des activités 
non curatives des professionnels men-
tionnés au 1º. 

2° A l’article L. 162-9, après le 
6°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :  

 

 

 « 7° Les conditions et les modali-
tés du conventionnement en fonction de 
la densité de la zone d’exercice, au sens 
du 2° de l’article L. 162-47. » ; 

 

Art. L. 162-12-9 : Les rapports 
entre les organismes d'assurance mala-
die et les masseurs-kinésithérapeutes 
sont définis par une convention natio-
nale conclue pour une durée au plus 
égale à cinq ans entre une ou plusieurs 
des organisations syndicales les plus re-
présentatives des masseurs-
kinésithérapeutes et l'Union nationale 
des caisses d'assurance maladie. 

  

……………………………   
8º Le cas échéant, les modes de 

rémunération, autres que le paiement à 
l'acte, des activités de soins ainsi que les 
modes de rémunération des activités au-
tres que curatives des masseurs-
kinésithérapeutes. 

3° A l’article L. 162-12-9, après 
le 8°, il est inséré un alinéa ainsi rédigé : 

 

 « 9° Les conditions et les modali-  
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tés du conventionnement en fonction de 
la densité de la zone d’exercice, au sens 
du 2° de l’article L. 162-47. » ; 

Art. L. 162-47 : Une mission ré-
gionale de santé constituée entre 
l'agence régionale de l'hospitalisation et 
l'union régionale des caisses d'assurance 
maladie est chargée de préparer et 
d'exercer les compétences conjointes à 
ces deux institutions. Elle détermine no-
tamment : 

4° A l’article L. 162-47, le 1° est 
remplacé par les dispositions suivantes : 

 

1º Les orientations relatives à 
l'évolution de la répartition territoriale 
des professionnels de santé libéraux et 
des centres de santé mentionnés à l'arti-
cle L. 6323-1 du code de la santé publi-
que en tenant compte du schéma régio-
nal d'organisation sanitaire mentionné à 
l'article L. 6121-3 du code de la santé 
publique ; ces orientations définissent 
en particulier les zones rurales ou urbai-
nes qui peuvent justifier l'institution des 
dispositifs mentionnés à l'article L. 162-
14-1 ; 

« 1° Les orientations relatives à 
l’évolution de la répartition territoriale 
des professionnels de santé libéraux et 
des centres de santé mentionnés à 
l’article L. 6323-1 du code de la santé 
publique en tenant compte du schéma 
régional d’organisation sanitaire men-
tionné à l’article L. 6121-3 du code de 
la santé publique et du schéma 
d’organisation sanitaire et social men-
tionné à l’article L. 312-4 du code de 
l’action sociale et des familles ; ». 

 

 Au même article, les 2°, 3°, 4° et 
5° deviennent respectivement les 3°, 4°, 
5° et 6°, et il est créé un nouveau 2° ain-
si rédigé : 

 

 « 2° Des zones de recours aux 
soins ambulatoires qui sont déterminées 
en fonction de critères démographiques, 
géographiques, d’activité économique et 
d’existence d’infrastructures de trans-
ports. S’agissant des médecins, des zo-
nes différenciées sont définies pour les 
médecins généralistes ou spécialistes et, 
le cas échéant, selon qu’ils disposent ou 
pas de l’autorisation de pratiquer des 
honoraires différents des tarifs fixés par 
la convention mentionnée à l’article  
L. 162-5. La décision délimitant ces zo-
nes est soumise à l’approbation du di-
recteur général de l’Union nationale des 
caisses d’assurance maladie et des mi-
nistres chargés de la santé et de la sécu-
rité sociale. Après avis des représentants 
dans la région des organisations syndi-
cales représentatives des professionnels 
de santé concernés, la mission régionale 
de santé classe ces zones en fonction de 
la densité de professionnels. La classifi-
cation par densité est déterminée en 
fonction de critères définis par arrêté 
des ministres chargés de la santé et de la 
sécurité sociale. La classification des 
zones est révisée tous les cinq ans. » 
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Code de l’action sociale et des familles
  

Art. L. 312-5-1 : Pour les établis-
sements et services mentionnés aux 2º, 
3º, 5º, 6º et 7º du I de l'article L. 312-1, 
ainsi que pour ceux mentionnés aux 11º 
et 12 dudit I qui accueillent des person-
nes âgées ou des personnes handicapées, 
le représentant de l'Etat dans la région 
établit, en liaison avec les préfets de dé-
partement concernés, et actualise an-
nuellement un programme interdépar-
temental d'accompagnement des 
handicaps et de la perte d'autonomie. 

  

 
…………………………… 

II. - A l’article L. 312-5-1 du 
code de l’action sociale et des familles, 
le 4° est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

 

4º L'articulation de l'offre sani-
taire et de l'offre médico-sociale au ni-
veau régional, pour tenir compte no-
tamment des établissements mentionnés 
au 2º de l'article L. 6111-2 du code de la 
santé publique. 

« 4° L’articulation de l’offre sa-
nitaire et de l’offre médico-sociale au 
niveau régional, pour tenir compte no-
tamment des établissements mentionnés 
au 2° de l’article L. 6111-2 du code de 
la santé publique, et également de la 
densité en infirmiers dans les zones 
mentionnées à l’article L. 162-47 du 
code de la sécurité sociale. » 

 

 Le présent II entre en vigueur à 
la même date que les stipulations 
conventionnelles prises en application 
du 8° de l’article L. 162-12-2 du code 
de la sécurité sociale. 

 

Code de la sécurité sociale Article 33 Article 33 

Art. L. 162-5 : Les rapports entre 
les organismes d'assurance maladie et 
les médecins sont définis par des 
conventions nationales conclues sépa-
rément pour les médecins généralistes et 
les médecins spécialistes, par l'Union 
nationale des caisses d'assurance mala-
die et une ou plusieurs organisations 
syndicales les plus représentatives pour 
l'ensemble du territoire de médecins gé-
néralistes ou de médecins spécialistes 
ou par une convention nationale conclue 
par l'Union nationale des caisses d'assu-
rance maladie et au moins une organisa-
tion syndicale représentative pour l'en-
semble du territoire de médecins 
généralistes et une organisation syndi-
cale représentative pour l'ensemble du 
territoire de médecins spécialistes. 

A l’article L. 162-5 du code de la 
sécurité sociale, il est ajouté un alinéa 
ainsi rédigé :  

 

 La ou les conventions détermi-
nent notamment :……….. 

  



—  75  — 

Dispositions en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Propositions de la  
Commission 

___ 
 

……………………..   
18º Les modalités selon lesquel-

les les médecins relevant de certaines 
spécialités sont autorisés à pratiquer, 
dans certaines limites respectant les dis-
positions de l'article L. 162-2-1, des dé-
passements d'honoraires sur le tarif des 
actes et consultations pour les patients 
qui les consultent sans prescription pré-
alable de leur médecin traitant et qui ne 
relèvent pas d'un protocole de soins, et 
les engagements des professionnels pour 
assurer l'égalité de traitement des pa-
tients au regard des délais d'accès au 
médecin. 

 

 « 20° Les conditions et les moda-
lités du conventionnement en fonction 
de la densité de la zone d’exercice, au 
sens du 2° de l’article  
L. 162-47. » 

 
 
 
 
Ces conditions et modalités sont 

définies après consultation des repré-
sentants des internes et étudiants en 
médecine par l’Union nationale des 
caisses d’assurance maladie.  

Amendement n° 74 
  

Article additionnel 

L. 325- 2 :  I……………………  « Le deuxième alinéa de 
l’article L. 325-2 du code de la sécurité 
sociale est remplacé par trois alinéas 
ainsi rédigés : 

Le conseil d'administration de 
l'instance de gestion établit chaque an-
née, pour l'exercice comptable suivant, 
un état prévisionnel des dépenses et des 
recettes du régime local compte tenu des 
objectifs fixés par la loi de financement 
de la sécurité sociale et dans les condi-
tions définies par décret. A la clôture de 
l'exercice comptable, il peut décider 
d'affecter les excédents éventuels cor-
respondant à la différence entre les dé-
penses et les recettes ainsi définies : 

 « Le conseil d’administration de 
l’instance de gestion établit chaque an-
née pour l’exercice comptable suivant 
un état prévisionnel des dépenses et re-
cettes du régime local compte tenu des 
objectifs fixés par la loi de financement 
de la sécurité sociale et dans des condi-
tions définies par décret. A la clôture de 
l’exercice, il peut décider d’affecter une 
somme représentant au maximum 0,5 % 
des dépenses de prestations enregistrées 
dans le compte d’exploitation : 

………………………………….  « 1° Soit au financement des ac-
tions expérimentales relatives aux filiè-
res et réseaux de soins ; 

  2° Soit au financement des pro-
grammes de santé publique élaborés 
par les conférences régionales de santé 
d’Alsace et de Lorraine en vertu de 
l’article L. 1411-3 du code de la santé 
publique. » 

Amendement n° 75 
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 Article 34 Article 34 

 L’article L. 162-1-14 du code de 
la sécurité sociale est ainsi modifié : 

Alinéa sans modification 

Art. L. 162-1-14 : L'inobserva-
tion des règles du présent code par les 
professionnels de santé, les établisse-
ments de santé, les établissements d'hé-
bergement pour personnes âgées dépen-
dantes, les employeurs ou les assurés, 
ayant abouti à une demande de rem-
boursement ou de prise en charge ou à 
un remboursement ou à une prise en 
charge indus ainsi que le refus par les 
professionnels de santé de reporter dans 
le dossier médical personnel les élé-
ments issus de chaque acte ou consulta-
tion ainsi que l'absence de déclaration 
par les assurés d'un changement dans la 
situation justifiant le service de ces pres-
tations peuvent faire l'objet d'une pénali-
té prononcée par le directeur de l'orga-
nisme local d'assurance maladie, après 
avis d'une commission composée et 
constituée au sein du conseil de cet or-
ganisme. 

1° Dans la première phrase, en-
tre les mots : « professionnels de santé » 
et « les établissements » sont insérés les 
mots : « , les fournisseurs ou les autres 
prestataires de services, » ; 

 

1° Alinéa sans modification 

………………………………….   

Celle-ci apprécie la responsabili-
té de l'assuré, de l'employeur, du profes-
sionnel de santé de l'établissement de 
santé ou de l'établissement d'héberge-
ment pour personnes âgées dépendantes 
dans l'inobservation des règles du pré-
sent code. 

2° Dans la quatrième phrase, 
après les mots : « du professionnel de 
santé », sont insérés les mots : « ,du 
fournisseur ou autre prestataire de servi-
ces, » ; 

 

2° Alinéa sans modification 

Lorsque la pénalité envisagée 
concerne un professionnel de santé, des 
représentants de la même profession 
participent à la commission. 

3° Dans la deuxième phrase et à 
l’avant dernier alinéa, après les mots : 
« un professionnel de santé » sont insé-
rés les mots : « , un fournisseur ou un 
autre prestataire de services, » ; 

3° Alinéa sans modification 

 
............................................ 

  

L'organisme de sécurité sociale 
ne peut concurremment recourir au dis-
positif de pénalité prévu par le présent 
article et aux procédures conventionnel-
les visant à sanctionner la même inob-
servation des règles du présent code par 
un professionnel de santé. 

  

Code de la santé publique 
  

Art. L. 6313-1. - Est puni de 
3750 euros d'amende le fait : 

1º D'effectuer un transport sani-
taire sans agrément ou malgré le retrait 

 Dans le premier alinéa de 
l’article L. 6313-1 du code de la santé 
publique, substituer aux mots : « Est 
puni de 3750 € », les mots : « Est puni 
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d'agrément ; 
2º De mettre ou de maintenir en 

service un véhicule affecté aux trans-
ports sanitaires terrestres sans l'autorisa-
tion prévue à l'article L. 6312-4. 

Les personnes physiques coupa-
bles de l'infraction mentionnée à l'alinéa 
précédent encourent la peine complé-
mentaire d'interdiction d'effectuer des 
transports sanitaires pendant un an. 

d’une amende correspondant à trois fois 
le plafond mensuel de la sécurité so-
ciale ». 

Amendement n° 76 

  « II.– L’article 32 de la loi 
n° 2004-810 du 13 août 2004 relative à 
l’assurance maladie est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

  « La télémédecine permet égale-
ment aux médecins exerçant dans les 
centres de réception et de régulation des 
appels mentionnés à l’article L. 6112-5 
du code de la santé publique ou dans les 
centres qui y sont interconnectés 
d’effectuer des actes médicaux, notam-
ment des prescriptions médicales, dans 
le strict respect des règles de déontolo-
gie médicale ». 

Amendement n° 77 

 Article 35 Article 35 

 I. - Le code de la sécurité sociale 
est ainsi modifié  

I. – Alinéa sans modification 

Art. L. 322-2 : I. - La 
participation de l'assuré aux tarifs 
servant de base au calcul des prestations 
prévues aux 1º, 2º et 3º de l'article 
L. 321-1 peut être proportionnelle 
auxdits tarifs ou être fixée à une somme 
forfaitaire. Elle peut varier selon les 
catégories de prestations, les conditions 
dans lesquelles sont dispensés les soins, 
les conditions d'hébergement, la nature 
de l'établissement où les soins sont 
donnés. La participation de l'assuré peut 
être réduite en fonction de l'âge ou de la 
situation de famille du bénéficiaire des 
prestations. 

1° L’article L. 322-2 est complé-
té par un III ainsi rédigé : 

1° Alinéa sans modification 

………………………………….   
II. - L'assuré acquitte une 

participation forfaitaire pour chaque 
acte ou pour chaque consultation pris en 
charge par l'assurance maladie et réalisé 
par un médecin, en ville, dans un 
établissement ou un centre de santé, à 
l'exclusion des actes ou consultations 
réalisés au cours d'une hospitalisation. 
L'assuré acquitte également cette 
participation pour tout acte de biologie 
médicale. Cette participation se cumule 
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avec celle mentionnée au I. Son montant 
est fixé, dans des limites et conditions 
prévues par décret en Conseil d'Etat, par 
l'Union nationale des caisses d'assurance 
maladie conformément à la procédure 
fixée au I. 

  
« III. - En sus de la participation 

mentionnée au premier alinéa du I, une 
franchise annuelle est laissée à la charge 
de l'assuré pour les frais relatifs à cha-
que  prestation et produit de santé sui-
vants, pris en charge par l'assurance ma-
ladie : 

« 1° Médicaments mentionnés 
aux articles L. 5111-2, L. 5121-1 et L. 
5126-4 du code de la santé publique, à 
l'exception de ceux délivrés au cours 
d’une hospitalisation ; 

 
III. – Alinéa sans modification 
 
 
 
 
 
 
1° Alinéa sans modification 

 « 2° Actes effectués par un auxi-
liaire médical, soit en ville, soit dans un 
établissement ou un centre de santé, à 
l'exclusion des actes pratiqués au cours 
d'une hospitalisation ; 

2° Alinéa sans modification 

 « 3° Transports mentionnés au 2° 
de l'article L. 321-1 effectués en véhi-
cule sanitaire terrestre ou en taxi à 
l’exception des transports d’urgence. 

3° Alinéa sans modification 

 « Le montant de la franchise est 
forfaitaire. Il peut être distinct selon les 
produits ou prestations de santé men-
tionnés aux 1°, 2° et 3° du présent arti-
cle. La franchise est due dans la limite 
globale d’un plafond annuel.  

 

 « Lorsque plusieurs actes men-
tionnés au 2° sont effectués au cours d'une 
même journée sur le même patient, le 
montant total de la franchise supportée par 
l'intéressé ne peut être supérieur à un 
maximum. Il en est de même pour les 
transports mentionnés au 3°. 

 

 « Lorsque le bénéficiaire des 
prestations et produits de santé men-
tionnés aux 1°, 2° et 3° bénéficie de la 
dispense d'avance de frais, les sommes 
dues au titre de la franchise peuvent être 
versées directement par l'assuré à l'or-
ganisme d'assurance maladie dont il re-
lève ou peuvent être récupérées par ce 
dernier auprès de l'assuré sur les presta-
tions de toute nature à venir. Il peut être 
dérogé aux dispositions de l’article L. 
133-3. 

 

  « Le gouvernement présente 
chaque année au Parlement un rapport 
précisant les conditions dans lesquelles 
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les montants correspondant à la fran-
chise instituée par le présent III ont été 
utilisés ». 

Amendement n° 78 
 « Un décret fixe les modalités de 

mise en œuvre du présent III. » ; 
 

Art.  L. 322-4 : La participation 
de l'assuré mentionnée au II de l'article 
L. 322-2 n'est pas exigée pour ses ayants 
droit mineurs ainsi que pour les bénéfi-
ciaires de la protection complémentaire 
en matière de santé mentionnée à l'arti-
cle L. 861-1. 

2° L'article L. 322-4 est complété 
par l’alinéa suivant : 

2° Alinéa sans modification 

 « Il en est de même pour la fran-
chise prévue au III de l’article L. 322-2. 
» ; 

Alinéa sans modification 

Art. L. 325-1 : I. - Le régime lo-
cal d'assurance maladie complémentaire 
obligatoire des départements du Haut-
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle as-
sure à ses bénéficiaires des prestations 
servies en complément de celles du ré-
gime général des salariés prévues 
aux 1º, 2º, 4º et 7º de l'article L. 321-1, 
pour couvrir tout ou partie de la partici-
pation laissée à la charge de l'assuré en 
application de l'article L. 322-2 à l'ex-
ception de celle mentionnée au II de cet 
article. Il peut prendre en charge tout ou 
partie du forfait journalier institué à l'ar-
ticle L. 174-4. Ces prestations sont dé-
terminées par le conseil d'administration 
de l'instance de gestion du régime local 
dans des conditions définies par décret. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° Au I de l’article L. 325-1, les 

mots : « de celle mentionnée au II » sont 
remplacés par les mots : « de celles 
mentionnées au II et au III » ; 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° Alinéa sans modification 

Art L. 432-1 : Les caisses versent 
directement aux praticiens, pharma-
ciens, auxiliaires médicaux, fournisseurs 
ainsi qu'aux établissements, le montant 
des prestations fixées aux 1º et 3º de 
l'article L. 431-1. Toutefois, les frais de 
transport peuvent donner lieu à rem-
boursement par la caisse à la victime 
dans les conditions prévues par le 2º de 
l'article L. 321-1. 

  

Les dispositions du II de l'article 
L. 322-2 sont applicables aux bénéfi-
ciaires du présent livre. 

4° A l'article L. 432-1, après les 
mots : « du II » sont ajoutés les mots : 
« et du III » ; 

4° Alinéa sans modification 

Art L. 711-7 : La participation de 
l'assuré mentionnée au II de l'article 
L. 322-2 et au dernier alinéa de l'article 
L. 432-1 s'applique aux assurés qui re-
lèvent de l'un des régimes spéciaux 
mentionnés à l'article L. 711-1. 

5° Au premier alinéa de l’article 
L. 711-7, il est ajouté une phrase ainsi 
rédigée : « Il est en de même de la fran-
chise annuelle mentionnée au III de 
l’article L. 322-2 et au dernier alinéa de 
l’article L. 432-1. » 

5° Alinéa sans modification 

Art. L. 325-1 :  I. - Le régime lo-
cal d'assurance maladie complémentaire 

 « 6° (nouveau) A la fin de la 
première phrase du I de l’article 
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obligatoire des départements du Haut-
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle as-
sure à ses bénéficiaires des prestations 
servies en complément de celles du ré-
gime général des salariés prévues 
aux 1º, 2º, 4º et 7º de l'article L. 321-1, 
pour couvrir tout ou partie de la partici-
pation laissée à la charge de l'assuré en 
application de l'article L. 322-2 à l'ex-
ception de celle mentionnée au II de cet 
article……….. 

L. 325-1 les mots : « à l’exception de 
celle mentionnée au II de cet article » 
sont remplacés par les mots : « à 
l’exception de la participation forfai-
taire prévue au II et de la franchise éta-
blie au III du même article ». 

Amendement n° 79 

Art L. 242-1 : Pour le calcul des 
cotisations des assurances sociales, des 
accidents du travail et des allocations 
familiales, sont considérées comme ré-
munérations toutes les sommes versées 
aux travailleurs en contrepartie ou à 
l'occasion du travail, notamment les sa-
laires ou gains, les indemnités de congés 
payés, le montant des retenues pour co-
tisations ouvrières, les indemnités, pri-
mes, gratifications et tous autres avanta-
ges en argent, les avantages en nature, 
ainsi que les sommes perçues directe-
ment ou par l'entremise d'un tiers à titre 
de pourboire. La compensation salariale 
d'une perte de rémunération induite par 
une mesure de réduction du temps de 
travail est également considérée comme 
une rémunération, qu'elle prenne la 
forme, notamment, d'un complément 
différentiel de salaire ou d'une hausse du 
taux de salaire horaire. 

II. - A. - Le code de la sécurité 
sociale est ainsi modifié : 

II. – Alinéa sans modification 

……………………………   
Sont exclues de l'assiette des co-

tisations mentionnées au premier alinéa 
les contributions des employeurs desti-
nées au financement des prestations 
complémentaires de retraite et de pré-
voyance versées par les organismes ré-
gis par les titres III et IV du livre IX du 
présent code ou le livre II du code de la 
mutualité, par des entreprises régies par 
le code des assurances ainsi que par les 
institutions mentionnées à l'article 
L. 370-1 du code des assurances et pro-
posant des contrats mentionnés à l'arti-
cle L. 143-1 dudit code, à la section 9 
du chapitre II du titre III du livre IX du 
code de la sécurité sociale ou au chapi-
tre II bis du titre II du livre II du code de 
la mutualité, lorsqu'elles revêtent un ca-
ractère collectif et obligatoire déterminé 
dans le cadre d'une des procédures men-
tionnées à l'article L. 911-1 du présent 
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code : 
……………………………   
2º Dans des limites fixées par 

décret, pour les contributions au finan-
cement de prestations complémentaires 
de prévoyance, à condition, lorsque ces 
contributions financent des garanties 
portant sur le remboursement ou l'in-
demnisation de frais occasionnés par 
une maladie, une maternité ou un acci-
dent, que ces garanties ne couvrent pas 
la participation mentionnée au II de l'ar-
ticle L. 322-2. 

1° Le 2° de l’article L. 242-1 est 
complété par les mots : « ou la franchise 
annuelle prévue au III du même arti-
cle » ; 

1° Alinéa sans modification 

Art L. 863-6 : Le bénéfice du 
crédit d'impôt mentionné à l'article 
L. 863-1 est subordonné à la condition 
que les garanties assurées ne couvrent 
pas la participation mentionnée au II de 
l'article L. 322-2. 

2° L’article L. 863-6 est complé-
té par les mots : « ou la franchise an-
nuelle prévue au III du même article » ; 

2° Alinéa sans modification 

 3° Au premier alinéa de l’article 
L. 871-1 : 

3° Alinéa sans modification 

Art. L. 871-1 : Le bénéfice des 
dispositions de l'article L. 863-1, des 
sixième et huitième alinéas de l'article 
L. 242-1, ou pour les salariés du secteur 
agricole des sixième et huitième alinéas 
de l'article L. 741-10 du code rural du 1º 
quater de l'article 83 du code général 
des impôts, du deuxième alinéa du I de 
l'article 154 bis et des 15º et 16º de l'ar-
ticle 995 du même code, dans le cas de 
garanties destinées au remboursement 
ou à l'indemnisation des frais occasion-
nés par une maladie, une maternité ou 
un accident, est subordonné au respect, 
par les opérations d'assurance concer-
nées, de règles fixées par décret en 
Conseil d'Etat après avis de l'Union na-
tionale des caisses d'assurance maladie 
et de l'Union nationale des organismes 
d'assurance maladie complémentaire. 

 
 
 
 
 
 
 
 

a) Les mots : « des 15° et 16° » 
sont remplacés par les mots : « des 13°, 
15° et 16° » ; 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
a) Alinéa sans modification 

 b) Les mots : « au respect, par les 
opérations d’assurance concernées, de 
règles » sont remplacés par les mots : 
« à la condition que les opérations 
d’assurance concernées ne couvrent pas 
la participation forfaitaire et la franchise 
respectivement mentionnées au II et au 
III de l’article L. 322-2 et qu’elles res-
pectent les règles ». 

b) Alinéa sans modification 

Code général des impôts 
  

 B. - Le code général des impôts 
est ainsi modifié : 

B. – Alinéa sans modification 

Art. 83 : ………………….. 1° Au 1° quater de l’article 83, 1° Alinéa sans modification 
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1º quater Les cotisations ou pri-
mes versées aux régimes de prévoyance 
complémentaire auxquels le salarié est 
affilié à titre obligatoire, à condition, 
lorsque ces cotisations ou primes finan-
cent des garanties portant sur le rem-
boursement ou l'indemnisation de frais 
occasionnés par une maladie, une ma-
ternité ou un accident, que ces garanties 
ne couvrent pas la participation men-
tionnée au II de l'article L. 322-2 du 
code de la sécurité sociale et qu'elles 
respectent les conditions mentionnées à 
l'article L. 871-1 du même code. 

au deuxième alinéa du I de l’article 154 
bis et aux 15° et 16° de l’article 995, les 
mots : « ne couvrent pas la participation 
mentionnée au II de l'article L. 322-2 du 
code de la sécurité sociale et qu'elles » 
sont supprimés ; 

Art 154bis : I…………… 
Il en est également de même des 

primes versées au titre des contrats d'as-
surance groupe, y compris ceux gérés 
par une institution mentionnée à l'article 
L. 370-1 du code des assurances pour 
les contrats mentionnés à l'article 
L. 143-1 dudit code, prévus à l'article 
L. 144-1 du code des assurances par les 
personnes mentionnées au 1º de ce 
même article et des cotisations aux ré-
gimes facultatifs mis en place dans les 
conditions fixées par les articles L. 644-
1 et L. 723-14 du code de la sécurité so-
ciale par les organismes visés aux arti-
cles L. 644-1 et L. 723-1 du code de la 
sécurité sociale pour les mêmes risques 
et gérés dans les mêmes conditions, 
dans une section spécifique au sein de 
l'organisme, à condition, lorsque ces co-
tisations ou primes financent des garan-
ties portant sur le remboursement ou 
l'indemnisation de frais occasionnés par 
une maladie, une maternité ou un acci-
dent, que ces garanties ne couvrent pas 
la participation mentionnée au II de l'ar-
ticle L. 322-2 du code de la sécurité so-
ciale et qu'elles respectent les conditions 
mentionnées à l'article L. 871-1 du 
même code. 

  

Art. 995 : …………………   
15º Les contrats d'assurance ma-

ladie relatifs à des opérations indivi-
duelles et collectives à adhésion faculta-
tive à la condition que l'organisme ne 
recueille pas d'informations médicales 
auprès de l'assuré au titre de ce contrat 
ou des personnes souhaitant bénéficier 
de cette couverture, que les cotisations 
ou les primes ne soient pas fixées en 
fonction de l'état de santé de l'assuré, 
que ces garanties ne couvrent pas la par-
ticipation mentionnée au II de l'article 
L. 322-2 du code de la sécurité sociale 
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et qu'elles respectent les conditions 
mentionnées à l'article L. 871-1 du 
même code ; 

16º Les contrats d'assurance ma-
ladie relatifs à des opérations collectives 
à adhésion obligatoire à la condition que 
les cotisations ou les primes ne soient 
pas fixées en fonction de l'état de santé 
de l'assuré, que ces garanties ne cou-
vrent pas la participation mentionnée 
au II de l'article L. 322-2 du code de la 
sécurité sociale et qu'elles respectent les 
conditions mentionnées à l'article 
L. 871-1 du même code ; 

  

Art. 995 : Sont exonérés de la 
taxe spéciale sur les conventions d'assu-
rances : 

  

……………………………   
13º Les contrats d'assurance ma-

ladie complémentaire couvrant les per-
sonnes physiques ou morales qui exer-
cent exclusivement ou principalement 
une des professions agricoles ou 
connexes à l'agriculture définies aux ar-
ticles L722-4, L722-9, au 1º de l'article 
L722-10 et aux articles L722-21, L722-
28, L722-29, L731-25 et L741-2 du 
code rural ainsi que leurs salariés et les 
membres de la famille de ces personnes, 
lorsqu'ils vivent avec elles sur l'exploita-
tion. 

2° Le 13° de l’article 995 est 
complété par les mots : «, si ces garan-
ties respectent les conditions mention-
nées à l’article L. 871-1 du code de la 
sécurité sociale ; ». 

 

2° Alinéa sans modification 

 C. - Les dispositions des A et B 
s’appliquent aux garanties nouvelles, 
reconduites ou en cours au 1er janvier 
2008. Toutefois les dispositions du a du 
3° du A et du 2° du B ne s’appliquent 
pas aux garanties en cours au 1er janvier 
2008. 

C. – Alinéa sans modification 

 III. A titre provisoire, et pour une 
durée n’excédant pas un an à compter 
de la publication de la présente loi, la 
règle fixée au sixième alinéa du III de 
l’article L. 322-2 du code de la sécurité 
sociale ne s’applique que pour les actes 
ou transports réalisés par un même pro-
fessionnel. 

III. Alinéa sans modification 
 
 
 
 
 
 
 

  « V (nouveau).– Après la pre-
mière phrase du premier alinéa de 
l’article L. 861-2 du code de la sécurité 
sociale, il est inséré une phrase ainsi 
rédigée : 
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Art. L. 861-2 : L'ensemble des 
ressources du foyer est pris en compte 
pour la détermination du droit à la pro-
tection complémentaire en matière de 
santé, après déduction des charges 
consécutives aux versements des pen-
sions et obligations alimentaires, à l'ex-
ception de certaines prestations à objet 
spécialisé et de tout ou partie des rému-
nérations de nature professionnelle lors-
que celles-ci ont été interrompues. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Pour les personnes bénéficiant 

de l’aide sociale et hébergées dans un 
établissement, seul leur reste à vivre dé-
fini par l’article L. 132-3 du code de 
l’action sociale et des familles est pris 
en compte dans le calcul des ressources 
ouvrant droit à la couverture maladie 
universelle complémentaire. » 

Amendement n° 80 

  Article additionnel  

  Le premier alinéa  de l’article 
L. 161-15 du code de la sécurité sociale 
est ainsi rédigé : 

Art. L. 161-15 : Les ayants droit 
de l'assuré décédé, s'ils ne bénéficient 
pas de l'assurance maladie et maternité à 
un autre titre, continuent à bénéficier, 
pendant une période dont la durée est 
fixée par décret en Conseil d'Etat, des 
prestations en nature du régime obliga-
toire d'assurance maladie et maternité 
dont l'assuré relevait au moment du dé-
cès. Cette durée est prolongée jusqu'à ce 
que le dernier enfant à charge ait atteint 
un âge fixé par décret en Conseil d'Etat. 

 Art. L. 161-15 : « Les ayants 
droit de l’assuré décédé, s’ils ne bénéfi-
cient pas de l’assurance maladie et ma-
ternité à un autre titre, continuent à bé-
néficier, pendant une période de quatre 
ans, des prestations en nature du régime 
obligatoire d’assurance maladie et ma-
ternité dont l’assuré relevait au moment 
du décès. Cette durée est prolongée jus-
qu’à ce que le dernier enfant en charge 
ait atteint un âge fixé par décret en 
Conseil d’Etat ». 

Amendement n° 81 
  Article additionnel 

Art. L. 861-3 :…………………..  I.– L’article L. 861-3 du code de 
la sécurité sociale est ainsi modifié : 

1º De la participation de l'assuré 
aux tarifs de responsabilité des orga-
nismes de sécurité sociale pour les pres-
tations couvertes par les régimes obliga-
toires ; 

  
« 1° Dans le deuxième alinéa 

(1°), après les mots : « sécurité 
sociale », sont insérés les mots : 
« prévue au I de l’article L. 322-2 » ; 

« 2° Ce même alinéa est 
complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Cette participation demeure 
toutefois à la charge des personnes 
mentionnées à l’article L.  861-1, dans 
les conditions prévues par le présent 
code, lorsqu’elles se trouvent dans l’une 
des situations prévues à l’avant-dernier 
alinéa de l’article L. 162-5-3. » ; 

………………………………….   
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Les personnes mentionnées à 

l'article L. 861-1 sont dispensées de 
l'avance de frais pour les dépenses pri-
ses en charge par les régimes obligatoi-
res des assurances maladie et maternité 
et celles prévues au présent article dans 
les conditions fixées au troisième alinéa 
de l'article L. 162-16-7. 

 « Au début du septième 
alinéa, sont insérés les mots : « Sauf 
lorsqu’elles se trouvent dans l’une des 
situations mentionnées à l’avant-dernier 
alinéa de l’article L. 162-5-3, ». 

Amendement n° 82 

Code de la sécurité sociale Article 36 Article 36 

 I. - Après l’article L. 161-36-3 du 
code de la sécurité sociale, il est inséré 
un article L. 161-36-3-1 ainsi rédigé :  

I. Alinéa sans modification 

 « Art. L 161-36-3-1. - Il est insti-
tué un service unique d’accueil dématé-
rialisé, dénommé portail du dossier mé-
dical personnel destiné aux bénéficiaires 
de l’assurance maladie et aux profes-
sionnels de santé. 

Alinéa sans modification 

 « Ce portail assure des fonctions 
d’information générale et un service de 
gestion permettant aux bénéficiaires de 
l’assurance maladie de choisir leur hé-
bergeur de données de santé à caractère 
personnel, de gérer leur dossier médical 
personnel et les droits d’accès des pro-
fessionnels de santé. Il assure l’intégrité, 
la sécurité et la confidentialité des don-
nées ainsi que la traçabilité des accès et 
l’intégrité des transferts de dossiers mé-
dicaux personnels entre les hébergeurs. 
Il produit les statistiques nécessaires à 
l’évaluation de ce service. 

« Ce… 
 
 
 
 
 
 

…santé. Il assure 
le contrôle et la traçabilité des accès 
aux dossiers médicaux personnels et 
l’intégrité … 

 
 
 
…service. 
Amendement n° 83 

 « Ces fonctions peuvent être mi-
ses à disposition d'autres organismes as-
surant des missions de partage et 
d'échange de données personnelles de 
santé. La liste de ces organismes est ar-
rêtée par le ministre chargé de la santé. 

 

 « L’administrateur de ce portail 
ne peut en aucun cas accéder aux infor-
mations contenues dans le dossier médi-
cal personnel. » 

 

 II. - Le premier alinéa de l’article 
L. 161-36-4 du même code est ainsi 
modifié :  

 

Art.  L. 161-36-4 : Un décret en 
Conseil d'Etat, pris après avis de la 
Commission nationale de l'informatique 
et des libertés et des conseils nationaux 
de l'ordre des professions de santé ainsi 
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que du conseil supérieur des professions 
paramédicales, fixe les conditions d'ap-
plication de la présente section et no-
tamment les conditions d'accès aux dif-
férentes catégories d'informations qui 
figurent au dossier médical personnel. 

1° Les mots : « ainsi que du 
conseil supérieur des professions para-
médicales » sont supprimés ; 

 

  1° bis  Substituer aux mots : « de 
la présente section », les mots : « des 
articles L. 161-36-1 à L. 161-36-3 ». 

Amendement n°84 
 2° Après les mots : « qui figurent 

au dossier médical personnel », sont 
ajoutés les mots : « ainsi que les condi-
tions dans lesquelles certaines informa-
tions peuvent être rendues inaccessibles 
par le titulaire du dossier médical per-
sonnel ou son représentant légal ». 

 

Code de la santé publique   

Art.  L. 1111-8-1 : Un identifiant 
de santé des personnes prises en charge 
par un professionnel de santé ou un éta-
blissement de santé ou dans le cadre 
d'un réseau de santé défini à l'arti-
cle L. 6321-1 est utilisé, dans l'intérêt 
des personnes concernées et à des fins 
de coordination et de qualité des soins, 
pour la conservation, l'hébergement et la 
transmission des informations de santé. 
Il est également utilisé pour l'ouverture 
et la tenue du dossier médical personnel 
institué par l'article L. 161-36-1 du code 
de la sécurité sociale et du dossier 
pharmaceutique institué par l'arti-
cle L. 161-36-4-2 du même code. Un 
décret, pris après avis de la Commission 
nationale de l'informatique et des liber-
tés, fixe le choix de cet identifiant ainsi 
que ses modalités d'utilisation. 

III. - A l’article L. 1111-8-1 du 
code de la santé publique, le mot : 
« personnes » est remplacé par les 
mots : « bénéficiaires de l’assurance 
maladie ». 

 

Loi n° 89-462 du 6 juillet 1989 ten-
dant à améliorer les rapports locatifs 

  

Art 22-2 : En préalable à l'éta-
blissement du contrat de location, le 
bailleur ne peut demander au candidat à 
la location de produire les documents 
suivants : 

. 

 
 

……………………………  
 

- dossier médical personnel, sauf 
en cas de demande de logement adapté 
ou spécifique ; 

IV. - A l'article 22-2 de la loi 
n° 89-462 du 6 juillet 1989 tendant à 
améliorer les rapports locatifs, les mots : 
« sauf en cas de demande de logement 
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adapté ou spécifique » sont supprimés 

  Article additionnel  

  « L’article L. 161-36-4-2 est ain-
si modifié : 

Art. L. 161-36-4-2 : Afin de fa-
voriser la coordination, la qualité, la 
continuité des soins et la sécurité de la 
dispensation des médicaments, produits 
et objets définis à l'article L. 4211-1 du 
code de la santé publique, il est créé, 
pour chaque bénéficiaire de l'assurance 
maladie, avec son consentement, un 
dossier pharmaceutique dont les infor-
mations alimentent le dossier médical 
personnel mentionné à l'article L. 161-
36-1 du présent code, dans des condi-
tions précisées par le décret prévu à l'ar-
ticle L. 161-36-4. 

 1° Au premier alinéa, les mots : 
« dont les informations alimentent le 
dossier médical personnel mentionné à 
l’article L. 161-36-1 du présent code, 
dans des conditions précisées par le dé-
cret prévu à l’article L. 161-36-4 » sont 
supprimés. 

Sauf opposition du patient quant 
à l'accès du pharmacien à son dossier 
pharmaceutique et à l'alimentation de 
celui-ci, tout pharmacien d'officine est 
tenu d'alimenter le dossier pharmaceuti-
que à l'occasion de la dispensation. 

  
 
 
 
2° La phrase suivante est insérée 

à la fin du deuxième alinéa : « Les in-
formations de ce dossier utiles à la 
coordination des soins sont reportées 
dans le dossier médical personnel dans 
les conditions prévues à l’article L. 161-
36-2 du présent code. » 

La mise en œuvre du dossier 
pharmaceutique est assurée par le 
Conseil national de l'ordre des pharma-
ciens mentionné à l'article L. 4231-2 du 
code de la santé publique. 

  

  3° Après le dernier alinéa, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :  « Un 
décret en Conseil d’État, pris après avis 
de la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés et du 
conseil national de l’ordre des 
pharmaciens, fixe les conditions 
d’application du présent article. » 

Amendement n° 85 
  Article additionnel 

  La prise en charge par 
l’assurance maladie des dépenses 
pharmaceutiques des bénéficiaires de la 
couverture maladie universelle est 
conditionnée à la délivrance de 
génériques. » 

Amendement n° 86 

Article 37 Article 37 Article 37 
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 I. - Dans la section 3 du chapitre 
II du titre VII du livre Ier du code de la 
sécurité sociale, il est inséré, avant la 
sous-section 1, un article L. 172 ainsi 
rédigé : 

I. – Non modifié 

 « Art. L. 172. - Lorsque le ver-
sement des prestations en nature ou en 
espèces des assurances maladie et ma-
ternité est subordonné, par les disposi-
tions du présent code ou celles du code 
rural, à des conditions d’affiliation, 
d’immatriculation, de cotisation ou de 
durée du travail préalables, les organis-
mes de sécurité sociale tiennent compte, 
pour la mise en œuvre de ces disposi-
tions, de l’ensemble des périodes 
d’affiliation, d’immatriculation, de coti-
sations versées ou de travail effectuées, 
même lorsqu’elles relèvent d’un autre 
régime de sécurité sociale régi par le 
présent code ou le code rural. 

 

 « Les règles relatives à la charge 
et au service des prestations sont défi-
nies par décret en Conseil d’État. » 

 

 II. - Au deuxième alinéa de 
l’article L. 613-19 du même code, après 
les mots : « activité professionnelle » 
sont insérés les mots : « pendant une du-
rée minimale, dont une partie doit im-
médiatement précéder la date présumée 
de l’accouchement, ». 

II. – Non modifié 

 III. - L’article L. 732-12 du code 
rural est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

III. – Non modifié 

 « Art. L. 732-12. - Un décret en 
Conseil d'État détermine les mesures 
d'application des articles L. 732-10 et 
L. 732-11, en particulier la ou les pério-
des de remplacement ouvrant droit au 
bénéfice de l'allocation ainsi que la du-
rée maximale d'attribution de cette allo-
cation, notamment lorsque l'accouche-
ment a lieu plus de six semaines avant la 
date initialement prévue et exige l'hospi-
talisation postnatale de l'enfant. 

 

 « Les durées maximales 
d’attribution de l’allocation de rempla-
cement sont équivalentes aux périodes 
pendant lesquelles les salariées reçoi-
vent une indemnité journalière de repos 
en application des articles L. 331-3 et  
L. 331-4 du code de la sécurité sociale. 

 

 « En cas d'adoption, les durées 
maximales d’attribution de l’allocation 
sont celles prévues à l’article L. 331-7 
du code de la sécurité sociale. » 
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 IV. - L’article L. 732-10 du 
même code est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :  

IV. – Non modifié 

 « L’allocation de remplacement 
est accordée aux femmes mentionnées 
au premier alinéa dont il est reconnu 
que la grossesse pathologique est liée à 
l’exposition in utero au diéthylstilbes-
trol (DES) à compter du premier jour de 
leur arrêt de travail dans les conditions 
fixées par décret. » 

 

 V. - Le 4° de l’article L. 322-3 
du code de la sécurité sociale est ainsi 
rédigé : 

V. - Au 4° de l’article L. 322-3 du 
code de la sécurité sociale, après les 
mots : «contrôle médical », sont insérés 
les mots : « après avis du comité natio-
nal inter régimes chargé d’assurer un 
traitement homogène de l’ensemble des 
demandes dont les modalités sont préci-
sées par décret ». 

 « 4° Lorsque les deux conditions 
suivantes sont cumulativement rem-
plies : 

4° Alinéa supprimé 

 « a) Le bénéficiaire est reconnu 
atteint par le service du contrôle médical  
soit d’une affection grave caractérisée 
ne figurant pas sur la liste mentionnée 
ci-dessus, soit de plusieurs affections 
entraînant un état pathologique invali-
dant ; 

a) Alinéa supprimé 

 « b) Cette ou ces affections né-
cessitent un traitement prolongé et une 
thérapeutique particulièrement coû-
teuse ; ». 

b) Alinéa supprimé 
 
 
Amendement n° 87 

 Article 38 Article 38 

Code de la sécurité sociale 
L’article L. 165-5 du code de la 

sécurité sociale est remplacé par les dis-
positions suivantes : 

I. – L’article … 
… suivantes : 

Art. L. 165-5. - Les fabricants et 
les distributeurs des produits mention-
nés à l'article L. 165-1 dont le chiffre 
d'affaires hors taxes afférent aux ventes 
réalisées en France est supérieur à 
760 000 euros doivent déclarer chaque 
année à l'Agence française de sécurité 
sanitaire des produits de santé les volu-
mes vendus et le chiffre d'affaires réali-
sé en France des produits susmentionnés 
pris en charge par l'assurance maladie. 
Une copie de cette déclaration est adres-
sée simultanément au comité économi-
que des produits de santé mentionné à 
l'article L. 162-17-3. 

« Art. L. 165-5. - A compter du 
1er janvier 2009, et sans préjudice des 
dispositions de l’article L. 5211-4 du 
code de la santé publique, les fabricants 
ou distributeurs sont tenus de déclarer 
auprès de l’agence française de sécurité 
sanitaire des produits de santé 
l’ensemble de leurs produits ou presta-
tions inscrits, sous quelle que forme que 
ce soit, sur la liste mentionnée à l’article 
L.165-1, en précisant pour chaque pro-
duit ou prestation le code relatif à la co-
dification de la liste des produits et pres-
tations remboursables prévue à 
l’article L. 165-1, correspondant à 
l’inscription du produit ou de la presta-
tion sur la liste. Ils sont tenus de la 
même obligation pour toute modifica-

« Art. L.  165-5 – Les fabricants 
ou distributeurs sont tenus, sans préju-
dice des dispositions de l’article 
L. 5211-4 du code de la santé publique, 
de déclarer auprès de l’Agence fran-
çaise de sécurité sanitaire des produits 
de santé l’ensemble de leurs produits ou 
prestations inscrits, sous quelque forme 
que ce soit, sur la liste mentionnée à 
l’article L. 165-1 du présent code, en 
précisant pour chaque produit ou pres-
tation le code qui leur est attribué lors 
de l’inscription sur la liste. Ils sont te-
nus de la même obligation pour toute 
modification affectant le code d’un pro-
duit ou d’une prestation antérieurement 
déclaré. 
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tion affectant le code d’un produit ou 
d’une prestation antérieurement déclaré. 

 « Lorsque la déclaration prévue 
par le présent article n’a pas été effec-
tuée dans les délais requis, l’agence 
française de sécurité sanitaire des pro-
duits de santé peut fixer, après que le 
fabricant, ou le distributeur, a été mis en 
mesure de présenter ses observations, 
une pénalité annuelle à la charge du fa-
bricant, ou du distributeur. Le montant 
de la pénalité ne peut être supérieur à 5 
% du chiffre d’affaires réalisé en France 
par le fabricant ou le distributeur au titre 
du dernier exercice clos pour le ou les 
produits considérés ; elle est reconduc-
tible le cas échéant chaque année. 

« Lorsque la déclaration prévue 
par le présent article n’a pas été effec-
tuée dans les délais requis, l’agence 
française de sécurité sanitaire des pro-
duits de santé peux fixer, après que le 
fabricant, ou le distributeur, a été mis 
en mesure de présenter ses observa-
tions, une pénalité annuelle à la charge 
du fabricant, ou du distributeur. Le 
montant de la pénalité ne peut être su-
périeur à 5 % du chiffre d’affaires ré-
alisé en France par le fabricant ou le 
distributeur au titre du dernier exercice 
clos pour le ou les produits ou presta-
tions considérés ; elle est reconductible 
le cas échéant chaque année. 

 « La pénalité mentionnée à 
l’alinéa précédent est recouvrée par les 
organismes mentionnés à l’article L. 
213-1 désignés par le directeur de 
l’Agence centrale des organismes de sé-
curité sociale. Son produit est affecté 
aux régimes d’assurance maladie selon 
les règles prévues à l’article L. 138-8. 
Le recours présenté contre la décision 
prononçant cette pénalité est un recours 
en pleine juridiction. 

« La pénalité mentionnée à 
l’alinéa précédent est recouvrée par les 
organismes mentionnés à l’article 
L. 213-1 désignés par le directeur de 
l’Agence centrale des organismes de sé-
curité sociale. Son produit est affecté 
aux régimes d’assurance maladie selon 
les règles prévues à l’article L. 138-8. 
Le recours présenté contre la décision 
prononçant cette pénalité est un recours 
en pleine juridiction. 

 « Les conditions d’application du 
présent article, notamment les modalités 
et délais de la déclaration prévue au 
premier alinéa, ainsi que les règles et les 
délais de procédures, les modes de cal-
cul de la pénalité financière mentionnée 
aux deux alinéas précédents et la répar-
tition de son produit entre les organis-
mes de sécurité sociale, sont détermi-
nées par décret en Conseil d’État. » 

« Les conditions d’application du 
présent article, notamment les modalités 
et délais de la déclaration prévue au 
premier alinéa, ainsi que les règles et 
les délais de procédures, les modes de 
calcul de la pénalité financière men-
tionnée aux deux alinéas précédents et 
la répartition de son produit entre les 
organismes de sécurité sociale, sont dé-
terminées par décret en Conseil 
d’État. » 

  II. Le I entre en vigueur à comp-
ter du 1er janvier 2009. 

Amendement n° 88 

 Article 39 Article 39 

Code de la santé publique 
Le code de la santé publique est 

ainsi modifié : 
Alinéa sans modification 

 I. - L’article L. 5125-3 est ainsi 
modifié : 

I. – Non modifié 

Art. L.512-3. - Les créations, les 
transferts et les regroupements d'offici-
nes de pharmacie doivent permettre de 
répondre de façon optimale aux besoins 
en médicaments de la population rési-
dant dans les quartiers d'accueil de ces 

1° Le premier alinéa est complé-
té par la phrase suivante : 
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officines. 
 « Ils ne peuvent être accordés 

que s’ils n’ont pas pour effet de com-
promettre l’approvisionnement néces-
saire en médicaments de la population 
résidente de la commune ou du quartier 
d’origine. » ; 

 

Les créations, les transferts et les 
regroupements d'officines de pharmacie 
ne peuvent être effectués que dans un 
lieu qui garantit un accès permanent du 
public à la pharmacie et permet à celle-
ci d'assurer un service de garde satisfai-
sant. 

 
 
 
 
2° Au deuxième alinéa, les 

mots : « un service de garde satisfai-
sant » sont remplacés par les mots : « un 
service de garde ou d’urgence mention-
né à l’article L. 5125-22 » ; 

 

 3° Il est ajouté un alinéa ainsi ré-
digé : 

 

 « Une création d’officine n’est 
possible que si, les conditions prévues à 
l’article L. 5125-11 étant remplies de-
puis au moins deux ans à compter de la 
publication des résultats des recense-
ments prévus à l’article L. 5125-10 dans 
les communes dépourvues d’officine ou 
dans les zones mentionnées au dernier 
alinéa de l’article L. 5125-14, aucun 
transfert ou regroupement n’a permis de 
pourvoir la commune éligible. » 

 

Art. L. 5125-4. - Toute création 
d'une nouvelle officine, tout transfert 
d'une officine d'un lieu dans un autre et 
tout regroupement d'officines sont su-
bordonnés à l'octroi d'une licence déli-
vrée par le représentant de l'Etat dans le 
département selon les critères prévus 
aux articles L. 5125-11, L. 5125-13, 
L. 5125-14 et L. 5125-15. 

II. - Le deuxième alinéa de 
l’article L. 5125-4 est remplacé par un 
alinéa ainsi rédigé : 

II. – Non modifié 

Dans le cas d'un transfert d'un 
département à un autre au sein de la ré-
gion d'Ile-de-France, tel qu'il est prévu à 
l'article L. 5125-14, la licence est déli-
vrée par décision conjointe des repré-
sentants de l'Etat dans les deux dépar-
tements. 

« Dans le cas d’un transfert ou 
d’un regroupement d’officines de phar-
macie d’un département à un autre, la 
licence est délivrée par décision 
conjointe des représentants de l’Etat 
dans les départements concernés. » 

 

 III - L’article L. 5125-5 est ainsi 
modifié : 

III. – Non modifié 

Art. L. 5125-5. - Les demandes 
de regroupement présentées en applica-
tion de l'article L. 5125-15 bénéficient 
d'une priorité par rapport aux demandes 
de transfert et aux demandes de créa-
tion. Les demandes de transfert bénéfi-
cient d'une priorité par rapport aux de-
mandes de création. 

 
 
 
1° Dans la première phrase, les 

mots : « et aux demandes de création » 
sont supprimés ; 

 

 2° La seconde phrase du premier  
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alinéa est supprimée. 
Art. L. 5125-6. - ………………   

Lorsque le représentant de l'Etat 
utilise l'une ou l'autre ou les deux possi-
bilités mentionnées aux alinéas ci-
dessus, la licence ne peut être accordée 
que lorsque la future officine remplit les 
conditions fixées par le représentant de 
l'Etat dans un délai fixé par le décret 
mentionné à l'article L. 5125-32 

 
 
 
 
IV. - Au dernier alinéa de 

l’article L. 5125-6, les mots : « le repré-
sentant de l’Etat » sont remplacés par 
les mots : « sa décision ». 

 
 
 
 
IV. – Non modifié 

Art. L. 5125-7. - ……………… V. - L’article L. 5125-7 est ainsi 
modifié : 

V. – Alinéa sans modification 

   Sauf cas de force majeure 
constaté par le représentant de l'Etat 
dans le département, une officine créée 
ou transférée depuis moins de cinq ans 
ne peut faire l'objet d'une cession totale 
ou partielle ni être transférée ou faire 
l'objet d'un regroupement. Une officine 
issue d'un regroupement ne peut pas non 
plus être transférée avant l'expiration du 
même délai, sauf cas de force majeure 
constaté par le représentant de l'Etat 
dans le département. Ce délai court à 
partir de la notification de l'arrêté de li-
cence. Toutefois, cette disposition n'est 
pas applicable aux personnes physiques 
ou morales détenant une partie du capi-
tal social et des droits de vote d'une so-
ciété d'exercice libéral de pharmaciens 
d'officine, au titre des 1º à 4º de l'arti-
cle 5 de la loi nº 90-1258 du 
31 décembre 1990 relative à l'exercice 
sous forme de société des professions 
libérales soumises à un statut législatif 
ou réglementaire ou dont le titre est pro-
tégé 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1°Au troisième alinéa, après les 

mots : « dont le titre est protégé » sont 
insérés les mots : « et aux sociétés de 
participations financières de professions 
libérales ». 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
1° La dernière phrase du troi-

sième alinéa est complétée par les 
mots : « et aux sociétés…  

 
libérales ». 

Amendement n°89 
 2° Le quatrième alinéa est rem-

placé par l’alinéa suivant : 
2° Alinéa sans modification 

Toute fermeture définitive de 
l'officine entraîne la caducité de la li-
cence, qui doit être remise à la préfec-
ture par son dernier titulaire ou par ses 
héritiers. 

« La cessation définitive 
d’activité de l’officine entraîne la cadu-
cité de la licence, qui doit être remise à 
la préfecture par son dernier titulaire ou 
par ses héritiers. Lorsqu’elle n’est pas 
déclarée, la cessation d’activité est répu-
tée définitive au terme d’une durée su-
périeure à douze mois constatée par tous 
moyens par le représentant de l’État 
dans le département. » 

« La cessation… 
 
 
 
 
 

…d’une  
durée  de douze mois. Le représentant 
de l’État dans le département constate 
cette cessation définitive d’activité par 
arrêté. » 

Amendement n° 90 
Art. L. 5125-8. - Seuls les phar-

maciens de nationalité française, ci-
VI. - L’article L. 5125-8 est 

abrogé. 
VI. – Non modifié 
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toyens andorrans ou ressortissants de 
l'un des États membres de la Commu-
nauté européenne ou d'un des autres 
États parties à l'accord sur l'Espace éco-
nomique européen titulaires du diplôme 
français d'État de docteur en pharmacie 
ou de pharmacien, peuvent individuel-
lement ou en société créer une officine 
ou racheter une officine ouverte depuis 
moins de trois ans. 

Art. L.5521-2.- Les articles 
L. 5125-1 à L. 5125-3, L. 5125-4 pre-
mier alinéa, L. 5125-8, L. 5125-16, 
L. 5125-17, L. 5125-20, L. 5125-21, 
L. 5125-23 premier et deuxième alinéas, 
L. 5125-24 à L. 5125-31 et L. 5125-32 
3º à 5º sont applicables dans le territoire 
des îles Wallis et Futuna sous réserve 
des adaptations prévues aux articles 
L. 5521-3 et L. 5521-4. 

  
VI bis.– Dans l’article L. 5521-2, 

la référence : « L. 5125-8, » est suppri-
mée. » 

Amendement n° 91 

Art. L. 5125-10. - La population 
dont il est tenu compte pour l'applica-
tion des articles L. 5125-11, L. 5125-13 
et L. 5125-14 est la population munici-
pale telle qu'elle est issue du dernier re-
censement général de la population ou, 
le cas échéant, des recensements com-
plémentaires. 

 
 
 
 
 
 
VII. - A l’article L. 5125-10 sont 

ajoutés les mots : « publiés au Journal 
officiel ». 

 
 
 
 
 
 
VII. – Non modifié 

 VIII. - L’article L. 5125-11 est 
ainsi rédigé : 

VIII. – Alinéa sans modification 

Art. L. 5125-11. - Dans les com-
munes d'une population égale ou supé-
rieure à 30 000 habitants, une création 
d'officine ne peut être accordée que 
lorsque le nombre d'habitants par phar-
macie est égal ou supérieur à 3 000. 

Dans ce cas, il ne peut être déli-
vré qu'une licence par tranche entière de 
3 000 habitants recensés dans les limites 
de la commune. 

Dans les communes d'une popu-
lation égale ou supérieure à 
2 500 habitants et inférieure à 
30 000 habitants, une création d'officine 
ne peut être accordée que lorsque le 
nombre d'habitants par pharmacie est 
égal ou supérieur à 2 500. 

Dans ce cas, il ne peut être déli-
vré qu'une licence par tranche entière de 
2 500 habitants recensés dans les limites 
de la commune. 

Aucune création n'est possible 
dans les communes comportant une po-
pulation inférieure à 2 500 habitants : 

- lorsqu'elles disposent déjà d'au 

« Art. L. 5125-11. - L’ouverture 
d’une officine dans une commune qui 
en est dépourvue ne peut être autorisée 
par le préfet que lorsque le nombre 
d’habitants par pharmacie est égal ou 
supérieur à 2 500. Lorsqu’une licence a 
été précédemment accordée pour une 
officine située dans une commune, il ne 
peut être ensuite délivré pour cette 
même commune qu’une licence par 
tranche entière de 3 500 habitants recen-
sés dans les limites de la commune. » 

« Art. L. 5125-11. - L’ouverture 
d’une…. 

 
 

…d’habitants recensés dans les limites 
de la commune est égal… 
 
 
 
 
 
 
…commune. » 

Amendement n° 92 
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moins une officine ; 
- lorsqu'elles ne disposent d'au-

cune officine mais que leur population a 
déjà été prise en compte pour la création 
d'une officine dans une autre commune. 

Dans les communes de moins de 
2 500 habitants dépourvues d'officine et 
dont la population n'a pas été ou n'est 
plus prise en compte pour une création 
d'officine dans une autre commune, une 
création peut être accordée dans une 
zone géographique constituée d'un en-
semble de communes contiguës, si la to-
talité de la population de cette zone est 
au moins égale à 2 500 habitants. 

Le représentant de l'Etat dans le 
département précise, dans sa décision, 
les communes prises en compte pour 
l'octroi de la licence. La totalité de la 
population de ces communes est consi-
dérée comme desservie par la nouvelle 
création. 

Art. L.5125-12. - Pour les com-
munes de moins de 2 500 habitants dis-
posant d'au moins une officine à la date 
du 28 juillet 1999, un arrêté du repré-
sentant de l'État dans le département dé-
termine, pour chacune de ces officines, 
la ou les communes desservies par cette 
officine, après avis d'une commission 
qui comprend des représentants de l'ad-
ministration et des professionnels 

Seules peuvent être retenues les 
communes dont au moins 50 % des ha-
bitants sont desservis par l'officine de 
manière satisfaisante. Dans ce cas, la to-
talité des habitants de la commune est 
considérée comme desservie par l'offi-
cine pour l'application de l'alinéa ci-
dessus 

L'arrêté prévu au premier alinéa 
détermine également la ou les commu-
nes de moins de 2 500 habitants dont au 
moins 50 % des habitants sont desservis 
de manière satisfaisante par une officine 
située dans une commune de 
2 500 habitants et plus. Dans ce cas, la 
totalité des habitants de la commune est 
considérée comme desservie par l'offi-
cine 

 « VIII bis.–  L’article L. 5125-12 
du code de la santé publique est abro-
gé. » 

Amendement n° 93 

Art. L. 5125-13. - Par dérogation 
aux articles L. 5125-11 et L. 5125-14, 
les quotas de population de 3 000 et 
2 500 habitants mentionnés à ces arti-
cles sont fixés à 3 500 habitants pour le 
département de la Guyane et les dépar-

IX. - A l’article L. 5125-13, les 
mots : « les quotas de population de 3 
000 et 2 500 habitants mentionnés à ces 
articles sont fixés » sont remplacés par 
les mots « le quota de 2 500 habitants 
mentionné à ces articles est fixé. » 

IX. – Non modifié 
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tements de la Moselle, du Bas-Rhin et 
du Haut-Rhin. 

 X. - L’article L. 5125-14 est ainsi 
modifié : 

X. – Alinéa sans modification 

Art. L. 5125-14. - Le transfert 
d'une officine de pharmacie peut s'effec-
tuer, conformément à l'article L. 5125-3, 
au sein de la même commune, dans une 
autre commune du même département, 
ou, pour la région d'Ile-de-France, dans 
une autre commune de cette région. 

 
 
 
1°Au premier alinéa, les mots : 

« dans une autre commune du même 
département ou d’un département limi-
trophe, ou, pour la région d’Ile-de-
France, dans une autre commune de 
cette région » sont remplacés par les 
mots : « ou vers toute autre commune de 
tout autre département » ; 

 
 
 
Alinéa sans modification 

 2° Les deuxième à huitième ali-
néas sont remplacés par six alinéas ainsi 
rédigés : 

2° Les deuxième à septième ali-
néas sont… 
…rédigés : 

Amendement n° 94 
Le transfert dans une autre com-

mune peut s'effectuer à condition : 
« Le transfert dans une autre 

commune peut s’effectuer à condition : 
Alinéa sans modification 

1º Que la commune d'origine 
comporte : 

« 1° Que la commune d’origine 
comporte : 

1° Alinéa sans modification 

- un nombre d'habitants par 
pharmacie égal ou inférieur à 3 000 pour 
les communes d'au moins 
30 000 habitants ; 

« a) Moins de 2 500 habitants si 
elle n’a qu’une seule pharmacie ; 

a) Alinéa sans modification 

- un nombre d'habitants par 
pharmacie égal ou inférieur à 2 500 pour 
les communes d'au moins 
2 500 habitants et de moins de 
30 000 habitants ; 

« b) Ou un nombre d’habitants 
par pharmacie inférieur à 3 500 ; 

b) Ou un.. 
… pharmacie supplémentaire infé-

rieur à 3500 ; 
Amendement n° 95 

- moins de 2 500 habitants ;   
2º Et qu'une création soit possi-

ble dans la commune d'accueil en appli-
cation de l'article L. 5125-11. 

« 2° Que l’ouverture d’une 
pharmacie nouvelle soit possible dans la 
commune d’accueil en application de 
l’article L. 5125-11 ; 

2° Alinéa sans modification 

Par dérogation, le transfert d'une 
officine implantée dans une zone fran-
che urbaine, une zone urbaine sensible 
ou une zone de redynamisation urbaine 
mentionnées dans la loi nº 96-987 du 
14 novembre 1996 relative à la mise en 
oeuvre du pacte de relance pour la ville 
ne peut être accordé lorsqu'il aurait pour 
effet de compromettre l'approvisionne-
ment normal en médicaments de la po-
pulation de ladite zone. 

« 3° Et que le transfert n’ait pas 
pour effet de compromettre 
l’approvisionnement nécessaire en mé-
dicaments de la population résidente de 
la commune ou du quartier d’origine. » 

3° Alinéa sans modification 

 XI. - L’article L. 5125-15 est 
ainsi modifié : 

XI. – Alinéa sans modification 

Art. L. 5125-15. -  Plusieurs offi-
cines situées dans une même commune 
peuvent, dans les conditions fixées à 
l'article L. 5125-3, être regroupées en un 
lieu unique, à la demande de leurs titu-
laires. 

1° Au premier alinéa, les mots : 
« situées dans une même commune » 
sont supprimés ; 

1° Alinéa sans modification 
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Le lieu de regroupement de ces 
officines est l'emplacement de l'une d'el-
les, ou un lieu nouveau situé dans la 
même commune. 

 
 
2° Au deuxième alinéa, les 

mots : « dans la même commune » sont 
remplacés par les mots : « dans la com-
mune d’une des pharmacies regrou-
pées » ; 

 
 
2° Alinéa sans modification 

 3° Il est ajouté un alinéa ainsi ré-
digé : 

3° Alinéa sans modification 

 « A la suite d’un regroupement, 
les conditions prévues à l’article  
L. 5125-11 ne peuvent être à nouveau 
prises en compte qu’au-delà de 
l’expiration du délai de dix ans courant 
à compter de la notification de l’arrêté 
de la licence de regroupement. » 

« A la suite… 
 
 
 
..du délai de cinq ans… 
 
…regroupement. » 
Amendement n° 96 

Art. 5511-5. - ………………. 
 

  XI bis. – La dernière phrase du 
dernier alinéa de l’article L. 5511-5 est 
remplacée par deux phrases ainsi rédi-
gées : 

Lors de la fermeture définitive de 
l'officine, la licence doit être remise au 
représentant de l'État par son dernier ti-
tulaire ou par ses héritiers. 

 « La cessation définitive 
d’activité de l’officine entraîne la cadu-
cité de la licence, qui doit être remise 
au représentant de l’Etat par son der-
nier titulaire ou par ses héritiers. Lors-
qu’elle n’est pas déclarée, la cessation 
d’activité est réputée définitive au terme 
d’une durée de six mois. Le représen-
tant de l’Etat constate cette cessation 
définitive d’activité par arrêté. » 

Amendement n° 97 
 XII. - Les dispositions du présent 

article s’appliquent aux demandes de 
transfert ou de regroupement présentées 
après le 1er janvier 2008. 

XII. – Les dispositions… 
…demandes de créa-

tion, de transfert ou de regroupement 
reçues par le représentant de l’État 
dans le département après le 1er janvier 
2008. 

Amendements n° 98 et n°99 
  « Tout dossier complet déposé 

avant le 1er janvier 2008 bénéficie d’un 
droit d’antériorité et sera examiné selon 
les critères prévus par la loi alors en vi-
gueur ». 

Amendement n° 100 
 Jusqu’à la publication des résul-

tats des prochains recensements prévus 
à l’article L. 5125-10 du code de la san-
té publique et par dérogation aux dispo-
sitions du 3° du I du présent article, une 
création d’officine n’est possible que si, 
les conditions prévues à l’article L. 
5125-11 du code de la santé publique, 
dans sa rédaction issue du présent arti-
cle, étant remplies depuis au moins deux 
ans à compter du 1er janvier 2008, dans 

« Jusqu’à la publication des ré-
sultats des recensements complémentai-
res de 2007 prévus à 
l’article L. 5125-10 du code de la santé 
publique et par dérogation aux disposi-
tions du 3° du I du présent article, une 
création d’officine n’est possible dans 
les communes dépourvues d’officine ou 
dans les zones mentionnées au dernier 
alinéa de l’article L. 5125-14 du même 
code que si les conditions prévues à 
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les communes dépourvues d’officine ou 
dans les zones mentionnées au dernier 
alinéa de l’article L. 5125-14 du même 
code, dans sa rédaction issue du présent 
article, aucun transfert ou regroupement 
n’a permis de pourvoir la commune éli-
gible. 

l’article L. 5125-11 du même code, dans 
sa rédaction issue du présent article, 
étant remplies depuis au moins deux ans 
au 1er janvier 2008, aucun transfert ou 
regroupement n’a permis de pourvoir la 
commune éligible. » 

Amendement n° 101 

Loi  n° 2000-1257 du 23 décembre 
2000 de financement de la sécurité 

sociale pour 2001 

Article 40 Article 40 

Art. 40. - I. - Il est créé un fonds 
pour la modernisation des établisse-
ments de santé publics et privés. Ce 
fonds est géré par la Caisse des dépôts 
et consignations 

I. - L’article 40 de la loi n° 2000-
1257 du 23 décembre 2000 de finance-
ment de la sécurité sociale pour 2001 est 
ainsi modifié : 

I. – Alinéa sans modification 

………………………………………….   
III. Ce fonds finance des dépen-

ses d'investissement et de fonctionne-
ment des établissements de santé et des 
groupements de coopération sanitaire au 
moyen de subventions ou d'avances 
remboursables, dans le cadre d'opéra-
tions de modernisation et de restructura-
tion de ces établissements et groupe-
ments ou de réorganisation de l'offre de 
soins. 

1° Le III est complété par un 
aliéna ainsi rédigé :  

1°Alinéa sans modification 

.................................................................. « Il peut également financer des 
dépenses d’investissement 
d’établissements hospitaliers de coopé-
ration transfrontalière destinés à accueil-
lir des patients résidant en France, ayant 
reçu l’accord de l’État français et dont 
les missions sont celles d’un établisse-
ment de santé tel que défini par le code 
de la santé publique. Ces établissements 
doivent répondre à des besoins de santé 
fixés par le schéma régional 
d’organisation sanitaire de la région 
frontalière. » 

« Il peut… 
 
 
 
 
…ayant fait l’objet d’un accord 

avec le gouvernement de la République 
française et dont… 

 
 
 
 

…frontalière. » 
Amendement n° 102 

Le montant de chaque subven-
tion ou avance du fonds est arrêté par le 
directeur de l'agence régionale de l'hos-
pitalisation, dans la limite des montants 
régionaux arrêtés par le ministre chargé 
de la santé. 

2° Le dernier alinéa du IV est 
supprimé. 

2°Alinéa sans modification 

 II. - Le montant de la participa-
tion des régimes obligatoires 
d’assurance maladie au financement du 
fonds pour la modernisation des établis-
sements de santé publics et privés est 
fixé, pour l’année 2008, à 301 millions 
d’euros. 

II. – Alinéa sans modification 

Code de la sécurité sociale Article 41 Article 41 
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Art. L. 161-45. - La Haute autori-
té de santé dispose de l'autonomie fi-
nancière. Son budget est arrêté par le 
collège sur proposition du directeur.  

Le dernier alinéa de l’article  
L. 161-45 du code de la sécurité sociale 
est remplacé par les dispositions suivan-
tes : 

Sans modification 

Les ressources de la Haute auto-
rité sont constituées notamment par :  

  

………………………………………….   
7º Une contribution financière 

due par les établissements de santé ainsi 
que par les groupements, réseaux et ins-
tallations de chirurgie esthétique à l'oc-
casion de la procédure prévue par les ar-
ticles L. 6113-3, L. 6113-4 et L. 6322-1 
du code de la santé publique au titre de 
chacun de leurs sites d'implantation 
donnant lieu à certification. La certifica-
tion des installations de chirurgie esthé-
tique implantées dans les établissements 
de santé ne donne pas lieu à versement 
d'une contribution distincte. 

  

Les montants de cette contribu-
tion sont fixés par arrêté conjoint des 
ministres chargés de la santé et de la sé-
curité sociale en fonction du nombre 
cumulé des journées d'hospitalisation et 
des venues dans l'établissement de san-
té, le groupement, le réseau ou l'installa-
tion de chirurgie esthétique au cours de 
l'année précédant la visite. Ils ne peu-
vent être inférieurs à 2 500 euros, ni su-
périeurs à 55 000 euros. Cette contribu-
tion est exigible dès la notification de la 
date de la visite de certification. Elle est 
recouvrée selon les modalités prévues 
pour le recouvrement des créances des 
établissements publics administratifs de 
l'Etat. 

« Les montants de cette contribu-
tion sont fixés par arrêté conjoint des 
ministres chargés de la santé et de la sé-
curité sociale en fonction du nombre 
cumulé des journées d'hospitalisation et 
des venues dans l'établissement de san-
té, le groupement, le réseau ou l'installa-
tion de chirurgie esthétique, figurant 
dans la dernière statistique d'activité 
connue et publiée. Ils ne peuvent être in-
férieurs à mille euros, ni supérieurs à 
cinquante cinq mille euros. 

 

 « La contribution des maisons 
d'enfants à caractère sanitaire dont la 
durée d'ouverture est inférieure à six 
mois est fixée forfaitairement au plan-
cher de contribution déterminé 
ci-dessus. 

 

 « Cette contribution est exigible 
dès la notification de la date de la visite de 
certification. Elle est recouvrée selon les 
modalités prévues pour le recouvrement 
des créances des établissements publics 
administratifs de l'Etat. » 

 

Loi n° 2003-1199 du 18 décembre 
2003 de financement de la sécurité 

sociale pour 2004 

Article 42 Article 42 

Art. 33. - ……………………… I. - L’article 33 de la loi n° 2003-
1199 du 18 décembre 2003 de finance-
ment de la sécurité sociale pour 2004 est 

I. - Alinéa sans modification 
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ainsi modifié : 
I. - En 2005, par dérogation aux 

dispositions de l'article L. 174-2 du code 
de la sécurité sociale, la fraction des ta-
rifs mentionnés au A du V du présent 
article et les frais afférents à la fourni-
ture de certaines spécialités pharmaceu-
tiques et de certains produits et presta-
tions ne sont pas facturés aux caisses 
mentionnées à l'article L. 174-2 du 
même code par les établissements. Les 
établissements mentionnés aux a, b et c 
de l'article L. 162-22-6 du même code 
dans sa rédaction issue de la présente loi 
transmettent à échéances régulières à 
l'agence régionale de l'hospitalisation, 
pour les activités mentionnées au même 
article, leurs données d'activité y com-
pris celles relatives aux consultations 
externes. 

1° La première phrase du I est 
remplacée par la phrase suivante : 
« Jusqu’au 31 décembre 2008, par déro-
gation aux dispositions de l’article L. 
174-2-1 du code de la sécurité sociale, 
les prestations d’hospitalisation, les ac-
tes et consultations externes ainsi que 
les spécialités pharmaceutiques et pro-
duits et prestations mentionnés à 
l’article L. 162-22-7 du même code ne 
sont pas facturés à la caisse désignée à 
l’article L. 174-2 du même code. » ; 

1° Alinéa sans modification 

………………………………………….   
II. - En 2005, dans les établisse-

ments de santé mentionnés aux a, b et c 
de l'article L. 162-22-6 du code de la sé-
curité sociale dans sa rédaction issue de 
la présente loi, par dérogation aux dis-
positions des 1° à 3° du I de l'article L. 
162-22-10 du même code, les tarifs na-
tionaux des prestations ne servent pas de 
base au calcul de la participation de l'as-
suré. Cette participation est calculée sur 
la hase des tarifs de prestations fixés par 
l'agence régionale de l'hospitalisation 
selon les conditions et modalités appli-
cables antérieurement à l'entrée en vi-
gueur de la présente loi. 

2° Au II, les mots : « En 2005 » 
sont remplacés par les mots : « Jusqu’au 
31 décembre 2008 » ; 

2° Alinéa sans modification 

................................................................. 3° Le V est remplacé par les dis-
positions suivantes : 

3° Non modifié 

V. - Pour les années 2005 à 
2012, les dispositions de la présente loi 
s'appliquent sous réserve des disposi-
tions suivantes : 

« V. - Pour les années 2008 à 
2012, dans les établissements de santé 
mentionnés aux a, b et c de l’article L. 
162-22-6 du code de la sécurité sociale, 
les dispositions de la présente loi s'ap-
pliquent sous réserve des dispositions 
suivantes :  

 

A. - Les prestations d'hospitalisa-
tion dispensées aux assurés sociaux 
dans le cadre des activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie 
mentionnées au a du 1° de l'article L. 
6111-2 du code de la santé publique 
exercées par les établissements de santé 
mentionnés aux a, b et c de l'article L. 
162-22-6 du code de la sécurité sociale 
sont prises en charge par les régimes 
obligatoires d'assurance maladie sur la 

« A. - Les consultations et actes 
mentionnés au premier alinéa de l'article 
L. 162-26 du code de la sécurité sociale 
et les prestations d'hospitalisation men-
tionnées au 1° de l’article L. 162-22-6 
du même code sont pris en charge par 
les régimes obligatoires d'assurance ma-
ladie sur la base des tarifs respective-
ment mentionnés aux articles L. 162-26 
et L. 162-22-10 du même code affectés 
d’un coefficient de transition, ainsi que, 
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base des deux éléments suivants :  
1° Une fraction du tarif des pres-

tations d'hospitalisation fixé en applica-
tion des dispositions du 1° du I de l'arti-
cle L. 162-22-10 du code de la sécurité 
sociale déduction faite, le cas échéant, 
de la participation de l'assuré corres-
pondant à cette fraction ; 

2° Une dotation annuelle com-
plémentaire déterminée dans les condi-
tions prévues au D du présent V 

La fraction mentionnée au 1° est 
fixée par l'Etat dans les conditions pré-
vues à l'article L. 162-22-10 du même 
code et ne peut être inférieure à 50 % en 
2008. 

le cas échéant, du coefficient géogra-
phique mentionné au 3° de l’article 
L. 162-22-10 susmentionné, déduction 
faite, le cas échéant, de la participation 
de l’assuré. Par dérogation au présent 
alinéa, les tarifs des prestations afféren-
tes aux activités d’hospitalisation à do-
micile et de prélèvement d'organes ou 
de tissus ne sont pas affectés par le coef-
ficient de transition susmentionné. 

B. - Le décret prévu au II de l'ar-
ticle L. 162-22-9 du même code fixe en 
outre les modalités selon lesquelles est 
déterminé chaque année le montant total 
des dotations annuelles complémentai-
res mentionnées au A compatible avec 
le respect de l'objectif. 

« B. - Le coefficient de transition 
mentionné au A est calculé pour chaque 
établissement de manière à prendre en 
compte l’impact sur ses recettes 
d’assurance maladie des modalités de 
financement définies audit A par rapport 
à celles préexistantes. Le coefficient 
ainsi calculé prend effet à compter du 
1er janvier 2008 et s’applique jusqu’au 
29 février de la même année. 

 

. « A compter du 1er mars 2008, la 
valeur du coefficient converge vers la 
valeur un, dans le respect des modalités 
fixées au C. 

 

C. - Dans les conditions prévues 
au I de l'article L. 162-22-10 du même 
code, l'État détermine le montant total 
des dotations annuelles complémentai-
res et fixe, outre les éléments mention-
nés aux 1° à 3° dudit I, les montants ré-
gionaux des dotations annuelles 
complémentaires. 

« C. - Chaque année, l’État fixe, 
outre les éléments mentionnés aux 1° à 
3° du I de l'article L. 162-22-10 du code 
de la sécurité sociale, le taux moyen ré-
gional de convergence des coefficients 
de transition des établissements de san-
té. 

 

 « L’État fixe les règles générales 
de modulation du taux moyen régional 
de convergence entre les établissements 
de la région. Le taux moyen de conver-
gence des coefficients de transition des 
établissements pour lesquels ce coeffi-
cient est inférieur à un peut excéder le 
taux moyen régional de convergence 
dans les conditions prévues au 
deuxième alinéa du IV du présent arti-
cle. 

 

 « La valeur du coefficient de tran-
sition de chaque établissement est fixée 
par le directeur de l’agence régionale de 
l’hospitalisation et prend effet à la date 
d’entrée en vigueur des tarifs de prestation 
mentionnés à l’article L. 162-22-10 du 
code de la sécurité sociale. Le coefficient 
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doit atteindre la valeur un au plus tard en 
2012. 

D. - Dans les conditions prévues 
à l'article L. 162-22-12 du même code, 
l'Etat fixe, outre le montant des forfaits 
annuels de chaque établissement, le 
montant de la dotation annuelle com-
plémentaire de chaque établissement de 
santé mentionné aux a, b et c de l'article 
L. 162-22-6 du même code, dans la li-
mite du montant régional fixé dans les 
conditions prévues à l'article L. 162-22-
10 du même code et dans des conditions 
fixées par décret en Conseil d'Etat. Tou-
tefois, le montant total des dotations an-
nuelles complémentaires allouées aux 
établissements de la région peut être su-
périeur au montant régional à concur-
rence de l'écart entre le montant total 
des dotations annuelles de financement 
mentionnées à l'article L. 174-1 du 
même code et le montant de la dotation 
régionale mentionnée à l'article L. 174-
1-1 du même code. Le montant de la do-
tation de chaque établissement est fixé 
en tenant compte notamment de la dota-
tion de l'année précédente, de la fraction 
des tarifs des prestations prise en charge 
par les régimes obligatoires d'assurance 
maladie fixée dans les conditions pré-
vues au A et le cas échéant de l'activité 
de l'établissement. Son montant tient 
également compte des changements de 
toute nature à l'issue desquels la propor-
tion de patients non assurés sociaux ac-
cueillis est notablement modifiée. 

« D. - La répartition entre les dif-
férents régimes obligatoires d'assurance 
maladie des sommes versées en 2007 
aux établissements mentionnés aux a, b 
et c de l'article L. 162-22-6 du code de 
la sécurité sociale au titre de la dotation 
annuelle complémentaire mentionnée au 
présent article dans sa rédaction anté-
rieure à la loi de financement de la sécu-
rité sociale pour 2008, est effectuée 
dans les conditions prévues par voie ré-
glementaire. De même, de 2007 à 2012, 
par dérogation à l'article L. 162-22-15 
du code de la sécurité sociale, les som-
mes versées au titre de l’activité men-
tionnée à l’article L. 162-22-6 du même 
code, des forfaits annuels mentionnés à 
l'article L. 162-22-8 du même code et 
des dotations annuelles de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation mentionnées à l'ar-
ticle L. 162-22-14 du même code sont 
réparties selon les mêmes modalités. 

 

E. - Par dérogation aux disposi-
tions de l'article L. 174-1 du même 
code, le montant total des dotations an-
nuelles de financement allouées aux 
établissements de la région en applica-
tion du même article peut être supérieur 
au montant de la dotation régionale pré-
vue à l'article L. 174-1-1 du même code 
à concurrence de l'écart entre le montant 
total des dotations annuelles complé-
mentaires mentionnées au 2° du A du 
présent V et le montant régional prévu 
au C. 

« E. - La caisse mentionnée à 
l’article L. 174-2 du code de la sécurité 
sociale verse des avances de trésorerie 
aux établissements de santé pour leurs 
activités de médecine, chirurgie, obsté-
trique ou odontologie, dans des condi-
tions fixées par arrêté des ministres 
chargés de la santé et de la sécurité so-
ciale. 

 

F. - Le budget mentionné à l'arti-
cle L. 6145-1 du code de la santé publi-
que tient également compte de la dota-
tion annuelle complémentaire prévue au 
2° du A du présent V. 

« F. - L’état des prévisions de re-
cettes et de dépenses mentionné à 
l’article L. 6145-1 du code de la santé 
publique tient compte de l’application 
du coefficient de transition mentionné 
au B applicable à la période considérée. 

 

G. - La modification du budget « G. - Les conditions de montée  
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sur laquelle le directeur de l'agence ré-
gionale de l'hospitalisation demande aux 
établissements de délibérer en applica-
tion des dispositions de l'article L. 6145-
4 du même code tient compte de la mo-
dification de la dotation annuelle com-
plémentaire. 

en charge de la tarification à l’activité 
dans les hôpitaux du service de santé 
des armées sont fixées par le décret pré-
vu au X de l’article 69 de la loi n° 2006-
1640 du 21 décembre 2006 de finance-
ment de la sécurité sociale pour 2007. 

H. - Pour les établissements de 
santé mentionnés aux a, b et c de l'arti-
cle L. 162-22-6 du code de la sécurité 
sociale, les recettes d'assurance maladie 
prises en compte pour l'application des 
sanctions financières prises en applica-
tion de l'article L. 162-22-18 du même 
code sont celles versées en application 
des dispositions du 1° du A du présent 
V 

« H. - Les modalités 
d’application du présent V à l’exception 
du E sont fixées par décret en Conseil 
d’Etat. » ; 

 

 4° Le VI est ainsi modifié : 4° Non modifié 
VI. - Pour les années 2005 à 

2007, la part des frais d'hospitalisation, 
des actes et consultations externes men-
tionnés à l'article L. 162-26 du code de 
la sécurité sociale prise en charge par les 
régimes obligatoires d'assurance mala-
die au titre des soins dispensés dans le 
cadre des activités de médecine, chirur-
gie, obstétrique et odontologie exercées 
par les établissements de santé de 
Guyane mentionnés aux a et b de l'arti-
cle L. 162-22-6 du même code est in-
cluse dans la dotation annuelle de finan-
cement mentionnée à l'article L. 174-1 
dudit code. 

a) L’année : « 2007 » est rem-
placée par l’année : « 2009 » ; 

 

 b) Il est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

 

 « Toutefois, les modalités de fi-
nancement prévues au I de l’article 
L. 162-22-10 du code de la sécurité so-
ciale s’appliquent aux établissements 
énumérés par arrêté des ministres char-
gés de la santé et de la sécurité sociale 
dans les conditions prévues au présent 
V. » ; 

 

VII. - Pour les années 2005 à 
2012, outre les éléments prévus au II de 
l'article L. 162-22-9 du code de la sécu-
rité sociale, les tarifs nationaux des pres-
tations mentionnés au 1° du I de l'article 
L. 162-22-10 du même code sont fixés 
en tenant compte du processus de 
convergence entre les tarifs nationaux 
des établissements mentionnés aux a, b 
et c de l'article L. 162-22-6 dudit code et 
ceux des établissements mentionnés au 
d du même article, devant être achevé, 
dans la limite des écarts justifiés par des 
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différences dans la nature des charges 
couvertes par ces tarifs, au plus tard en 
2012. L'objectif de convergence des ta-
rifs devra être atteint à 50 % en 2008. 

 
 
5° La dernière phrase du VII est 

remplacée par la phrase suivante : « Un 
bilan des travaux sur la mesure de ces 
écarts est transmis au Parlement avant le 
15 octobre 2008. » 

 
 
5° La dernière phrase du VII de 

l’article 33 de la Loi n°  2003-1199 du 
18 septembre 2003 de financement de la 
sécurité sociale pour 2004 est ainsi ré-
digée : « L’objectif de convergence des 
tarifs devra être atteint à 50 % 
en 2009. » 

Amendement n° 103 

Loi n° 2006-1640 du 21 décembre 
2006 de financement de la sécurité 

sociale pour 2007 

  

Art. 69. – I.……………………..   
II. - Les dispositions du I, à l'ex-

ception de celles de l'avant-dernière 
phrase du troisième alinéa et de celles 
du quatrième alinéa, du II et du troi-
sième alinéa du D du V de l'article 33 de 
la loi de financement de la sécurité so-
ciale pour 2004 (n° 2003-1199 du 18 
décembre 2003) demeurent applicables, 
au plus tard jusqu'au 31 décembre 2008, 
selon des modalités et un calendrier 
fixés par arrêté des ministres chargés de 
la santé et de la sécurité sociale. 

II. - Le II de l’article 69 de la loi 
n° 2006-1640 du 21 décembre 2006 de 
financement de la sécurité sociale pour 
2007 est abrogé. 

II. – Non modifié 

 III. - Au 1er janvier 2008, à titre 
exceptionnel, les tarifs des prestations 
d’hospitalisation sont modifiés de sorte 
que le montant des dépenses 
d’assurance maladie générées par la 
prise en charge des prestations 
d’hospitalisation et des consultations et 
actes externes selon les modalités défi-
nies au A du V de l’article 33 de la loi 
de financement de la sécurité sociale 
pour 2004 dans la rédaction issue de la 
présente loi soit égal au montant des dé-
penses générées en application des mo-
dalités de prise en charge définies au A 
du V du même article dans sa rédaction 
antérieure à la présente loi. Ces tarifs 
prennent effet au 1er janvier et 
s’appliquent jusqu’au 29 février 2008. 

III. – Non modifié 

 
Un décret en Conseil d’Etat fixe 

les modalités de détermination des tarifs 
de prestation susmentionnés. 

 

Code de la sécurité sociale 
  

Art. L. 162-22-13. - Il est créé, au 
sein de l'objectif national de dépenses 
d'assurance maladie prévu au 4º du I de 
l'article LO 111-3, une dotation natio-
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nale de financement des missions d'inté-
rêt général et d'aide à la contractualisa-
tion des établissements de santé men-
tionnés aux a, b, c et d de l'article 
L. 162-22-6. Cette dotation participe no-
tamment au financement des engage-
ments relatifs aux missions mentionnées 
à l'article L. 6112-1 du code de la santé 
publique, à ceux relatifs à la mise en 
oeuvre des orientations du schéma ré-
gional d'organisation sanitaire, à ceux 
visant à améliorer la qualité des soins ou 
à répondre aux priorités nationales ou 
locales en matière de politique sanitaire, 
par dérogation aux dispositions de l'arti-
cle L. 162-1-7, à ceux relatifs à la mise 
en oeuvre de la politique nationale en 
matière d'innovation médicale ou au 
rôle de recours dévolu à certains établis-
sements. Par dérogation aux disposi-
tions de l'article L. 162-22-6, cette dota-
tion participe également au financement 
des activités de soins dispensés à certai-
nes populations spécifiques. Ces enga-
gements sont mentionnés au contrat 
pluriannuel d'objectifs et de moyens 
mentionné à l'article L. 6114-2 du code 
de la santé publique ou, à défaut, dans 
un engagement contractuel spécifique. 

 
 
 
 
IV. - A l’article L. 162-22-13 du 

code de la sécurité sociale, après les 
mots : « à l’article L. 6112-1 du code de 
la santé publique » sont insérés les 
mots : « à l’exception des formations 
prises en charge par la région en appli-
cation de l’article L. 4383-5 du même 
code ». 

 
 
 
 
IV. – Non modifié 

………………………………………….   
Art. L. 162-22-15. -  Les forfaits 

annuels et les dotations de financement 
des missions d'intérêt général et d'aide à 
la contractualisation mentionnés respec-
tivement aux articles L. 162-22-8 et 
L. 162-22-14 sont versés par douzième 
par les caisses mentionnées aux articles 
L. 174-2 ou L. 174-18. 

 
 
 
V. - A l’article L. 162-22-15 du 

code de la sécurité sociale, les mots : 
« par douzième » sont remplacés par les 
mots : « dans les conditions fixées par 
voie réglementaire ». 

 
 
 
V. – Non modifié 

………………………………………….   

Code de la santé publique 
  

Art. L. 6114-2. -.  Les contrats 
mentionnés à l'article L. 6114-1 déter-
minent les orientations stratégiques des 
établissements, groupements de coopé-
ration sanitaire et titulaires d'autorisa-
tions sur la base des schémas d'organisa-
tion sanitaire. 

.  

………………………………………….   
Ils précisent la ou les missions 

d'intérêt général mentionnées à l'arti-
cle L. 162-22-13 du code de la sécurité 
sociale auxquelles l'établissement 
concerné participe et ses engagements 
relatifs à la mise en oeuvre de la politi-
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que nationale d'innovation médicale et 
de recours, ainsi que ses autres engage-
ments donnant lieu à un financement par 
la dotation prévue à l'article L. 162-22-
14 du même code. 

VI. - Au troisième alinéa de 
l’article L. 6114-2 du code de la santé 
publique, après les mots « ainsi que ses 
autres engagements », sont insérés les 
mots : « , notamment de retour à 
l’équilibre financier » 

VI. – Au…  
 
 
 
 
…financier, » 
Amendement n° 104 

Ordonnance n° 2005-1112 du 
1er septembre 2005 portant diverses 

dispositions relatives aux 
établissements de santé et à certains 
personnels de la fonction publique 

hospitalière 

  

Art. 1er  - I………………………   
 
XVIII. - Le conseil de tutelle 

mentionné à l'article L. 6147-1 du même 
code est chargé, en ce qui concerne 
l'Assistance publique-hôpitaux de Paris, 
de prendre les décisions mentionnées au 
troisième alinéa du I et au D du V de 
l'article 33 de la loi n° 2003-1199 du 18 
décembre 2003 de financement de la sé-
curité sociale pour 2004 

VII. - Au XVIII de l’article 1er du 
titre 1er de l’ordonnance n° 2005-1112 
du 1er septembre 2005 portant diverses 
dispositions relatives aux établissements 
de santé et à certains personnels de la 
fonction publique hospitalière, les 
mots : « et au D du V » sont supprimés. 

VII.- Non modifié 

Code de la sécurité sociale 
 VIII.- L’article L. 162-22-6 du 

code de la sécurité sociale est modifié 
comme suit : 

Art. L.162-22-6.- Un décret en 
Conseil d'État, pris après avis des orga-
nisations nationales les plus représenta-
tives des établissements de santé, dé-
termine les catégories de prestations 
donnant lieu à facturation pour les acti-
vités de médecine, chirurgie, obstétrique 
et odontologie mentionnées au a du 
1º de l'article L. 6111-2 du code de la 
santé publique, y compris les activités 
d'alternative à la dialyse en centre et 
d'hospitalisation à domicile, exercées 
par les établissements suivants : 

  
 
 
 
 
Au premier alinéa, après les 

mots : « pour les activités de médecine, 
chirurgie, obstétrique et odontologie 
mentionnées au a du 1º de l’article 
L. 6111-2 du code de la santé publi-
que », les mots : « y compris les activi-
tés d’alternative à la dialyse en centre 
et d’hospitalisation à domicile, exercées 
par les établissements suivants » sont 
supprimés. 

…………………………………  Après le e, il est inséré un alinéa 
ainsi rédigé : 

  « Un décret en Conseil d’État, 
pris après avis des organisations natio-
nales les plus représentatives des éta-
blissements de santé, détermine les ca-
tégories de prestations donnant lieu à 
facturation pour les activités 
d’alternative à la dialyse en centre et 
d’hospitalisation à domicile. Ces activi-
tés sont exercées par les établissements 
mentionnés aux a, b, c, d, e du présent 
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article, ainsi que par les hôpitaux lo-
caux mentionnés à l’article L. 6141-2 
du code de la santé publique ». 

Amendement n° 105 
Art. L.162-22-7.-  L'État fixe la 

liste des spécialités pharmaceutiques 
bénéficiant d'une autorisation de mise 
sur le marché dispensées aux patients 
hospitalisés dans les établissements de 
santé mentionnés à l'article L. 162-22-6 
qui peuvent être prises en charge, sur 
présentation des factures, par les régi-
mes obligatoires d'assurance maladie en 
sus des prestations d'hospitalisation 
mentionnées au 1º du même article, ain-
si que les conditions dans lesquelles cer-
tains produits et prestations mentionnés 
à l'article L. 165-1 peuvent faire l'objet 
d'une prise en charge en sus des presta-
tions d'hospitalisation susmentionnées 

 IX. - Après le premier alinéa de 
l’article L. 162-22-7 du code de la sécu-
rité sociale, il est inséré un deuxième 
alinéa ainsi rédigé : 

  Pour les activités de soins de 
suite ou de réadaptation mentionnées 
aux a et b de l’article L. 6111-2 du code 
de la santé publique exercées dans les 
établissements de santé relevant des a, 
b, c et d de l’article L. 612-22-6 du pré-
sent code, l’État fixe la liste des spécia-
lités pharmaceutiques bénéficiant d’une 
autorisation de mise sur le marché dis-
pensées aux patients hospitalisés, ainsi 
que la nature des dispositifs médicaux et 
appareillages personnalisés, qui peu-
vent être prises en charge, sur présenta-
tion des factures, par les régimes obli-
gatoires d’assurance maladie en sus des 
financements prévus aux articles L. 174-
1 et L. 162-22-1. » 

Amendement n° 160 
 

Article 43 Article 43 

 De nouveaux modes de prise en 
charge et de financement par 
l’assurance maladie des frais de trans-
ports de patients prescrits par les prati-
ciens exerçant dans les établissements 
publics de santé et les établissements de 
santé privés mentionnés aux b et c de 
l’article L. 162-22-6 peuvent être expé-
rimentés, à compter du 1er janvier 2008, 
et pour une période n’excédant pas cinq 
ans. Les frais de transports entrant dans 
le champ de cette expérimentation sont 
mis à la charge des établissements expé-
rimentateurs. La part de ces frais prise 
en charge par l’assurance maladie est fi-

De… 
 
 
 
 
 
 
 

…L.162-22-6 du code de la sécurité 
sociale peuvent… 
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nancée par dotation annuelle. Par déro-
gation aux dispositions du deuxième 
alinéa de l’article L. 322-5-1, la partici-
pation de l’assuré aux frais de trans-
ports, calculée sur la base des tarifs 
mentionnés aux articles L. 162-14-1 et 
L. 162-14-2, est versée aux établisse-
ments de santé concernés. 

 
 
 
 
…L.322-5-1 du code de la sécu-

rité sociale, la participation… 
 

…L.162-14-2 du 
même code, est… 
concernés. 

Amendement n° 106 
 Le montant des charges suppor-

tées par les régimes obligatoires 
d’assurance maladie afférentes aux frais 
de transports entrant dans le champ de 
cette expérimentation est pris en compte 
dans les objectifs de dépenses mention-
nés aux articles L. 162-22-13 et  
L. 174-1-1. 

Alinéa sans modification 

 Un arrêté des ministres chargés 
de la santé et de la sécurité sociale fixe 
le cahier des charges relatif aux modali-
tés de mise en œuvre et d’évaluation de 
cette expérimentation. 

Alinéa sans modification 

  
Article additionnel 

Art. L.162-26. -Les consultations 
et actes externes, ainsi que ceux réalisés 
dans un service chargé des urgences 
d'un établissement de santé mentionné 
aux a, b et c de l'article L. 162-22-6, 
sont pris en charge par les régimes obli-
gatoires d'assurance maladie dans les 
conditions prévues aux articles L. 162-
1-7 et L. 162-14-1 et dans la limite des 
tarifs fixés en application de ces articles. 
Les tarifs des consultations et des actes 
ainsi fixés servent de base au calcul de 
la participation de l'assuré, à la factura-
tion de ces prestations aux patients non 
couverts par un régime de l'assurance 
maladie et à l'exercice des recours 
contre tiers. 

 I.– Le premier alinéa de 
l’article L. 162-26 du code de la sécuri-
té sociale est complété par une phrase 
ainsi rédigée : 

  « Les consultations, actes exter-
nes et prescriptions sont mis à la charge 
de l’établissement susvisé lorsqu’il n’est 
pas possible aux organismes 
d’assurance maladie d’identifier au 
moyen du répertoire partagé des profes-
sionnels de santé celui qui les a réali-
sés. » 

………………………………….  II.– Les dispositions du I entrent 
en vigueur le 1er janvier 2009. 

Amendement n° 107 



—  108  — 

Dispositions en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Propositions de la  
Commission 

___ 
 

Code de la santé publique Article 44 Article 44 

Art.  L. 6122-15. -  …………….. A l’article L. 6122-15 du code de 
la santé publique, sont ajoutés cinq ali-
néas ainsi rédigés : 

Sans modification 

 « Lorsque le directeur de 
l’agence régionale d’hospitalisation 
prend les mesures appropriées pour que 
des établissements publics de santé d'un 
ou plusieurs territoires de santé créent 
un groupement de coopération sanitaire, 
il fixe les compétences de ces établis-
sements obligatoirement transférées au 
groupement parmi celles figurant sur 
une liste établie par décret en Conseil 
d’Etat. 

 

 « Lorsque les compétences trans-
férées sont relatives à l'exercice d'une 
activité de soins mentionnée au second 
alinéa de l'article L. 6122-1, l'autorisa-
tion est transférée au groupement. Dans 
ce cas, la première phrase du huitième 
alinéa de l'article L. 6133-1 n'est pas 
applicable. 

 

 « Les établissements de santé 
privés exerçant une activité de soins 
dans le ou les territoires concernés peu-
vent adhérer à ce groupement. 

 

 « Lorsque le groupement de coo-
pération sanitaire comprend des établis-
sements  relevant de territoires apparte-
nant à plusieurs régions, sa création est 
décidée par décision conjointe des di-
recteurs des agences régionales de 
l’hospitalisation territorialement compé-
tentes. » 

 

 Article 45 Article 45 

Code de l’action sociale et des familles
I. - Le chapitre X du titre IV du 

livre Ier du code de l’action sociale et 
des familles est ainsi modifié : 

I. – Alinéa sans modification 

Art. L. 14-10-1. – I. La Caisse 
nationale de solidarité pour l'autonomie 
a pour missions : 

1° Le I de l’article L. 14-10-1 est 
complété par un alinéa ainsi rédigé : 

1° Alinéa sans modification 

………………………………………….   
 « 10° De contribuer au finance-

ment de l’investissement destiné aux 
normes techniques et de sécurité, à la 
modernisation des locaux en fonction-
nement ainsi qu’à la création de places 
nouvelles en établissements et services 
médico-sociaux. » 

« 10° De… 
…destiné 

à la mise aux… 
 
 
 

… services sociaux et médico-sociaux. » 
Amendements n° 108 et n° 109 
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 2° Il est ajouté un article  
L. 14-10-9 ainsi rédigé : 

2° Alinéa sans modification 

 « Art. L. 14-10-9. - Une part des 
crédits reportés sur l’exercice en cours 
au titre des excédents de l’exercice pré-
cédent est affectée, selon les modalités 
prévues au dernier alinéa de l'article L. 
14-10-5, dans les deux sous-sections 
mentionnées au V de ce même article.  

Alinéa sans modification 

 « Ces crédits peuvent être utilisés 
au financement d'opérations d'investis-
sement et d'équipement immobiliers, 
pour la mise aux normes techniques et 
de sécurité, la modernisation des locaux 
des établissements et des services men-
tionnés à l'article L. 314-3-1 du présent 
code, ainsi que des établissements men-
tionnés au 2° de l'article L. 6111-2 du 
code de la santé publique. 

« Ces… 
 

…d’investissement immobilier portant 
notamment sur la création de place, 
pour… 
 
 
 
 
 
 
 
 
…publique.  

Amendements n° 110 et n° 111 
 « En vue de faciliter des investis-

sements immobiliers dans les établisse-
ments relevant des 2°, 3° et 4° de l'article 
L. 342-1 du présent code et les établis-
sements habilités à l'aide sociale pour la 
totalité de leurs places relevant du 6° du I 
de l'article L. 312-1 ayant conclu la 
convention prévue au I de l'article L. 
313-12, les crédits mentionnés au pre-
mier alinéa peuvent être utilisés pour 
prendre en charge les intérêts des em-
prunts contractés à cet effet. 

Alinéa sans modification 

 « Ils peuvent également être uti-
lisés au financement d'actions ponctuel-
les de formation et de qualification des 
personnels soignants des établissements 
et services médico-sociaux mentionnés 
à l’article L. 314-3-1, à l’exception des 
établissements médico-sociaux accueil-
lant des personnes âgées qui, d’une part, 
n’ont pas conclu la convention prévue 
au I de l’article L. 313-12 et d’autre 
part, ceux visés aux premier et 
deuxième alinéas du I bis de l’article L. 
313-12. » 

« Ils… 
 
 
 
 
…des établissements sociaux et 

médico-sociaux… 
 
 
 
 
 
…L.313-12. » 
Amendement n° 112 

 « Un arrêté des ministres chargés 
des personnes âgées, des personnes 
handicapées et de la sécurité sociale 
après avis de la Caisse nationale de so-
lidarité pour l'autonomie détermine les 
conditions d'utilisation, l’affectation et 

Alinéa sans modification 
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le montant des crédits visés par le pré-
sent article. » 

Art. L. 313-12. – I. Les établis-
sements assurant l'hébergement des per-
sonnes âgées mentionnées au 6º du I de 
l'article L. 312-1 du présent code et les 
établissements de santé dispensant des 
soins de longue durée visés au 2º de l'ar-
ticle L. 6111-2 du code de la santé pu-
blique qui accueillent un nombre de per-
sonnes âgées dépendantes dans une 
proportion supérieure à un seuil fixé par 
décret ne peuvent accueillir des person-
nes âgées remplissant les conditions de 
perte d'autonomie mentionnées à l'arti-
cle L. 232-2 que s'ils ont passé au plus 
tard le 31 décembre 2007 une conven-
tion pluriannuelle avec le président du 
conseil général et l'autorité compétente 
de l'Etat, qui respecte le cahier des char-
ges établi par arrêté ministériel, après 
avis des organismes nationaux d'assu-
rance maladie et des représentants des 
présidents de conseils généraux. La 
convention pluriannuelle identifie, le cas 
échéant, les services au sein desquels 
sont dispensés des soins palliatifs et dé-
finit, pour chacun d'entre eux, le nombre 
de référents en soins palliatifs qu'il 
convient de former ainsi que le nombre 
de lits qui doivent être identifiés comme 
des lits de soins palliatifs. 

II. - Le I de l’article L. 313-12 du 
même code est complété par six alinéas 
ainsi rédigés : 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
II.- Au I de l’article L. 313-12 du 

même code, les mots : « le 31 décembre 
2007 » sont remplacés par les mots : 
« le 31 décembre 2008 ». 

 

 « Si la convention pluriannuelle 
n’est pas conclue avant la date prévue 
au précédent alinéa, les autorités de tari-
fication compétentes procèdent, chacune 
en ce qui la concerne, à la tarification 
des établissements retardataires et leur 
fixent par voie d’arrêté les objectifs à at-
teindre. 

Alinéa supprimé 

 « A compter du 1er janvier 2008, 
les établissements susmentionnés per-
çoivent, jusqu’à la date de prise d’effet 
de la convention pluriannuelle mention-
née à l’alinéa précédent : 

Alinéa supprimé 

 « 1° Un forfait global de soins, 
correspondant au montant du forfait de 
soins attribué par l’autorité compétente 
de l’Etat au titre de l’exercice 2007 
lorsqu’ils ont été autorisés à dispenser 
des soins aux assurés sociaux ;  

Alinéa supprimé 
 

 « 2° Un forfait global de soins 
dont le montant maximum est déterminé 
sur la base du groupe iso-ressources 
moyen pondéré de l’établissement, de sa 
capacité et d’un tarif soins à la place 

Alinéa supprimé 
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fixé par arrêté lorsqu’ils ne sont pas au-
torisés à dispenser des soins aux assurés 
sociaux ; 

 « 3° Des tarifs journaliers affé-
rents à la dépendance dont les montants 
sont fixés par le président du conseil 
général en application du 2° de l’article 
L. 314-2 du présent code ; 

Alinéa supprimé 

 « 4° Des tarifs journaliers affé-
rents à l’hébergement, fixés par le pré-
sident du conseil général dans les éta-
blissements habilités à l’aide sociale, 
calculés en prenant en compte les pro-
duits mentionnés au 1° et au 2°. » 

Alinéa supprimé 
 
Amendement n° 113 

Loi n° 2001-647 du 20 juillet 2001 
relative à la prise en charge de la 
perte d’autonomie des personnes 

âgées et à l’allocation personnalisée 
d’autonomie 

  

Art. 5. - A titre transitoire, les 
établissements mentionnés à l'article L. 
312-8 du code de l'action sociale et des 
familles perçoivent jusqu'à la date de 
prise d'effet de la convention plurian-
nuelle prévue audit article et au plus tard 
jusqu'au 31 décembre 2003 : 

1o Un forfait global de soins cor-
respondant au montant global des for-
faits de soins attribués par l'autorité 
compétente de l'Etat au titre de l'exer-
cice 2001 ; 

2o Des tarifs journaliers afférents 
à la dépendance dont les montants sont 
fixés par le président du conseil général 
en application du 2o de l'article L. 315-1 
du même code ; 

3o Des tarifs journaliers afférents 
à l'hébergement calculés en prenant en 
compte les produits mentionnés au 1o et 
au 2o ; 

En application de l'article L. 232-
8 du même code, l'allocation personnali-
sée d'autonomie accordée à une per-
sonne hébergée dans un établissement 
dont les tarifs et le forfait global sont 
fixés conformément aux dispositions du 
présent article est égale au montant des 
tarifs mentionnés au 2o diminués de la 
participation du bénéficiaire de cette al-
location. 

III. - L’article 5 de la loi 
n° 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à 
la prise en charge de la perte 
d’autonomie des personnes âgées et à 
l’allocation personnalisée d’autonomie 
est abrogé. 

III. – Non modifié 

Loi n° 75-535 du 30 juin 1975 relative 
aux institutions sociales et médico-
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sociales 

Art. 5. - Les établissements d'hé-
bergement pour personnes âgées peu-
vent comporter des sections de cure mé-
dicale. Les conditions dans lesquelles la 
création de ces sections est autorisée 
sont précisées par décret. 

IV. - Les articles 5 et 23 de la loi 
n° 75-535 du 30 juin 1975 relative aux 
institutions sociales et médico-sociales 
sont abrogés. 

IV. – Non modifié 

………………………………………….   
Art. 23. - Avant la fin du délai fixé 

par l'article 29 de la loi n° 91-748 du 31 
juillet 1991 portant réforme hospitalière, 
les hospices publics seront transformés, en 
tout ou partie et selon les besoins, soit en 
unités dispensant des soins définis au b du 
1° ou au 2° de l'article L. 711-2 du code de 
la santé publique, soit en services non per-
sonnalisés ou en établissements publics re-
levant de la présente loi et destinés à l'hé-
bergement de personnes âgées.  

La transformation des hospices 
publics est décidée par arrêté du minis-
tre chargé de la santé. Toutefois, en ce 
qui concerne les hospices publics, qui se 
transforment totalement en unités rele-
vant de la présente loi, la décision est 
prise par le représentant de l'Etat dans le 
département, après avis du président du 
conseil général 

  

Code de l’action sociale et des familles
V. - Il est inséré à l’article L. 

313-12 du code de l’action sociale et 
des familles, après le I bis, un I ter rédi-
gé comme suit : 

V. – Non modifié 

 « I ter. - Les établissements rele-
vant de façon combinée du 6° du I de 
l’article L. 312-1 du présent code et de 
l’article L. 633-1 du code de la cons-
truction et de l’habitation qui, d’une 
part, bénéficient au 31 décembre 2007 
d’une autorisation de dispenser des 
soins aux assurés sociaux, et, d’autre 
part, accueillent des personnes âgées 
dépendantes dans une proportion infé-
rieure au deuxième seuil mentionné au 
premier alinéa du I bis sont autorisés à 
passer la convention pluriannuelle pré-
vue au I pour une partie seulement de 
leur capacité d’accueil correspondant à 
l’hébergement de personnes âgées dé-
pendantes, dans des conditions prévues 
par décret. Les résidents hébergés dans 
la capacité d’accueil non couverte par la 
convention bénéficient le cas échéant, 
de l’allocation personnalisée 
d’autonomie selon les modalités prévues 
aux articles L. 232-3 à L. 232-7.  
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 « Les établissements relevant de 
façon combinée du 6° du I de l’article L. 
312-1 du présent code et de l’article L. 
633-1 du code de la construction et de 
l’habitation qui, d’une part, ne bénéfi-
cient pas au 31 décembre 2007 d’une 
autorisation de dispenser des soins aux 
assurés sociaux et, d’autre part, accueil-
lent un nombre de personnes âgées dans 
une proportion inférieure au seuil men-
tionnée au I conservent les montants des 
forfaits de soins attribués par l’autorité 
compétente de l’Etat au titre de 
l’exercice 2007 au-delà du 31 décembre 
2007 dans la limite du financement des 
dépenses relatives à la rémunération et 
aux charges sociales et fiscales y affé-
rentes des personnels de soins salariés 
par les établissements. Les résidents hé-
bergés dans ces établissements bénéfi-
cient, le cas échéant de l’allocation per-
sonnalisée d’autonomie selon les 
modalités prévues aux articles L. 232-3 
à L. 232-7. » 

 

Art. L. 314-3 – I. Le financement 
de celles des prestations des établisse-
ments et services mentionnés à l'article 
L. 314-3-1 qui sont à la charge des or-
ganismes de sécurité sociale est soumis 
à un objectif de dépenses.  

VI. - Au II de l'article L. 314-3 
du même code, le premier alinéa est 
remplacé par la phrase suivante : 

VI. – Non modifié 

………………………………………….   
II. Le montant total annuel men-

tionné au dernier alinéa du I est réparti 
par la Caisse nationale de solidarité pour 
l'autonomie en dotations régionales li-
mitatives. 

« Le montant annuel mentionné 
au dernier alinéa du I ainsi que le mon-
tant des dotations prévues au troisième 
alinéa de l'article L. 312-5-2 sont répar-
tis par la Caisse nationale de solidarité 
pour l'autonomie en dotations régionales 
limitatives. » 

 

Art. L. 313-4 -  L'autorisation 
initiale est accordée si le projet :  

  

………………………………………….   
4º Est compatible, lorsqu'il en re-

lève, avec le programme interdéparte-
mental mentionné à l'article L. 312-5-1, 
et présente un coût de fonctionnement 
en année pleine compatible avec le 
montant des dotations mentionnées, se-
lon le cas, aux articles L. 313-8, L. 314-
3, L. 314-3-2 et L. 314-4, au titre de 
l'exercice au cours duquel prend effet 
cette autorisation. 

L'autorisation fixe l'exercice au 
cours de laquelle elle prend effet.
   L'autorisation, ou son renouvellement, 
peuvent être assortis de conditions par-
ticulières imposées dans l'intérêt des 

VII. - Au 4° de l'article L. 313-4 
du même code, après la référence  
: « L. 314-3-2 », il est inséré la réfé-
rence : « , L. 312-5-2 ». 

VII. – Non modifié 
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personnes accueillies.
   Lorsque l'autorisation a été refusée en 
raison de son incompatibilité avec les 
dispositions de l'un des articles  
L. 313-8, L. 314-3, L. 314-3-2 et 
L. 314-4 et lorsque le coût prévisionnel 
de fonctionnement du projet se révèle, 
dans un délai de trois ans, en tout ou 
partie compatible avec le montant des 
dotations mentionnées audit article, l'au-
torisation peut être accordée en tout ou 
partie au cours de ce même délai sans 
qu'il soit à nouveau procédé aux consul-
tations mentionnées à l'article L. 313-1.
   Lorsque les dotations mentionnées 
aux articles L. 313-8, L. 314-3, L. 314-
3-2 et L. 314-4 ne permettent pas le fi-
nancement de tous les projets présentés 
dans le cadre du premier alinéa de l'arti-
cle L. 313-2 ou lorsqu'elles n'en permet-
tent qu'une partie, ceux des projets qui, 
de ce seul fait, n'obtiennent pas l'autori-
sation font l'objet d'un classement prio-
ritaire dans des conditions déterminées 
par décret en Conseil d'État. 

Art. L.314-8.- Les modalités de 
fixation de la tarification des établisse-
ments et services mentionnés au I de 
l'article L. 312-1 sont déterminées par 
un décret en Conseil d'État qui prévoit 
notamment : 

1º Les conditions et modalités de 
la tarification de certains établissements 
ou services, sous forme de prix de jour-
née, tarifs de prestations ou forfaits 
journaliers et les modalités de globalisa-
tion des financements sous forme de 
forfaits annuels ou de dotations globa-
les. 

2º Les conditions dans lesquelles 
les personnes accueillies temporaire-
ment peuvent être dispensées d'acquitter 
tout ou partie des frais afférents à leur 
prise en charge. 

L'accueil temporaire est défini 
par voie réglementaire. 

Les dépenses de fonctionnement 
des appartements de coordination théra-
peutique mentionnés au 9º du I de l'arti-
cle L. 312-1 sont prises en charge par 
les régimes d'assurance maladie, sans 
préjudice d'une participation des collec-
tivités locales. 

Les dépenses médico-sociales 
des centres de soins, d'accompagnement 
et de prévention en addictologie et des 

 L’article L. 314-8 du code de 
l’action sociale et des familles est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé : 
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structures dénommées "lits halte soins 
santé" relevant des catégories d'établis-
sements mentionnées au 9º du I de l'arti-
cle L. 312-1 sont prises en charge par 
l'assurance maladie sans préjudice d'au-
tres participations, notamment des col-
lectivités locales, et sans qu'il soit fait 
application des dispositions du code de 
la sécurité sociale et du code rural rela-
tives à l'ouverture du droit aux presta-
tions couvertes par les régimes de base, 
au remboursement de la part garantie 
par l'assurance maladie, à la participa-
tion de l'assuré aux tarifs servant de 
base aux remboursements, ainsi qu'au 
forfait mentionné à l'article L. 174-4 du 
code de la sécurité sociale. 

Dans les établissements et servi-
ces mentionnés au 6º du I de l'article 
L. 312-1 qui ne disposent pas de phar-
macie à usage intérieur ou qui ne sont 
pas membres d'un groupement de coo-
pération sanitaire, les prestations de 
soins mentionnées au 1º de l'article 
L. 314-2 ne comprennent pas l'achat, la 
fourniture, la prise en charge et l'utilisa-
tion de médicaments inscrits sur la liste 
des spécialités pharmaceutiques rem-
boursables mentionnées à l'article, 
L. 162-17 du code de la sécurité sociale, 
ni ceux des produits et prestations men-
tionnés à l'article L. 165-1 du même 
code, à l'exception de certains disposi-
tifs médicaux dont la liste est fixée par 
arrêté. Ces dispositions s'appliquent à 
compter du 1er janvier 2008. Elles sont 
applicables aux conventions mention-
nées au I de l'article L. 313-12 en cours 
à cette date. 

  « Les subventions d’équipement 
et d’investissement immobiliers, no-
tamment pour la construction de locaux, 
la mise aux normes technique et de sé-
curité ou la modernisation de locaux, et 
les subventions visant à prendre en 
charge tout ou partie des intérêts des 
emprunts contractés pour des investis-
sements immobiliers qui sont accordées 
par une personne publique ne sont pas 
prises en compte dans les charges, 
amortissements et dotations aux provi-
sions servant de base de calcul pour la 
détermination des tarifs journaliers 
d’hébergement des établissements et 
services sociaux et médico-sociaux men-
tionnés aux I de l’article L. 312-1 et aux 
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I, I bis et I ter de l’article L. 313-12. » 
Amendement n° 114 

Code de la santé publique Article 46 Article 46 

Art. L. 2112-2. - Le président du 
conseil général a pour mission d'organi-
ser : 

 Sans modification 

………………………………………….   
 
 
3º Des activités de planification 

familiale et d'éducation familiale dans 
les conditions définies par le chapitre Ier 
du titre Ier du livre III de la présente 
partie ; 

I. - Au 3° de l’article L. 2112-2 
du code de la santé publique, après les 
mots : « Des activités de planification 
familiale et d’éducation familiale » sont 
insérés les mots : « ainsi que la pratique 
d’interruptions volontaires de grossesse 
par voie médicamenteuse ». 

 

………………………………………….   
Art. L. 2212-2 - L'interruption 

volontaire d'une grossesse ne peut être 
pratiquée que par un médecin. 

  

 Elle ne peut avoir lieu que dans 
un établissement de santé, public ou 
privé, ou dans le cadre d'une convention 
conclue entre le praticien et un tel éta-
blissement, dans des conditions fixées 
par décret en Conseil d'Etat. 

 
 
II. - A l’article L. 2212-2 du 

même code, les mots : « le praticien » 
sont remplacés par les mots : « le prati-
cien ou un centre de planification ou 
d’éducation familiale ». 

 

………………………………………….   
Art. L. 2311-3 - Chaque centre de 

planification ou d'éducation familiale 
constitué dans les centres de protection 
maternelle et infantile est doté des 
moyens nécessaires pour informer, 
conseiller et aider la femme qui de-
mande une interruption volontaire de 
grossesse. 

III. - L’article L. 2311-3 du 
même code est complété par une phrase 
ainsi rédigée : « En outre, il est autorisé 
à pratiquer des interruptions volontaires 
de grossesse par voie médicamenteuse 
dans le cadre d’une convention conclue 
selon les modalités prévues à l’article  
L. 2212-2 et dans les conditions prévues 
aux articles L. 2212-1 à L. 2212-10. » 

 

 Article 47 Article 47 

 L’article L. 3411-4 du code de la 
santé publique est ainsi rédigé : 

Sans modification 

 « Art. L. 3411-4. - Le dépistage 
des hépatites virales et la vaccination 
contre ces virus sont gratuits et anony-
mes lorsqu’ils sont effectués dans un 
centre de soin, d’accompagnement et de 
prévention en addictologie. 

 

 « Les dépenses afférentes à ces ac-
tivités sont prises en charge par l'assurance 
maladie, sans qu'il soit fait application des 
dispositions du code de la sécurité sociale 
et du code rural relatives à l'ouverture du 
droit aux prestations couvertes par les ré-
gimes de base, au remboursement de la 
part garantie par l'assurance maladie, à la 
participation de l'assuré aux tarifs servant 
de base aux remboursements ainsi qu'au 
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forfait mentionné à l'article L. 174-4 du 
code de la sécurité sociale. » 

  Article additionnel 

Art. L.1411-2.- La loi définit tous 
les cinq ans les objectifs de la politique 
de santé publique. 

…………………………………. 

 Avant la dernière phrase du der-
nier alinéa de l’article L. 1411-2 du 
code de la santé publique, il est inséré 
une phrase ainsi rédigée : 

La mise en oeuvre de cette loi et 
des programmes de santé qui précisent 
son application est suivie annuellement 
et évaluée tous les cinq ans. 

  

  « Cette évaluation est transmise 
au Parlement et rendue publique. » 

Amendement n° 115 
Elle peut à tout moment faire 

l'objet d'une évaluation globale ou par-
tielle par l'Office parlementaire d'éva-
luation des politiques de santé 

  

 Article 48 Article 48 

 Le montant de la participation 
des régimes d'assurance maladie au fi-
nancement du fonds d’intervention pour 
la qualité et la coordination des soins 
institué à l'article L. 221-1-1 du code de 
la sécurité sociale est fixé, pour l'année 
2008, à 301 millions d'euros. Le mon-
tant maximal des dépenses de ce fonds 
est fixé à 355 millions d'euros. 

Sans modification 

 Article 49 Article 49 

 Pour l'année 2008, les objectifs 
de dépenses de la branche maladie, ma-
ternité, invalidité et décès sont fixés : 

Sans modification 

 1° Pour l’ensemble des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale à 
179,6 milliards d’euros ; 

 

 2° Pour le régime général de la 
sécurité sociale, à 155,2 milliards 
d’euros. 

 

 Article 50 Article 50 

 Pour l'année 2008, l’objectif na-
tional de dépenses d’assurance maladie 
de l’ensemble des régimes obligatoires 
de base et ses sous-objectifs sont fixés 
comme suit : 

cf. tableau en annexe 

Sans modification 

 Article 51 Article 51 
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 Le montant de la dotation glo-
bale pour le financement de l'Office na-
tional d'indemnisation des accidents 
médicaux, des affections iatrogènes et 
des infections nosocomiales, mentionné 
à l'article L. 1142-23 du code de la santé 
publique, est fixé à 50 millions d’euros 
au titre de l’année 2008. 

Sans modification 

 Article 52 Article 52 

 Le montant de la participation 
des régimes d’assurance maladie au fi-
nancement de l’établissement de prépa-
ration et de réponse aux urgences sani-
taires est fixé, pour l’année 2008, à 75 
millions d’euros. 

Sans modification 

 Section 2 Section 2 

Code de la sécurité sociale 
Dispositions relatives aux dépenses 

d’assurance vieillesse 
Dispositions relatives aux dépenses 

d’assurance vieillesse 

Art. L. 161-23-1.- Le coefficient 
annuel de revalorisation des pensions de 
vieillesse servies par le régime général 
et les régimes alignés sur lui est fixé par 
arrêté du ministre chargé de la sécurité 
sociale, conformément à l'évolution 
prévisionnelle des prix à la consomma-
tion hors tabac prévue dans le rapport 
économique, social et financier annexé à 
la loi de finances pour l'année considé-
rée. 

Si l'évolution constatée des prix à 
la consommation hors tabac, mention-
née dans le rapport économique, social 
et financier annexé à la loi de finances 
pour l'année suivante, est différente de 
celle qui avait été initialement prévue, il 
est procédé, dans des conditions fixées 
par voie réglementaire, à un ajustement 
destiné à assurer, pour ladite année sui-
vante, une revalorisation conforme à ce 
constat. 

 Article additionnel 

Par dérogation aux dispositions 
du premier alinéa et sur proposition 
d'une conférence présidée par le minis-
tre chargé de la sécurité sociale et ré-
unissant les organisations syndicales et 
professionnelles représentatives au plan 
national, dont les modalités d'organisa-
tion sont fixées par décret, une correc-
tion au taux de revalorisation de l'année 
suivante peut être proposée au Parle-
ment dans le cadre du plus prochain 
projet de loi de financement de la sécu-
rité sociale. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
« Le dernier alinéa de 

l’article L. 161-23–1 du code de la sé-
curité sociale est complété par les 
mots : « ou d’un projet de loi tendant à 
modifier des dispositions en matière 
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d’assurance vieillesse ou de sécurité so-
ciale. » 

Amendement n° 116 

 Article 53 Article 53 

 Pour l'année 2008, les objectifs 
de dépenses de la branche vieillesse sont 
fixés : 

Sans modification 

 1° Pour l’ensemble des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale, 
à 179,7 milliards d’euros ; 

 

 2° Pour le régime général de la 
sécurité sociale, à 94,3 milliards 
d’euros. 

 

 Section 3 Section 3 
 Dispositions relatives aux dépenses 

d’accidents du travail et de maladies 
professionnelles 

Dispositions relatives aux dépenses 
d’accidents du travail et de maladies 

professionnelles 

 Article 54 Article 54 

Art. L. 434-2 - Le taux de l'inca-
pacité permanente est déterminé d'après 
la nature de l'infirmité, l'état général, 
l'âge, les facultés physiques et mentales 
de la victime ainsi que d'après ses apti-
tudes et sa qualification professionnelle, 
compte tenu d'un barème indicatif d'in-
validité. 

 Sans modification 

…………………………………………   
En cas d'accidents successifs, le 

taux ou la somme des taux d'incapacité 
permanente antérieurement reconnue 
constitue le point de départ de la réduc-
tion ou de l'augmentation prévue au 
deuxième alinéa pour le calcul de la 
rente afférente au dernier accident. 
Lorsque, par suite d'un ou plusieurs ac-
cidents du travail, la somme des taux 
d'incapacité permanente est égale ou su-
périeure à un taux minimum, l'indemni-
sation se fait, sur demande de la vic-
time, soit par l'attribution d'une rente qui 
tient compte de la ou des indemnités en 
capital précédemment versées, soit par 
l'attribution d'une indemnité en capital 
dans les conditions prévues à l'arti-
cle L. 434-1. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
L’avant-dernier alinéa de 

l’article L. 434-2 du code de la sécurité 
sociale est complété par une phrase ainsi 
rédigée : « Le montant de la rente affé-
rente au dernier accident ne peut dépas-
ser le montant du salaire servant de base 
au calcul de la rente ». 

 

  Article additionnel  

  La section I du chapitre IV du ti-
tre III du livre IV du code de la sécurité 
sociale est complétée par un article L. 
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434-2-1 ainsi rédigé :  

  « Art. L. 434-2-1– Pour 
l’attribution de la rente, le taux médical 
d’incapacité visé à l’article L. 434-1 est 
fixé par le médecin-conseil qui le 
transmet à l’organisme de prise en 
charge accompagné de son rapport. » 

Amendement n° 117 

Loi n° 2001-1246 du 21 décembre 
2001 de financement de la sécurité so-

ciale pour 2002 

Article 55 Article 55 

Art. 53. – I Paragraphe modifica-
teur. 

  

II. - Les dispositions du présent 
article sont applicables aux accidents 
survenus à compter du 1er septembre 
2001.  

Au II et au III de l’article 53 de 
la loi de financement de la sécurité so-
ciale pour 2002, les mots : « accident » 
et « accidents » sont remplacés par le 
mot : « décès ». 

Au II et au III de l’article 53 de 
la loi de financement de la sécurité so-
ciale pour 2008, les mots « de 
l’accident » et « accidents » sont rem-
placés par les mots « du décès » et « dé-
cès ». 

Amendement n° 118 
III. - Pour les accidents survenus 

à compter du 1er septembre 2001 et jus-
qu'à l'intervention du décret en Conseil 
d'État mentionné à l'article L. 482-5 du 
code de la sécurité sociale, les disposi-
tions suivantes s'appliquent.  

  

La fraction du salaire annuel de 
la victime visée au premier alinéa de 
l'article L. 434-8 du même code est 
fixée à 40 %.  

  

Pour les enfants mentionnés à 
l'article L. 434-10 du même code, cette 
fraction est fixée à 25 % de ce salaire 
pour chacun des deux premiers enfants 
et à 20 % par enfant au-delà de deux. 
Lorsque les enfants sont orphelins de 
père et de mère au moment de l'accident 
ou le deviennent postérieurement, ils 
bénéficient d'un complément de rente 
égal à 10 %. 

  

 Article 56 Article 56 

 I. - Le montant de la contribution 
de la branche accidents du travail et ma-
ladies professionnelles du régime géné-
ral de la sécurité sociale au financement 
du Fonds de cessation anticipée d'activi-
té des travailleurs de l'amiante est fixé à 
850 millions d’euros au titre de l’année 
2008. 

Sans modification 

 II. - Le montant de la contribu-
tion de la branche accidents du travail et 
maladies professionnelles du régime gé-
néral de la sécurité sociale au finance-
ment du Fonds d’indemnisation des vic-
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times de l’amiante est fixé à 315 mil-
lions d’euros au titre de l’année 2008. 

 Article 57 Article 57 

 Le montant du versement men-
tionné à l’article L. 176-1 du code de la 
sécurité sociale est fixé, pour l’année 
2008, à 410 millions d’euros. 

Sans modification 

Code rural 
 

Article additionnel  

Art. L.751-32.- Sous réserve des 
dispositions des articles L. 751-16 et 
L. 751-21, les litiges relatifs à l'applica-
tion du présent chapitre relèvent de la 
compétence exclusive du contentieux 
général de la sécurité sociale suivant des 
modalités fixées par décret en Conseil 
d'État. 

  

Les tribunaux des affaires de sé-
curité sociale devant lesquels sont por-
tées en première instance les contesta-
tions relatives aux taux d'incapacité 
permanente statuent en dernier ressort 
sur celles pour lesquelles le taux d'inca-
pacité, fixé par la décision attaquée, est 
inférieur à 10 %. 

 « Le second alinéa de l'article 
L. 751-32 du code rural est supprimé. » 

Amendement n° 119 

 Article 58 Article 58 

 Pour l'année 2008, les objectifs 
de dépenses de la branche accidents du 
travail sont fixés : 

Pour… 
 

…travail et maladies professionnelles 
sont fixés : 

Amendement n° 120 
 1° Pour l’ensemble des régimes 

obligatoires de base de sécurité sociale, 
à 11,8 milliards d’euros ; 

1° Alinéa sans modification 

 2° Pour le régime général de la 
sécurité sociale, à 10,5 milliards 
d’euros. 

2° Alinéa sans modification 

 Section 4 Section 4 
 Dispositions relatives aux dépenses de 

la branche famille 
Dispositions relatives aux dépenses de 

la branche famille 

Code de la sécurité sociale Article 59 Article 59 

Art. L. 543-1 - Une allocation de 
rentrée scolaire est attribuée au ménage 
ou à la personne dont les ressources ne 
dépassent pas un plafond variable en 
fonction du nombre des enfants à 
charge, pour chaque enfant inscrit en 
exécution de l'obligation scolaire dans 
un établissement ou organisme d'ensei-
gnement public ou privé. 

L’article L. 543-1 du code de la 
sécurité sociale est complété par nouvel 
alinéa rédigé comme suit :  

Sans modification 

Elle est également attribuée, pour 
chaque enfant d'un âge inférieur à un 
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âge déterminé, et dont la rémunération 
n'excède pas le plafond mentionné au 2º 
de l'article L. 512-3, qui poursuit des 
études ou qui est placé en apprentissage.

Le niveau du plafond de ressour-
ces varie conformément à l'évolution 
des prix à la consommation des ména-
ges hors les prix du tabac, dans des 
conditions prévues par décret en Conseil 
d'Etat. Son montant est fixé par décret et 
revalorisé par arrêté conjoint des minis-
tres chargés de la sécurité sociale, du 
budget et de l'agriculture 

  

 « Le montant de l’allocation de 
rentrée scolaire varie selon l’âge de 
l’enfant ». 

 

 Article 60 Article 60 

Code de l’action sociale et des familles
I. - L’article L. 245-1 du code de 

l’action sociale et des familles est ainsi 
modifié : 

I.- Alinéa sans modification 

Art. L. 245-1. - I. -  Toute per-
sonne handicapée résidant de façon stable 
et régulière en France métropolitaine, dans 
les départements mentionnés à l'article 
L. 751-1 du code de la sécurité sociale ou 
à Saint-Pierre-et-Miquelon, ayant dépassé 
l'âge d'ouverture du droit à l'allocation 
d'éducation de l'enfant handicapé prévue à 
l'article L. 541-1 du même code, dont l'âge 
est inférieur à une limite fixée par décret et 
dont le handicap répond à des critères dé-
finis par décret prenant notamment en 
compte la nature et l'importance des be-
soins de compensation au regard de son 
projet de vie, a droit à une prestation de 
compensation qui a le caractère d'une 
prestation en nature qui peut être versée, 
selon le choix du bénéficiaire, en nature 
ou en espèces 

 
 
 
 
 
1° Au premier alinéa du I, les 

mots : « ayant dépassé l'âge d'ouverture 
du droit à l'allocation d'éducation de 
l'enfant handicapé prévue à l'article  
L. 541-1 du même code, » sont suppri-
més ; 

 
 
 
 
 
1° Alinéa sans modification 

................................................................. 2° Le III est ainsi rédigé : 2° Alinéa sans modification 
III. - Peuvent également prétendre 

au bénéfice de l'élément de la prestation 
mentionné au 3º de l'article L. 245-3, dans 
des conditions fixées par décret, les béné-
ficiaires de l'allocation prévue à l'article 
L. 541-1 du code de la sécurité sociale, 
lorsqu'ils sont exposés, du fait du handicap 
de leur enfant, à des charges relevant dudit 
3º. Ces charges ne peuvent alors être pri-
ses en compte pour l'attribution du com-
plément de l'allocation susmentionnée 

« III. - Les bénéficiaires de 
l’allocation prévue à l'article L. 541-1 
du code de la sécurité sociale, peuvent 
la cumuler  

Alinéa sans modification 

 « 1° Soit avec la prestation de 
compensation, dans des conditions fixées 
par décret, lorsque les conditions d'ouver-
ture du droit au complément de l'alloca-

« 1°Soit… 
 

…décret, lorsqu’ils sont… 
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tion d'éducation de l'enfant handicapé sont 
réunies et lorsqu'ils sont exposés, du fait 
du handicap de leur enfant, à des charges 
relevant  de l'article L. 245-3. Dans ce cas, 
le cumul s’effectue à l’exclusion du com-
plément de l’allocation d’éducation de 
l’enfant handicapé ; 

 
 
 
 
 
 
 
…handicapé ; 

Amendement n° 121 
 « 2° Soit avec le seul élément de la 

prestation mentionné au 3° de l'article L. 
245-3, dans des conditions fixées par dé-
cret, lorsqu'ils sont exposés, du fait du 
handicap de leur enfant, à des charges re-
levant dudit 3°. Ces charges ne peuvent 
alors être prises en compte pour l'attribu-
tion du complément de l'allocation sus-
mentionnée. » 

« 2° Alinéa sans modification 

Code de la sécurité sociale 
  

Art. L. 541-4 - Toute personne iso-
lée bénéficiant de l'allocation et de son 
complément mentionnés à l'article L. 541-
1 et assumant seule la charge d'un enfant 
handicapé dont l'état nécessite le recours à 
une tierce personne a droit à une majora-
tion spécifique pour parent isolé d'enfant 
handicapé versée dans des conditions pré-
vues par décret. 

II. - Au premier alinéa de 
l’article L. 541-4 du code de la sécurité 
sociale, après les mots : « l'article  
L. 541-1 » sont insérés les mots : « ou 
de l'allocation et de la prestation men-
tionnée à l'article L. 245-1 du code de 
l'action sociale et des familles ». 

II.- Alinéa sans modification 

………………………………………….   
Art. 544-9. - L'allocation journalière 

de présence parentale n'est pas cumulable, 
pour un même bénéficiaire, avec  

III. - Avant le dernier alinéa de 
l’article L. 544-9 du même code, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé : 

III.- Alinéa sans modification 

………………………………………….   
 « 9° L'élément de la prestation de 

compensation mentionné au 1° de l'arti-
cle L. 245-3 du code de l'action sociale 
et des familles. » 

9° Alinéa sans modification 

 IV. - Le présent article entrera en 
vigueur le 1er avril 2008. 

IV.- Alinéa sans modification 

 Article 61 Article 61 

 I. - Le premier alinéa de l’article 
L. 512-2 du code de la sécurité sociale 
est remplacé par les dispositions suivan-
tes : 

Sans modification 

Art. L. 512-2 - Bénéficient de 
plein droit des prestations familiales 
dans les conditions fixées par le présent 
livre les étrangers titulaires d'un titre 
exigé d'eux en vertu soit de dispositions 
législatives ou règlementaires, soit de 
traités ou accords internationaux pour 
résider régulièrement en France. 

« Bénéficient de plein droit des 
prestations familiales dans les condi-
tions fixées par le présent livre les res-
sortissants des Etats membres de la 
Communauté européenne, des autres 
Etats parties à l’accord sur l’Espace 
économique européen et de la Confédé-
ration suisse qui remplissent les condi-
tions exigées pour résider régulièrement 

 



—  124  — 

Dispositions en vigueur 
 

___ 
 

Texte du projet de loi 
 

___ 
 

Propositions de la  
Commission 

___ 
 

en France, la résidence étant appréciée 
dans les conditions fixées pour 
l’application de l’article L. 512-1. 

 « Bénéficient également de plein 
droit des prestations familiales dans les 
conditions fixées par le présent livre les 
étrangers non ressortissants d’un Etat 
membre de la Communauté européenne, 
d’un autre Etat partie à l’accord sur 
l’Espace économique européen ou de la 
Confédération suisse, titulaires d'un titre 
exigé d'eux en vertu soit de dispositions 
législatives ou réglementaires, soit de 
traités ou accords internationaux pour 
résider régulièrement en France. » 

 

………………………………………….   
Art. L. 831-1. -   Une allocation 

de logement est versée aux personnes de 
nationalité française mentionnées à l'ar-
ticle L. 831-2 en vue de réduire à un ni-
veau compatible avec leurs ressources la 
charge de loyer afférente au logement 
qu'elles occupent à titre de résidence 
principale en France métropolitaine ou 
dans les départements mentionnés à l'ar-
ticle L. 751-1.  

  

………………………………………….   
Le présent titre est applicable 

aux personnes de nationalité étrangère 
titulaires d'un des titres de séjour ou do-
cuments justifiant de la régularité du sé-
jour et prévus en application de l'article 
L. 512-2. 

II. - Au troisième alinéa de 
l’article L. 831-1 du code de la sécurité 
sociale et au premier alinéa de l’article 
L. 351-2-1 du code de la construction et 
de l’habitation les mots : « titulaires 
d’un des titres de séjour ou document 
justifiant de la régularité du séjour et pré-
vus en application de » sont remplacés 
par les mots : « dans les conditions pré-
vues par l’article L. 512-2 ». 

 

Code de la construction et de 
l’habitation 

  

Art. L. 351-2-1. - L'aide person-
nalisée au logement est attribuée dans 
les conditions fixées par le présent titre 
aux personnes de nationalité française et 
aux personnes de nationalité étrangère 
titulaires d'un des titres de séjour ou do-
cuments justifiant de la régularité du sé-
jour et prévus en application de l'article 
L. 512-2 du code de la sécurité sociale. 

  

Code de la sécurité sociale 
III. - L’article L. 512-5 du code 

de la sécurité sociale est remplacé par 
les dispositions suivantes : 

 

Art. L. 512-5. - Les prestations 
familiales du régime français ne peuvent 
se cumuler avec les prestations pour en-

« Art. L. 512-5. - Les prestations 
familiales du régime français ne peuvent 
se cumuler avec les prestations pour en-
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fants versées en application des traités, 
conventions et accords internationaux 
auxquels la France est partie.  

fants versées en application des traités, 
conventions et accords internationaux 
auxquels la France est partie ou en ap-
plication d’une législation ou d’une ré-
glementation étrangère, ainsi qu’avec 
les prestations pour enfants versées par 
une organisation internationale. 

Dans ce cas, seules des alloca-
tions différentielles peuvent être éven-
tuellement versées à des intervalles fixés 
par décret. 

« Dans ce cas, seules des alloca-
tions différentielles peuvent être éven-
tuellement versées. Un décret fixe les 
modalités d’application du présent arti-
cle. » 

 

 Article 62 Article 62 

 Pour l'année 2008, les objectifs 
de dépenses de la branche famille sont 
fixés :  

Sans modification 

 1° Pour l’ensemble des régimes 
obligatoires de base de sécurité sociale, 
à 56,8 milliards d’euros ; 

 

 2° Pour le régime général de la 
sécurité sociale, à 56,4 milliards 
d’euros. 

 

 Section 5 Section 5 
 Dispositions relatives à la gestion du 

risque et à l'organisation ou à la 
gestion interne des régimes 
obligatoires de base ou des 

organismes concourant à leur 
financement 

Dispositions relatives à la gestion du 
risque et à l'organisation ou à la 

gestion interne des régimes 
obligatoires de base ou des 

organismes concourant à leur 
financement 

Code de la sécurité sociale Article 63 Article 63 

Art. L. 224-5-1 - L'union est do-
tée d'un conseil d'orientation composé : 

I. - A l’article L. 224-5-1 du code 
de la sécurité sociale, il est inséré après 
le septième alinéa un  alinéa ainsi rédi-
gé :  

I. – Non modifié 

………………………………………….   
Le conseil d'orientation définit 

les orientations générales de la gestion 
des ressources humaines du régime gé-
néral de sécurité sociale. Dans le cadre 
de ces orientations générales, il arrête le 
programme de la négociation collective 
sur proposition du comité exécutif des 
directeurs 

  

 « Il donne son avis sur les orien-
tations de la convention d’objectifs et de 
gestion mentionnée à l’article  
L. 224-5-5. » 

 

…………………………………………..   
   
Art. L. 224-5-2 -   L'union est do-

tée d'un comité exécutif des directeurs 
composé du directeur général de la 
Caisse nationale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés et des direc-

II. - A l’article L. 224-5-2 du 
même code, il est inséré après le 2° un 
2° bis ainsi rédigé : 

II.- Alinéa sans modification 
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teurs, de la Caisse nationale des alloca-
tions familiales, de la Caisse nationale 
d'assurance vieillesse des travailleurs sa-
lariés, de l'Agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale et de quatre 
directeurs d'organismes régionaux ou 
locaux de sécurité sociale du régime gé-
néral désignés dans des conditions 
fixées par décret. 
………………………………………….   

Le comité a notamment pour 
rôle : 

  

………………………………………….   
 « 2° bis De déterminer, pour la 

conclusion de la convention mentionnée 
à l’article L. 224-5-5, les orientations re-
latives aux missions de l’Union pour 
une période minimale de quatre ans, 
ainsi que les moyens, notamment bud-
gétaires. » 

« 2 bis De … 
 
…L. 224-5-5, les orientations 

pluriannuelles relatives aux missions de 
l’union ainsi que l’ensemble des moyens 
nécessaires à la réalisation de ces 
orientations. 

Amendement n°122 
 III. - Après l’article L. 224-5-4 

du même code, il est inséré deux articles 
L. 224-5-5 et L. 224-5-6 ainsi rédigés : 

III.- Alinéa sans modification 

 « Art. L. 224-5-5. - Une conven-
tion d’objectifs et de gestion conclue en-
tre l’Etat et l’Union des caisses nationa-
les de sécurité sociale détermine les 
orientations pluriannuelles liées à la 
mise en œuvre des missions confiées à 
l’Union.  

Alinéa sans modification 

 « Cette convention détermine 
également les moyens de fonctionne-
ment dont l’Union dispose et fixe les 
règles de calcul et d’évolution de son 
budget. Elle prévoit les indicateurs as-
sociés aux objectifs fixés. Elle précise 
les conditions de conclusion des ave-
nants en cours d’exécution, notamment 
pour tenir compte du renouvellement 
des conventions mentionnées à l’article 
L. 227-1. 

Alinéa sans modification 

 « La convention est signée par le 
président du conseil d’orientation, le 
président du comité exécutif et le direc-
teur de l’Union. 

Alinéa sans modification 

  « La convention, conclue pour 
une durée minimale de quatre ans, et le 
cas échéant, les avenants qui la modi-
fient sont transmis aux commissions 
parlementaires mentionnées à l’article 
L.O. 111-9. » 

Amendement n° 123 
 « Art. L. 224-5-6. - Les caisses 

nationales et l’Agence centrale des or-
ganismes de sécurité sociale concluent 

Alinéa sans modification 
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avec l’Union nationale des caisses de 
sécurité sociale une convention préci-
sant leurs objectifs et leurs engagements 
réciproques pour la réalisation des mis-
sions de l’Union. Cette convention est 
signée par le directeur général ou le di-
recteur de chaque caisse nationale et de 
l’Agence centrale et, pour l’Union, par 
le président du comité exécutif et le di-
recteur. Elle est transmise au ministre 
chargé de la sécurité sociale. » 

Art. L.153-1.- A l'exception de 
celles de l'article L. 153-3, les disposi-
tions du présent chapitre s'appliquent au 
régime général, par le régime social des 
indépendants ainsi que, sous réserve 
d'adaptations par décret en Conseil 
d'État, au régime de base de l'Organisa-
tion autonome d'assurance vieillesse des 
professions libérales. Elles sont égale-
ment applicables au régime d'assurance 
vieillesse de base des avocats. Elles ne 
sont pas applicables à l'Union des cais-
ses nationales de sécurité sociale, à la 
Caisse d'assurance vieillesse, invalidité 
et maladie des cultes et à la Caisse des 
Français de l'étranger ; les budgets de 
ces derniers organismes ou régimes de-
meurent soumis à l'approbation du mi-
nistre chargé de la sécurité sociale et du 
ministre chargé du budget, qui exercent, 
dans ce cas, les attributions dévolues à 
l'organisme national par les articles 
L. 153-4 et L. 153-5. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
IV. - Au premier alinéa de 

l’article L. 153-1 du même code les 
mots : « à l’Union des caisses nationales 
de sécurité sociales » sont supprimés. 

IV. - Alinéa sans modification 

Art. L.224-10.-  Les délibérations 
du conseil et de la commission des acci-
dents du travail et des maladies profes-
sionnelles de la Caisse nationale de l'as-
surance maladie des travailleurs salariés, 
des conseils d'administration, de la 
Caisse nationale des allocations familia-
les, de la Caisse nationale d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés et de 
l'Agence centrale des organismes de sé-
curité sociale, à l'exception de celles 
qui, en vertu des dispositions législati-
ves ou réglementaires, doivent être 
soumises à approbation, ne deviennent 
exécutoires que s'il n'y a pas opposition 
des autorités compétentes de l'État dans 
un délai fixé par décret en Conseil 
d'État. 

 
 
 
 
 
 
V. - Au premier alinéa de 

l’article L. 224-10 du même code, les 
mots : « et de l’agence centrale des or-
ganismes de sécurité sociale » sont rem-
placés par les mots : «, de l’agence cen-
trale des organismes de sécurité 
sociale et de l’Union des caisses natio-
nales de sécurité sociale ». 

 
 
 
 
 
V. – L’article L. 224-10 du même 

code est ainsi modifié : 
« 1° Au premier alinéa, les 

mots : « et de l’Agence centrale des or-
ganismes de sécurité sociale » sont 
remplacés par les mots : « , de l’Agence 
centrale des organismes de sécurité so-
ciale ainsi que du conseil d’orientation 
et du comité exécutif des directeurs de 
l’Union des caisses nationales de sécu-
rité sociale » ; 

Les décisions du conseil ou des 
conseils d'administration prises en ap-
plication des conventions d'objectifs et 
de gestion, y compris celles relatives 

 « 2° Au deuxième alinéa, les 
mots : « du conseil ou des conseils 
d’administration » sont remplacés par 
les mots : « du conseil, des conseils 
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aux budgets de la Caisse nationale de 
l'assurance maladie des travailleurs sala-
riés, de la Caisse nationale d'assurance 
vieillesse des travailleurs salariés, de la 
Caisse nationale d'allocations familiales 
et de l'Agence centrale des organismes 
de sécurité sociale sont exécutoires de 
plein droit vingt jours après la réception 
des délibérations par les ministres char-
gés de la sécurité sociale et du budget, 
sauf opposition motivée de l'un ou l'au-
tre d'entre eux. 

d’administration, du conseil 
d’orientation ou du comité exécutif des 
directeurs » et les mots : « et de 
l’Agence centrale des organismes de sé-
curité sociale » sont remplacés par les 
mots : « , de l’Agence centrale des or-
ganismes de sécurité sociale et de 
l’Union des caisses nationales de sécu-
rité sociale ». 

Amendement n° 124 

 Article 64 Article 64 

Art. L. 224-5 - L'Union des cais-
ses nationales de sécurité sociale, union 
nationale au sens de l'article L. 216-3, 
assure les tâches mutualisées de la ges-
tion des ressources humaines du régime 
général de sécurité sociale. Elle négocie 
et conclut les conventions collectives 
nationales prévues aux articles L. 123-1 
et L. 123-2. 

I. - À l’article L. 224-5 du code 
de la sécurité sociale, il est inséré après 
le deuxième alinéa un alinéa ainsi rédi-
gé : 

I. – Non modifié 

…………………………………………   
 « Elle peut assurer la fonction de 

centrale d’achat au sens du code des 
marchés publics, pour le compte des 
caisses nationales du régime général, de 
l’Agence centrale des organismes de sé-
curité sociale ou des organismes lo-
caux. » 

 

………………………………………… II. - L’article L. 224-12 du même 
code est ainsi rédigé : 

II. – Non modifié 

Art. L. 224-12. - Pour l'applica-
tion des schémas directeurs définis, pour 
les besoins des organismes locaux en 
matière d'informatique nationale, par les 
caisses nationales et l'Agence centrale 
des organismes de sécurité sociale, ces 
organismes nationaux peuvent passer, 
pour leur propre compte et celui de leurs 
organismes locaux, des conventions de 
prix assorties de marchés types. Il peut 
également être recouru à cette procédure 
pour les autres marchés prévus à l'article 
L. 124-4 à l'initiative conjointe d'un ou 
plusieurs organismes locaux et de l'or-
ganisme national, après décision de 
leurs conseils ou conseils d'administra-
tion respectifs. Dans le cadre de cette 
procédure, les organismes locaux sont 
alors dispensés du respect des obliga-
tions leur incombant en application de 
l'article L. 124-4. 

« Art. L.224-12. - Les caisses na-
tionales, l’agence centrale des organis-
mes de sécurité sociale et l’union natio-
nale des caisses de sécurité sociale 
peuvent passer, pour leur propre compte 
et celui des organismes locaux des mar-
chés ou des accords cadres. Dans le ca-
dre de la procédure d’accord cadre, 
lorsque celui-ci est attribué à plusieurs 
opérateurs économiques, les organismes 
locaux passent les marchés subséquents 
dans les conditions fixées par l’arrêté 
pris en application de l’article L. 124-4. 
Lorsque l’accord cadre est attribué à un 
seul opérateur économique, les orga-
nismes locaux sont alors dispensés du 
respect de ces obligations. » 
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Code rural 
III. - Le c du 2° de l’article  

L. 723-11 du code rural est remplacé par 
les dispositions suivantes :  

I. – Alinéa sans modification 

Art. 723-11. - La caisse centrale 
de la mutualité sociale agricole a pour 
missions : 

  

………………………………………….   
2º De participer à toutes opéra-

tions de nature à faciliter l'exercice par 
les caisses de mutualité sociale agricole 
de leurs attributions, notamment :  

  

………………………………………….   
c) En passant, pour son propre 

compte et celui des autres organismes, 
associations et groupements mentionnés 
aux articles L. 723-2 et L. 723-5, des 
conventions de prix assorties de mar-
chés types tant pour les marchés infor-
matiques que pour les autres marchés 
prévus à l'article L. 124-4 du code de la 
sécurité sociale ; dans le cadre de cette 
procédure, les autres organismes, asso-
ciations et groupements susvisés sont 
alors dispensés du respect des obliga-
tions leur incombant en application de 
l'article L. 124-4 du code de la sécurité 
sociale ; 

« c) En assurant la fonction de 
centrale d’achat au sens du code des 
marchés publics, pour le compte des or-
ganismes de mutualité sociale agricole 
mentionnés à l’article L. 723-1 et en 
passant, pour son propre compte et celui 
desdits organismes, des marchés ou des 
accords cadres.  Dans le cadre de la pro-
cédure d’accord cadre, lorsque celui-ci 
est attribué à plusieurs opérateurs éco-
nomiques, les organismes locaux pas-
sent les marchés subséquents dans les 
conditions fixées par l’arrêté pris en ap-
plication de l’article L. 124-4 du présent 
code. Lorsque l’accord cadre est attribué 
à un seul opérateur économique, les or-
ganismes locaux sont alors dispensés du 
respect de ces obligations. » 

« c) En… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

…L.124-4 du 
code de la sécurité sociale. Lorsque… 

 
 
 

…obligations. » 
Amendement n° 125 

Code de la sécurité sociale 
IV. - A l’article L. 124-4 du code 

de la sécurité sociale, il est inséré après 
le premier alinéa l’alinéa suivant  

IV. – Non modifié 

Art. L. 124-4. - Les travaux, les 
fournitures, les prestations intellectuel-
les et les services pour le compte des 
organismes de droit privé jouissant de la 
personnalité civile assurant en tout ou 
partie la gestion d'un régime légalement 
obligatoire d'assurance contre la mala-
die, la maternité, la vieillesse, l'invalidi-
té, le décès, le veuvage, les accidents du 
travail et les maladies professionnelles 
ou de prestations familiales, ainsi que 
des unions ou fédérations desdits orga-
nismes, font l'objet de marchés dont le 
mode de passation et les conditions 
d'exécution respectent les garanties pré-
vues en matière de marchés de l'Etat. 

  

 « Les groupements d’intérêt pu-
blic et les groupements d’intérêt éco-
nomique financés majoritairement par 
un ou plusieurs organismes mentionnés 
au premier alinéa, ou par un ou plu-
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sieurs organismes nationaux cités à 
l’article L. 200-2, respectent dans les 
mêmes conditions les garanties prévues 
en matière de marchés de l’Etat. » 

………………………………………….   
Art. L.153-3. - …………………  « IV bis (nouveau).–

 L’article L. 153-3 du même code est 
ainsi modifié : 

Si les budgets de la gestion ad-
ministrative, de l'action sanitaire et so-
ciale, de la prévention ou du contrôle 
médical n'ont pas été, selon le cas, vo-
tés, arrêtés ou délibérés par le conseil 
d'administration au 1er janvier de l'an-
née à laquelle ils se rapportent, l'autorité 
compétente de l'État peut établir d'office 
lesdits budgets en apportant, le cas 
échéant, les modifications nécessaires 
aux budgets de l'année précédente. Les 
budgets ainsi établis sont limitatifs. 

 « 1° Au troisième alinéa, les 
mots : « budgets de la gestion adminis-
trative, de l’action sanitaire et sociale, 
de la prévention ou du contrôle médi-
cal » sont remplacés par les mots : 
« budgets de gestion, d’action sanitaire 
et sociale ou de prévention ». 

Si le conseil d'administration 
omet ou refuse d'inscrire aux budgets de 
la gestion administrative, de l'action sa-
nitaire et sociale, de la prévention et du 
contrôle médical ou au budget des opé-
rations en capital un crédit suffisant 
pour le paiement des dépenses obliga-
toires, le crédit nécessaire est inscrit 
d'office au budget correspondant par 
l'autorité compétente de l'État. 

 « 2° Au quatrième alinéa, les 
mots : « budgets de la gestion adminis-
trative, de l’action sanitaire et sociale, 
de la prévention et du contrôle médi-
cal » sont remplacés par les mots : 
« budgets de gestion, d’action sanitaire 
et sociale ou de prévention ». 

Amendement n° 126 

Art. L. 227-1. -   I. - Dans le res-
pect des lois de financement de la sécu-
rité sociale, l'autorité compétente de 
l'Etat conclut respectivement avec la 
Caisse nationale de l'assurance maladie 
des travailleurs salariés, la Caisse natio-
nale d'assurance vieillesse des travail-
leurs salariés, la Caisse nationale des al-
locations familiales et l'Agence centrale 
des organismes de sécurité sociale des 
conventions d'objectifs et de gestion 
comportant des engagements récipro-
ques des signataires. 

  

Ces conventions déterminent, 
pour les branches mentionnées aux 1º, 
2º, 3º et 4º de l'article L. 200-2 et pour 
les organismes de recouvrement, les ob-
jectifs pluriannuels de gestion, les 
moyens de fonctionnement dont les 
branches et les organismes disposent 
pour les atteindre et les actions mises en 
oeuvre à ces fins par chacun des signa-
taires. 

  

Elles précisent :   
………………………………………….   

4º Les règles de calcul et d'évo-   
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lution des budgets de gestion adminis-
trative et, s'il y a lieu, des budgets de 
contrôle médical, d'action sanitaire et 
sociale et de prévention  

V. - Au 4° du I de l’article  
L. 227-1 du même code, les mots : « des 
budgets de gestion administrative et, s'il 
y a lieu, des budgets de contrôle médi-
cal, » sont remplacés par les mots : « 
des budgets de gestion, et, s’il y a lieu,» 

V. – Au 4°… 
 
 
 

…les mots : 
« des budgets de gestion, en faisant ap-
paraître clairement les moyens consa-
crés, le cas échéant, au contrôle médi-
cal et, s’il y a lieu, » 

Amendement n° 127 

 Article 65 Article 65 

Code rural 
Le code rural est ainsi modifié : Alinéa sans modification 

 I. - Il est inséré après l’article  
L. 723-4 un article L. 723-4-1 ainsi ré-
digé : 

I. - Alinéa sans modification 

 « Art. L. 723-4-1. - Le conseil 
central d’administration de la mutualité 
sociale agricole peut décider, sur propo-
sition de l’assemblée générale centrale, 
la fusion de deux ou plusieurs caisses de 
mutualité sociale agricole. La date 
d’effet est fixée au 1er janvier de l’année 
civile du terme du mandat des adminis-
trateurs ou au premier jour du mois civil 
suivant le terme de ce mandat. 

« Art. L. 723-4-1. – Le… 
 
 
 
 
 
 

…mandat des 
membres des conseils d’administration 
des caisses appelées à fusionner ou… 
…mandat. 

Amendement n° 128 
  

 
« Dans ce cas, le conseil central 

peut constituer en son sein, en tant que 
de besoin, une commission chargée de 
prendre toutes mesures nécessaires à la 
mise en place de la nouvelle caisse en lieu 
et place des conseils d’administration des 
caisses concernées. Cette commission 
peut s’adjoindre des personnalités quali-
fiées. La composition de cette commission 
est soumise à l’approbation du ministre 
chargé de l’agriculture. Les décisions de la 
commission sont soumises au contrôle de 
l’État dans les conditions prévues par 
l’article L. 152-1 du code de la sécurité 
sociale et sont exécutoires par les direc-
teurs des caisses concernées dès leur ap-
probation. » 

Pour l’application du premier 
alinéa, le conseil central 
d’administration peut, en lieu et place 
des conseils d’administration des cais-
ses concernées, constituer en son sein 
une commission chargée de prendre 
toutes mesures nécessaires à la mise en 
place de la nouvelle caisse. Cette com-
mission... 

 
…qualifiées désignées par le conseil 
central d’administration. La composi-
tion… 

 
 
 
 
 

…approbation. » 
Amendements n° 129 et n° 130 

Art. 723-11. - La caisse centrale de 
la mutualité sociale agricole a pour mis-
sions : 

II. - L’article L. 723-11 est com-
plété par un alinéa ainsi rédigé : 

II. – Non modifié 

…………………………………………   
 « 10° De prendre les mesures né-

cessaires au pilotage du réseau des or-
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ganismes de mutualité sociale agricole 
et de confier à certains d’entre eux la 
charge d’assumer des missions commu-
nes. » 

………………………………………… III. - L’article L. 723-13 est rem-
placé par les dispositions suivantes : 

III. – Non modifié 

Art. L. 723-13. - La caisse cen-
trale de la mutualité sociale agricole et 
la caisse centrale des mutuelles agrico-
les forment l'union des caisses centrales 
de la mutualité agricole. 

« Art. L. 723-13. - La Caisse cen-
trale de la mutualité sociale agricole 
exerce, au titre des attributions énoncées 
aux articles L. 723-11, L. 723-12 et 
L. 723-12-1 un pouvoir de contrôle sur 
les caisses de mutualité sociale agricole 
mentionnées à l’article L. 723-2 ainsi 
que sur les groupements et associations 
mentionnés à l’article L. 723-5. 

 

Cette union, qui est placée sous le 
régime de la loi du 1er juillet 1901 relative 
au contrat d'association ou de groupe-
ments d'intérêt économique, est chargée 
de gérer les intérêts communs desdites 
caisses. 

« Sans préjudice des dispositions 
de l’article L. 724-1, elle peut également 
contrôler la régularité des opérations de 
liquidation des cotisations et des presta-
tions de sécurité sociale par les caisses 
de mutualité sociale agricole. 

 

L'union est administrée par un co-
mité d'au moins vingt-quatre membres 
comprenant en nombre égal des délégués 
de la caisse centrale de la mutualité sociale 
agricole et des délégués de la caisse cen-
trale des mutuelles agricoles 

« Ces contrôles sont effectués se-
lon des modalités fixées par décret. » 

 

 Section 6 Section 6 
 Dispositions relatives au contrôle et à 

la lutte contre la fraude 
Dispositions relatives au contrôle et à 

la lutte contre la fraude 

 Article 66 Article 66 

 Afin de renforcer la coordination 
des actions du service du contrôle médi-
cal avec les prérogatives de l’employeur 
telles qu’elles découlent de la loi n° 78-
49 du 19 janvier 1978 relative à la men-
sualisation et à la procédure conven-
tionnelle, les caisses de sécurité sociale 
qui, en 2006, ont servi un nombre 
d’indemnités journalières par assuré su-
périeur à la moyenne nationale et qui fi-
gurent sur une liste fixée par le directeur 
général de l’union nationale des caisses 
d’assurance maladie expérimentent, par 
dérogation aux dispositions du II de 
l’article L. 315-1 du code de la sécurité 
sociale, une procédure fixée comme 
suit : 

Sans modification 

 1° Lorsque le service du contrôle 
médical reçoit l’avis mentionné au troi-
sième alinéa du II de l’article L. 315-1 du 
code de la sécurité sociale, celui-ci, au 
vu de l’avis : 

 

 a) Soit procède à un nouvel exa-
men de la situation de l’assuré ; 
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 b) Soit, sans qu’il soit besoin 
d’un contrôle supplémentaire, demande 
à la caisse de suspendre le versement 
des indemnités journalières. La caisse 
en informe l'assuré et son employeur. 
Dans un délai fixé par décret à compter 
de la réception de cette information, 
l’assuré peut demander à la caisse de 
saisir le service du contrôle médical qui 
se prononce dans un délai fixé par dé-
cret. 

 

 Lorsque le service du contrôle 
médical, saisi ou non par l’assuré, es-
time que l’arrêt de travail est médicale-
ment justifié, la caisse maintient ou ré-
tablit le service des prestations. La 
décision de maintien ou de rétablisse-
ment des indemnités journalières est 
communiquée, par l’organisme de prise 
en charge, à l’assuré ainsi qu’à 
l’employeur ; 

 

 2° Lorsque la prescription d’un 
arrêt de travail est consécutive à une dé-
cision de suspension des indemnités 
journalières, l’organisme de prise en 
charge suspend le service de ces indem-
nités et saisit le service du contrôle mé-
dical, qui rend son avis dans un délai 
fixé par décret. 

 

 L’expérimentation prend fin le 
31 décembre 2009. Le ministre chargé 
de la sécurité sociale transmet au Parle-
ment, avant le 30 juin 2009, un rapport 
d’évaluation, assorti des observations 
des caisses de sécurité sociale ayant par-
ticipé à l’expérimentation. 

 

Code de la sécurité sociale Article 67 Article 67 

Art. L. 114-12. - Pour l'applica-
tion des dispositions législatives et ré-
glementaires relatives à la sécurité so-
ciale, les organismes chargés de la 
gestion d'un régime obligatoire de sécu-
rité sociale, les caisses assurant le ser-
vice des congés payés et les organismes 
mentionnés à l'article L. 351-21 du code 
du travail se communiquent les rensei-
gnements qu'ils détiennent sur leurs res-
sortissants lorsque ces renseignements : 

  
 

………………………………………….   
Ces échanges de renseignements 

peuvent prendre la forme de transmis-
sions de données par voie électronique. 
Les traitements automatisés de données 
qui se limitent à l'organisation de ces 
échanges, notamment en vue de garantir 

I. - Les deux derniers alinéas de 
l’article L. 114-12 du code de la sécurité 
sociale sont abrogés. 

I. – Alinéa sans modification 
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l'authenticité et la fiabilité des données 
échangées, sont soumis aux dispositions 
de la loi nº 78-17 du 6 janvier 1978 rela-
tive à l'informatique, aux fichiers et aux 
libertés, dès lors que les données échan-
gées sont celles nécessaires aux fins 
énoncées aux 1º, 2º et 3º du présent arti-
cle 

Un acte réglementaire fixe les 
conditions de la communication des 
données autorisée par le présent article 

  

…………………………………………. II. - L’article L. 583-3 du même 
code est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

II. – Alinéa sans modification 

Art. L. 583-3.-    Les organismes 
débiteurs de prestations familiales véri-
fient les déclarations des allocataires, 
notamment en ce qui concerne leur si-
tuation de famille, les enfants et person-
nes à charge, leurs ressources, le mon-
tant de leur loyer, leurs conditions de 
logement. 

« Art. L. 583-3.- Les informa-
tions nécessaires à l’appréciation des 
conditions d’ouverture, au maintien des 
droits et au calcul des prestations fami-
liales, notamment les ressources, peu-
vent être obtenues par les organismes 
débiteurs de prestations familiales selon 
les modalités de l’article L. 114-14 du 
code de la sécurité sociale. 

Alinéa sans modification 

Pour l'exercice de leur contrôle, les 
organismes débiteurs de prestations fami-
liales peuvent demander toutes les informa-
tions nécessaires aux administrations publi-
ques, notamment les administrations 
financières, et aux organismes de sécurité 
sociale, de retraite complémentaire et d'in-
demnisation du chômage qui sont tenus de 
les leur communiquer 

« La fraude, la fausse déclaration et 
l’inexactitude ou le caractère incomplet des 
informations recueillies en application de 
l’alinéa précédent exposent le deman-
deur aux sanctions et pénalités prévues 
aux articles L. 114-13 et L. 114-17. 

« La fraude, la fausse déclaration, 
l’inexactitude… 

 
…exposent 

l’allocataire ou le demandeur… 
 
 

…L.114-17. 
Amendements n° 131 et n° 132 

Les informations demandées aux 
allocataires, aux administrations et aux 
organismes ci-dessus mentionnés doi-
vent être limitées aux données stricte-
ment nécessaires à l'attribution des pres-
tations familiales. 

« Lorsque ces informations ne peu-
vent pas être obtenues dans les conditions 
prévues au premier alinéa, les allocataires 
ou les demandeurs les communiquent par 
déclaration aux organismes débiteurs de 
prestations familiales. 

Alinéa sans modification 

Un décret fixera les modalités 
d'information des allocataires qui font 
l'objet d'un contrôle défini dans le pré-
sent article 

« Ces organismes contrôlent les 
déclarations des allocataires, notamment 
en ce qui concerne leur situation de fa-
mille, les enfants et personnes à charge, 
leurs ressources, le montant de leur loyer, 
leurs conditions de logement. 

« Ces… 
…des allocataires ou des deman-

deurs, notamment… 
 
 
…logement. 
Amendement n° 132  

Les personnels des organismes 
débiteurs sont tenus au secret quant aux 
informations qui leur sont communi-
quées. 

« Pour l'exercice de leur contrôle, 
les organismes débiteurs de prestations fa-
miliales peuvent demander toutes les in-
formations nécessaires aux administrations 
publiques, notamment les administrations 
financières, et aux organismes de sécurité 
sociale, de retraite complémentaire et d'in-
demnisation du chômage qui sont tenus de 
les leur communiquer. 

Alinéa sans modification 

Le versement des prestations 
peut être suspendu si l'allocataire refuse 

« Les informations demandées aux 
allocataires, aux administrations et aux or-

Les… 
…allocataires ou aux demandeurs, aux 
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de se soumettre aux contrôles prévus par 
le présent article. 

ganismes ci-dessus mentionnés doivent être 
limitées aux données strictement nécessai-
res à l'attribution des prestations familiales. 

administrations… 
 
 
…familiales. 

Amendement n° 132 
 « Un décret fixe les modalités d'in-

formation des allocataires qui font l'objet 
d'un contrôle défini dans le présent article. 

« Un… 
…des allocataires ou des deman-

deurs dont les déclarations  font 
l’objet… 
…article. 

Amendements n° 132et n° 133 
 « Les personnels des organismes 

débiteurs sont tenus au secret quant aux 
informations qui leur sont communiquées.

Alinéa sans modification 

…………………………………………. « Le versement des prestations 
peut être suspendu si l'allocataire refuse de 
se soumettre aux contrôles prévus par le 
présent article. » 

Alinéa sans modification 

Art. L. 821-5. - ………………... III. - Le cinquième alinéa de l’article 
L. 821-5 du même code est ainsi rédigé : 

III. – Non modifié 

Les dispositions des articles 
L. 114-13, L. 377-2 et L. 377-4 sont appli-
cables à l'allocation aux adultes handicapés.

« Les dispositions des articles  
L. 114-13, L. 377-2, L. 377-4 et L. 583-3 
du présent code sont applicables à l'alloca-
tion aux adultes handicapés. » 

 

…………………………………………   
 IV. - L’article L. 831-7 du même 

code est ainsi rédigé : 
IV. - Alinéa sans modification 

Art. L. 831-7. -  Les organismes 
et services mentionnés à l'article L. 835-
1 sont habilités à faire vérifier sur place 
si le logement satisfait aux exigences vi-
sées au premier alinéa de l'article 
L. 831-3. Le maire ou toute association 
de défense des droits des locataires affi-
liée à une association siégeant à la 
Commission nationale de concertation 
peuvent, s'il est porté à leur connais-
sance l'existence d'un immeuble ou d'un 
groupe d'immeubles habité, ne satisfai-
sant pas aux exigences de décence telles 
que définies par l'article 6 de la loi 
nº 89-462 du 6 juillet 1989 précitée, sai-
sir les organismes et services mention-
nés à l'article L. 835-1. Le même droit 
est reconnu à la direction départemen-
tale des affaires sanitaires et sociales. 

« Art. L. 831-7. - Les informa-
tions nécessaires à l’appréciation des 
conditions d’ouverture, au maintien des 
droits et au calcul de l’allocation de lo-
gement, notamment les ressources, peu-
vent être obtenues par les organismes et 
services chargés du paiement de cette 
allocation selon les modalités de l’article 
L. 114-14 du code de la sécurité sociale. 

Alinéa sans modification 

Le contrôle du montant des 
loyers et de l'importance des ressources 
du bénéficiaire est assuré par le person-
nel assermenté desdits organismes au-
quel les administrations publiques et no-
tamment, par application de l'article 160 
du Livre des procédures fiscales, les 
administrations financières sont tenues 
de communiquer toutes pièces nécessai-
res à l'exercice de leurs fonctions 

« La fraude, la fausse déclara-
tion, l’inexactitude ou le caractère in-
complet des informations recueillies en 
application de l’alinéa précédent expo-
sent le demandeur aux sanctions et pé-
nalités prévues aux articles L. 114-13 et 
L. 114-17. 

« La… 
 
 
 
…exposent l’allocataire ou le 

demandeur… 
…L.114-17. 
Amendement n° 132 
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 « Lorsque les informations ne 
peuvent pas être obtenues dans les 
conditions prévues au 1er alinéa, les al-
locataires ou les demandeurs les com-
muniquent par déclaration aux organis-
mes chargés du paiement de cette 
allocation. 

Alinéa sans modification 

 « Ces organismes sont habilités à 
faire vérifier sur place si le logement sa-
tisfait aux exigences visées au premier 
alinéa de l'article L. 831-3. Le maire ou 
toute association de défense des droits 
des locataires affiliée à une association 
siégeant à la Commission nationale de 
concertation peuvent, s'il est porté à leur 
connaissance l'existence d'un immeuble 
ou d'un groupe d'immeubles habité, ne 
satisfaisant pas aux exigences de dé-
cence telles que définies par l'article 6 
de la loi nº 89-462 du 6 juillet 1989 pré-
citée, saisir les organismes et services 
chargés du paiement de l’aide. Le même 
droit est reconnu à la direction départe-
mentale des affaires sanitaires et socia-
les. 

« Ces… 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
…du paiement de l’allocation. 

Le… 
 

…sociales. 
Amendement n° 132 

 « Le contrôle des déclarations 
des demandeurs ou des bénéficiaires de 
l’allocation de logement est assuré par 
le personnel assermenté desdits orga-
nismes. » 

Alinéa sans modification 

Code de la construction et de 
l’habitation 

V. - L’article L. 351-12 du code 
de la construction et de l’habitation est 
ainsi rédigé : 

V. - Alinéa sans modification 

Art. L. 351-12. -  Sous réserve 
des dispositions de l'article L. 353-11, le 
contrôle des déclarations des deman-
deurs ou des bénéficiaires de l'aide per-
sonnalisée au logement est assuré par le 
personnel assermenté des organismes et 
des services chargés du paiement de 
l'aide. Les administrations publiques, 
notamment par application de l'article 
2016 du code général des impôts (1), 
sont tenues de communiquer à ce per-
sonnel toutes les pièces nécessaires à 
l'exercice de ce contrôle. 

« Art. L. 351-12.- Les informa-
tions nécessaires à l’appréciation des 
conditions d’ouverture, au maintien des 
droits et au calcul de l’aide personnali-
sée au logement, notamment les res-
sources, peuvent être obtenues par les 
organismes chargés du paiement de 
l’aide selon les modalités de l’article 
L. 114-14 du code de la sécurité sociale.

Alinéa sans modification 

 « La fraude, la fausse déclara-
tion, l’inexactitude ou le caractère in-
complet des informations recueillies en 
application de l’alinéa précédent expo-
sent le demandeur aux sanctions et pé-
nalités prévues aux articles L. 114-13 et 
L. 114-17 du code de la sécurité sociale.

« La… 
 
 
 

…exposent le bénéficiaire ou le de-
mandeur… 

 
…sociale. 
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Amendement n° 132 
 « Lorsque les informations ne 

peuvent pas être obtenues dans les 
conditions prévues au premier alinéa, 
les allocataires ou les demandeurs les 
communiquent par déclaration aux dits 
organismes. 

« Lorsque… 
 

…alinéa, 
les bénéficiaires ou les demandeurs… 

 
…organismes. 

Amendement n° 132 
 « Sous réserve des dispositions 

de l'article L. 353-11, le contrôle des 
déclarations des demandeurs ou des bé-
néficiaires de l'aide personnalisée au lo-
gement est assuré par le personnel as-
sermenté des organismes et des services 
chargés du paiement de l'aide. Les ad-
ministrations publiques, notamment par 
application de l'article L. 152 du livre 
des procédures fiscales sont tenues de 
communiquer à ce personnel toutes les 
pièces nécessaires à l'exercice de ce 
contrôle. » 

Alinéa sans modification 

Code de la sécurité sociale  Article additionnel 

Art. L.114-12-1.  Il est créé un ré-
pertoire national commun aux organis-
mes chargés de la gestion d'un régime 
obligatoire de sécurité sociale, aux cais-
ses assurant le service des congés payés, 
ainsi qu'aux organismes mentionnés à 
l'article L. 351-21 du code du travail, re-
latif aux bénéficiaires des prestations et 
avantages de toute nature qu'ils servent. 

 « Après le sixième alinéa (2°) de 
l’article L. 114-12-1 du code de la sécu-
rité sociale, il est inséré un 3° ainsi ré-
digé  

…………………………………...   

Ont également accès aux données 
de ce répertoire    

…………………………………   

  « 3° Les centres communaux et 
intercommunaux d’action sociale. » 

Amendement n° 134 

 Article 68 Article 68 

 I. - Après l’article L. 242-1-1 du 
code la sécurité sociale, il est inséré un 
article L. 242-1-2 ainsi rédigé :  

I. – Alinéa sans modification 

 « Art. L. 242-1-2. - Pour le calcul 
des cotisations et contributions de sécu-
rité sociale et par dérogation aux dispo-
sitions de l’article L. 242-1, les rémuné-
rations qui ont été versées ou qui sont 
dues à un salarié en contrepartie d’un 
travail dissimulé au sens de l’article L. 
324-10 du code du travail sont, à défaut 
de preuve contraire, évaluées forfaitai-

« Art. L. 242-1-2. – Pour… 
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rement à six fois la rémunération men-
suelle minimale définie à l’article L. 
141-11 du même code en vigueur au 
moment du constat du délit de travail 
dissimulé. Ces rémunérations sont sou-
mises aux dispositions de 
l’article L. 242-1-1 du présent code. 

 
 
 
 
 
 

        …du 
présent code et sont réputées avoir été 
versées au cours du mois où le délit de 
travail dissimulé est constaté ». 

Amendement n° 135 
 « Sur la base des informations 

contenues dans les procès-verbaux de 
travail dissimulé qui leur sont transmis, 
les organismes de recouvrement men-
tionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 
du présent code procèdent au recouvre-
ment des cotisations et contributions qui 
leur sont dues au titre des rémunérations 
évaluées conformément à l’alinéa pré-
cédent. » 

Alinéa sans modification 

 « Sur la base des informations 
contenues dans les procès-verbaux de 
travail dissimulé qui leur sont transmis, 
les organismes de recouvrement men-
tionnés aux articles L. 213-1 et L. 752-1 
du présent code procèdent au recouvre-
ment des cotisations et contributions qui 
leur sont dues au titre des rémunérations 
évaluées conformément à l’alinéa pré-
cédent. » 

Alinéa sans modification 

  « Les modalités de prise en 
compte au titre de l’assurance vieillesse 
de la rémunération forfaitaire prévue au 
premier alinéa sont précisées par décret 
en Conseil d’État ». 

Amendement n° 136 
 II. - Après l’article L. 741-10-1 

du code rural, il est inséré un article 
L. 741-10-2 ainsi rédigé : 

II. – Alinéa sans modification 

 « Art. L. 741-10-2. - Pour le cal-
cul des cotisations et contributions de 
sécurité sociale et par dérogation aux 
dispositions de l’article L. 741-10, les 
rémunérations qui ont été versées ou qui 
sont dues à un salarié en contrepartie 
d’un travail dissimulé au sens de 
l’article L. 324-10 du code du travail 
sont, à défaut de preuve contraire, éva-
luées forfaitairement à six fois la rému-
nération mensuelle minimale définie à 
l’article L. 141-11 du même code en vi-
gueur au moment du constat du délit de 
travail dissimulé. Ces rémunérations 
sont soumises aux dispositions de 
l’article L. 741-10-1 du présent code. 

« Art. L. 741-10-2. – Pour… 
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…code  et sont réputées avoir été 
versées au cours du mois où le délit de 
travail dissimulé est constaté. 

Amendement n° 137 
 « Sur la base des informations 

contenues dans les procès-verbaux de 
travail dissimulé qui leur sont transmis, 
les organismes de recouvrement men-
tionnés à l’article L. 723-3 du présent 
code procèdent au recouvrement des co-
tisations et contributions qui leur sont 
dues au titre des rémunérations évaluées 
conformément à l’alinéa précédent. » 

Alinéa sans modification 

 III. - Après l’article L. 324-12 du 
code du travail, il est inséré un arti-
cle L. 324-12-1 ainsi rédigé :  

III. – Non modifié 

 « Art. L. 324-12-1. - Les agents 
de contrôle mentionnés à l'arti-
cle L. 324-12 communiquent leurs pro-
cès-verbaux de travail dissimulé aux or-
ganismes de recouvrement mentionnés 
aux articles L. 213-1 et L.752-1 du code 
de la sécurité sociale et à 
l’article L. 723-3 du code rural qui pro-
cèdent à la mise en recouvrement des 
cotisations et contributions qui leur sont 
dues sur la base des informations conte-
nues dans lesdits procès-verbaux. » 

 

 IV. - Après l’article L. 8271-8 du 
code du travail, dans sa rédaction issue 
de l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code du travail 
(partie législative), il est inséré un arti-
cle L. 8271-8-1 ainsi rédigé :  

IV. – Non modifié 

 « Art. L. 8271-8-1.- Les agents 
de contrôle mentionnés à l'arti-
cle L. 8271-7 communiquent leurs pro-
cès-verbaux de travail dissimulé aux or-
ganismes de recouvrement mentionnés 
aux articles L. 213-1 et L.752-1 du code 
de la sécurité sociale et à 
l’article L. 723-3 du code rural qui pro-
cèdent à la mise en recouvrement des 
cotisations et contributions qui leur sont 
dues sur la base des informations conte-
nues dans lesdits procès-verbaux. » 

 

 V. - Les dispositions du IV en-
trent en vigueur en même temps que 
celles de l’ordonnance n° 2007-329 du 
12 mars 2007 relative au code du travail 
(partie législative). 

Alinéa supprimé 
 
Amendement n° 138 

  VI.– (nouveau) L’article 
L. 133-4-2 du code de la sécurité so-
ciale est ainsi modifié : 

Art. L.133-4-2. - Le bénéfice de 
toute mesure de réduction et d'exonéra-
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tion, totale ou partielle, de cotisations de 
sécurité sociale ou de contributions ac-
quittées auprès des organismes de sécu-
rité sociale, appliquée par un employeur 
ou un travailleur indépendant sans qu'il 
soit tenu d'en faire une demande préala-
ble, est subordonné au respect par l'em-
ployeur ou le travailleur indépendant 
des dispositions de l'article L. 324-9 du 
code du travail. 

« 1° Au premier alinéa, les 
mots : « acquittées auprès des » sont 
remplacés par les mots : « dues aux » ; 

Lorsque l'infraction définie aux 
quatrième et cinquième alinéas de l'arti-
cle L. 324-10 du même code est consta-
tée par procès-verbal dans les conditions 
déterminées à l'article L. 324-12 du 
même code, l'organisme de recouvre-
ment procède, dans la limite de la pres-
cription applicable en matière de travail 
dissimulé, à l'annulation des réductions 
ou exonérations des cotisations ou 
contributions mentionnées au premier 
alinéa du présent article. 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« 2° Le deuxième alinéa est com-

plété par les mots : « et pratiquées au 
cours d’un mois civil, lorsque les rému-
nérations versées ou dues à un ou des 
salariés dissimulés au cours de ce mois 
sont au moins égales à la rémunération 
mensuelle minimale définie à 
l’article L. 141-11 du même code » ; 

  « 3° Le dernier alinéa est rem-
placé par deux alinéas ainsi rédigés : 

Cette annulation, plafonnée à un 
montant fixe par décret est égale au 
montant des réductions ou exonérations 
pratiquées dans l'établissement sur la 
période où a été constatée l'infraction. 

 « Lorsque les rémunérations dis-
simulées au cours du mois sont inférieu-
res à la rémunération mensuelle mini-
male mentionnée au deuxième alinéa, 
l’annulation est réduite à due propor-
tion en appliquant aux réductions ou 
exonérations des cotisations ou contri-
butions pratiquées un coefficient égal 
au rapport entre les rémunérations dues 
ou versées en contrepartie du travail 
dissimulé et la rémunération mensuelle 
minimale. » 

  « Cette annulation est plafonnée 
à un montant fixé par décret. » 

Amendement n° 139 
 

Article 69 Article 69 

 Le chapitre IV ter du titre Ier du 
livre Ier du code de la sécurité sociale est 
complété par trois articles ainsi rédigés :

Sans modification 

 « Art. L. 114-19. - Le droit de 
communication permet d’obtenir, sans 
que s’y oppose le secret professionnel, 
les documents et informations nécessai-
res 
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 « a) Aux agents des organismes 
de sécurité sociale pour contrôler la sin-
cérité et l’exactitude des déclarations 
souscrites ou l’authenticité des pièces 
produites en vue de l’attribution et du 
paiement des prestations servies par les-
dits organismes ; 

 

 « b) Aux agents chargés du 
contrôle mentionnés aux articles L. 243-7 
du présent code et L. 724-7 du code ru-
ral pour accomplir leurs missions de 
contrôle définies aux mêmes articles et 
leur mission de lutte contre le travail 
dissimulé définie à l’article L. 324-12 
du code du travail. 

 

 « Le droit prévu au premier ali-
néa s'exerce quel que soit le support uti-
lisé pour la conservation des documents 
et peut s’accompagner de la prise im-
médiate d’extraits et de copies. 

 

 « Art. L. 114-20. - Sans préjudice 
des autres dispositions législatives ap-
plicables en matière d’échanges 
d’informations, le droit de communica-
tion défini à l’article L. 114-19 est exer-
cé dans les conditions prévues et auprès 
des personnes mentionnées à la section 
1 du chapitre II du titre II du livre des 
procédures fiscales à l’exception des 
personnes mentionnées aux articles L. 
82 C, L. 83 A, L. 83 B, L. 84, L. 84 A, 
L. 91, L. 95 et L. 96 B à L. 96 F. 

 

 « Art. L. 114-21. - L’organisme 
ayant usé du droit de communication en 
application de l’article L. 114-19 est te-
nu d’informer la personne physique ou 
morale à l’encontre de laquelle est prise 
la décision de supprimer le service 
d’une prestation ou de mettre des som-
mes en recouvrement de la teneur et de 
l’origine des informations et documents 
obtenus auprès de tiers sur lesquels il 
s’est fondé pour prendre cette décision. 
Il communique, avant la mise en recou-
vrement ou la suppression du service de 
la prestation, une copie des documents 
susmentionnés à la personne qui en fait 
la demande. » 

 

  Article additionnel 

Art. L.122-1. - Tout organisme 
de sécurité sociale est tenu d'avoir un di-
recteur général ou un directeur et un 
agent comptable. 

………………………………... 

 « Avant la dernière phrase du 
troisième alinéa de l’article L. 122-1 du 
code de la sécurité sociale, il est inséré 
une phrase ainsi rédigée : 
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Le directeur général ou le direc-
teur décide des actions en justice à in-
tenter au nom de l'organisme dans les 
matières concernant les rapports dudit 
organisme avec les bénéficiaires des 
prestations, les cotisants, les producteurs 
de biens et services médicaux et les éta-
blissements de santé, ainsi qu'avec son 
personnel, à l'exception du directeur gé-
néral ou du directeur lui-même. Dans les 
autres matières, il peut recevoir déléga-
tion permanente du conseil ou du 
conseil d'administration pour agir en 
justice 

  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
« Il est recevable à agir devant 

les juridictions pénales et civiles de son 
propre chef pour la défense des intérêts 
afférents aux missions que la loi confie 
à l’organisme dont il a la charge. » 

Amendement n° 140 
………………………………….  Article additionnel  

Art. L.221-1. - La caisse natio-
nale de l'assurance maladie des travail-
leurs salariés a pour rôle : 

………………………………… 

 I.– Il est inséré, avant le dernier 
alinéa de l’article L. 221-1 du code de 
la sécurité sociale, un alinéa ainsi rédi-
gé : 

  « 9° De mettre en œuvre, dans 
des conditions fixées, le cas échéant, 
par la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés, les ac-
tions de contrôle sur les dossiers de 
remboursement et les fichiers informati-
ques y afférents permettant de détecter 
les fraudes et comportements abusifs. » 

Art. L.611-4. -  La Caisse natio-
nale du régime social des indépendants 
a pour rôle : 

………………………………… 

 « II. – Il est inséré, après le dou-
zième alinéa (11°) de l’article L. 611-4 
du même code, un alinéa ainsi rédigé : 

  « 12° De mettre en œuvre, dans 
des conditions fixées, le cas échéant, 
par la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés, les ac-
tions de contrôle sur les dossiers de 
remboursement et les fichiers informati-
ques y afférents permettant de détecter 
les fraudes et comportements abusifs. » 

Code rural  « III.– L’article L. 723-11 du 
code rural est complété par un alinéa 
ainsi rédigé : 

Art. L.723-11. - La caisse cen-
trale de la mutualité sociale agricole a 
pour missions : 

…………………………………. 

  

  « 11° De mettre en œuvre, dans 
des conditions fixées, le cas échéant, 
par la Commission nationale de 
l’informatique et des libertés, les ac-
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tions de contrôle sur les dossiers de 
remboursement et les fichiers informati-
ques y afférents permettant de détecter 
les fraudes et comportements abusifs. » 

 Article 70 Article 70 

Code de la sécurité sociale 
I. - L'article L. 315-1 du code de 

la sécurité sociale est ainsi modifié : 
I. – Non modifié 

Art. L. 315-1. -  I. - Le contrôle 
médical porte sur tous les éléments d'or-
dre médical qui commandent l'attribu-
tion et le service de l'ensemble des pres-
tations de l'assurance maladie, maternité 
et invalidité. 

 
 
 
 
1° Au I, sont ajoutés les mots : « 

ainsi que des prestations prises en 
charge en application des articles  
L. 251-2 et L. 254-1 du code de l'action 
sociale et des familles. » ; 

 

………………………………………….   
III. - Le service du contrôle médi-

cal procède à l'analyse, sur le plan médi-
cal, de l'activité des établissements de san-
té mentionnés aux articles L. 162-29 et 
L. 162-29-1 dans lesquels sont admis 
des bénéficiaires de l'assurance maladie 
notamment au regard des règles définies 
en application des dispositions de l'arti-
cle L. 162-1-7. 

 
 
 
 
2° Au III, après les mots : « bé-

néficiaires de l'assurance maladie » sont 
insérés les mots : « , de l'aide médicale 
de l'Etat ou de la prise en charge des 
soins urgents mentionnée à l'article L. 
254-1 du code de l'action sociale et des 
familles, » ; 

 

III. bis. - Le service du contrôle 
médical procède auprès des établisse-
ments de santé visés à l'article L. 162-
22-6, des pharmaciens et des distribu-
teurs de produits ou prestations, dans le 
respect des règles déontologiques, aux 
contrôles nécessaires en matière de déli-
vrance et de facturation de médica-
ments, produits ou prestations donnant 
lieu à remboursement par les caisses 
d'assurance maladie. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
3° Au III bis, sont ajoutés les

mots : « ou à prise en charge par l'Etat en
application des articles L. 251-2 ou
L. 254-1 du code de l'action sociale et
des familles. » ; 

 

IV. - Il procède également à 
l'analyse, sur le plan médical, de l'activi-
té des professionnels de santé dispen-
sant des soins aux bénéficiaires de l'as-
surance maladie, notamment au regard 
des règles définies par les conventions 
qui régissent leurs relations avec les or-
ganismes d'assurance maladie ou, en ce 
qui concerne les médecins, du règlement 
mentionné à l'article L. 162-14-2. La 
procédure d'analyse de l'activité se dé-
roule dans le respect des droits de la dé-

 
 
4° Au IV, après les mots : « bé-

néficiaires de l'assurance maladie, » sont
insérés les mots : « de l'aide médicale de
l'Etat ou de la prise en charge des soins
urgents mentionnée à l'article L. 254-1
du code de l'action sociale et des famil-
les, ». 
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fense selon des conditions définies par 
décret. 
………………………………………….   

Art. L. 315-2. - Les avis rendus 
par le service du contrôle médical por-
tant sur les éléments définis au I de l'ar-
ticle L. 315-1 s'imposent à l'organisme 
de prise en charge. 

II. - L'article L. 315-2 du code 
de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

II. – Non modifié 

Le bénéfice de certaines presta-
tions mentionnées au I de l'article 
L. 315-1 peut être subordonné à l'accord 
préalable du service du contrôle médi-
cal. Cet accord préalable peut être exigé 
pour les prestations dont : 

  

- la nécessité doit être appréciée 
au regard d'indications déterminées ou 
de conditions particulières d'ordre médi-
cal ; 

  

- la justification, du fait de leur 
caractère innovant ou des risques encou-
rus par le bénéficiaire, doit être préala-
blement vérifiée eu égard notamment à 
l'état du bénéficiaire et aux alternatives 
thérapeutiques possibles ; 

  

- le caractère particulièrement 
coûteux doit faire l'objet d'un suivi par-
ticulier afin d'en évaluer l'impact sur les 
dépenses de l'assurance maladie  

 
 
1° Au cinquième alinéa, sont 

ajoutés les mots : « ou de l'État en ce qui 
concerne les prestations servies en ap-
plication des articles L. 251-2 et L. 254-
1 du code de l'action sociale et des fa-
milles. » ; 

 

Il est précisé lors de l'admission 
au remboursement des prestations men-
tionnées au I de l'article L. 315-1 que 
leur bénéfice est, le cas échéant, subor-
donné à l'accord préalable mentionné ci-
dessus. 

2° Au sixième alinéa, les mots : 
« l'admission au remboursement » sont 
remplacés par les mots : « la prise en 
charge » ; 

 

Les conditions d'application des 
alinéas précédents sont fixées par dé-
cret. 

  

Si, indépendamment des disposi-
tions des deuxième à cinquième alinéas, 
le service du contrôle médical estime 
qu'une prestation mentionnée à l'article 
L. 321-1 n'est pas médicalement justi-
fiée, la caisse, après en avoir informé 
l'assuré, en suspend le service. En cas de 
suspension du service des indemnités 
mentionnées au 5º de l'article L. 321-1, 
la caisse en informe l'employeur.  

 
 
 
 
3° Dans la première phrase de 

l’avant-dernier alinéa, après les mots : « 
l'assuré », sont insérés les mots : « ou le 
bénéficiaire de l'aide médicale de l'Etat 
ou de la prise en charge des soins ur-
gents mentionnée à l'article L. 254-1 du 
code de l'action sociale et des familles » 
; 

 

………………………………………….   
Sous réserve des dispositions de 

l'article L. 324-1, tout assuré est tenu de 
4° Dans la première phrase du 

dernier alinéa, après les mots : « tout as-
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se soumettre aux contrôles organisés par 
le service du contrôle médical. 

suré » sont insérés les mots : « ou béné-
ficiaire de l'aide médicale de l'Etat ou de 
la prise en charge des soins urgents 
mentionnée à l'article L. 254-1 du code 
de l'action sociale et des familles ». 

…………………………………………. III. - L'article L. 315-2-1 du 
code de la sécurité sociale est ainsi mo-
difié : 

I. – Alinéa sans modification 

Art. L. 315-2-1. - Si, au vu des 
dépenses présentées au remboursement 
ou de la fréquence des prescriptions 
d'arrêt de travail, le service du contrôle 
médical estime nécessaire de procéder à 
une évaluation de l'intérêt thérapeutique, 
compte tenu de leur importance, des 
soins dispensés à un assuré dans les cas 
autres que ceux mentionnés à l'arti-
cle L. 324-1, il peut convoquer l'intéres-
sé. 

 
 
 
 
 
 
1° Dans la première phrase, 

après les mots : « des soins dispensés à 
un assuré » sont insérés les mots : « ou à 
un bénéficiaire de l'aide médicale de 
l'Etat ou de la prise en charge des soins 
urgents mentionnée à l'article L. 254-1 
du code de l'action sociale et des famil-
les » ; 

 
 
 
 
 
 
1° Alinéa sans modification 

Le service du contrôle médical 
peut établir, le cas échéant conjointe-
ment avec un médecin choisi par l'assu-
ré, des recommandations sur les soins et 
les traitements appropriés. 

 
2° Dans la deuxième phrase, les 

mots : « l'assuré » sont remplacés par les 
mot : « l'intéressé » ; 

 
2° Alinéa sans modification 

Ces recommandations sont 
transmises à l'assuré par le médecin 
choisi par celui-ci, lorsque ces recom-
mandations sont établies conjointement 
ou, à défaut, par le service du contrôle 
médical 

3° Dans la troisième phrase, 
après les mots : « à l'assuré » sont insé-
rés les mots : « ou au bénéficiaire de 
l'aide médicale de l'État ou de la prise 
en charge mentionnée à l'article L. 254-
1 du code de l'action sociale et des fa-
milles. » 

3° Dans la… 
 
 
…prise en charge des soins ur-

gents mentionnée… 
 

…familles. » 
Amendement n° 141 

 Article 71 Article 71 

Art. L. 433-1.-  La journée de 
travail au cours de laquelle l'accident 
s'est produit, quel que soit le mode de 
paiement du salaire, est intégralement à 
la charge de l'employeur. 

I. - L’article L. 433-1 du code de 
la sécurité sociale est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

Sans modification 

Une indemnité journalière est 
payée à la victime par la caisse primaire, 
à partir du premier jour qui suit l'arrêt 
du travail consécutif à l'accident sans 
distinction entre les jours ouvrables et 
les dimanches et jours fériés, pendant 
toute la période d'incapacité de travail 
qui précède soit la guérison complète, 
soit la consolidation de la blessure ou le 
décès ainsi que dans le cas de rechute ou 
d'aggravation prévu à l'article L. 443-2. 

 
 

L'indemnité journalière peut être 
maintenue en tout ou partie en cas de 
reprise d'un travail léger autorisé par le 
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médecin traitant, si cette reprise est re-
connue par le médecin-conseil de la 
caisse primaire comme de nature à favo-
riser la guérison ou la consolidation de 
la blessure. Le montant total de l'indem-
nité maintenue et du salaire ne peut dé-
passer le salaire normal des travailleurs 
de la même catégorie professionnelle 
ou, s'il est plus élevé, le salaire sur le-
quel a été calculée l'indemnité journa-
lière. En cas de dépassement, l'indemni-
té est réduite en conséquence. 

 « Le droit à l’indemnité journa-
lière est subordonné au respect des dis-
positions de l’article L. 323-6. » 

 

…………………………………………. II. - L'article L. 442-5 du code de 
la sécurité sociale est remplacé par les 
dispositions suivantes : 

 

Art. L. 442-5. -   Les dispositions 
de l'article L. 315-1 sont applicables aux 
accidents du travail. 

« Art. L. 442-5. - Les disposi-
tions des articles L. 315-1 et L. 315-2 
sont applicables aux accidents du tra-
vail. » 

 

 Article 72 Article 72 

 Section 7 Section 7 
 Dispositions relatives aux organismes 

concourant au financement des 
régimes obligatoires 

Dispositions relatives aux organismes 
concourant au financement des 

régimes obligatoires 
 Pour l'année 2008, les prévisions 

des charges des organismes concourant 
au financement des régimes obligatoires 
de sécurité sociale sont fixées à  

Pour… 
 

…obligatoires 
de base de sécurité sociale sont fixés à : 

Amendement n° 142 
 cf. tableau en annexe  

Code général des collectivités locales 
 

Article additionnel 

Art. L.1511-8.- I. - Les collectivi-
tés territoriales et leurs groupements 
peuvent attribuer des aides destinées à 
favoriser l'installation ou le maintien de 
professionnels de santé dans les zones 
définies à l'article L. 162-47 du code de 
la sécurité sociale, dans lesquelles est 
constaté un déficit en matière d'offre de 
soins. A cette fin, des conventions sont 
passées entre les collectivités et grou-
pements qui attribuent l'aide, les orga-
nismes d'assurance maladie et les pro-
fessionnels de santé intéressés. Les 
centres de santé visés à l'article L. 6323-
1 du code de la santé publique peuvent 
également être attributaires de ces aides 
dans les mêmes conditions. Ces aides ne 
sont pas exclusives des aides déjà attri-
buées par les collectivités territoriales 

 « L’article L. 1511-8 du code 
général des collectivités territoriales est 
complété par un alinéa ainsi rédigé :  
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aux centres de santé implantés sur l'en-
semble du territoire. 

…………………………………. 
  « La création de maisons 

médicales rurales et en zones urbaines 
difficiles sera favorisée par l’État. Les 
collectivités locales pourront participer 
aux dépenses d’investissement et de 
fonctionnement. » 

Amendement n° 143 
  

Article additionnel 

  « Après l’article L. 6135-1 du 
code de la santé publique, il est inséré 
un article L. 6135-2 ainsi rédigé : 

   Art. L. 6135-2.– Les centres 
hospitaliers qui comportent une struc-
ture destinée à l’accueil et l’orientation 
des victimes d’infractions pénales et aux 
constatations et examens techniques et 
scientifiques prévus par le code de pro-
cédure pénale peuvent se regrouper au 
sein de fédérations médicales interhos-
pitalières de médecine légale pour 
l’accomplissement de ces missions. 
Chacune des fédérations médicales in-
terhospitalières ainsi constituée peut-
être coordonnée par une structure fai-
sant partie d’un centre hospitalier ré-
gional ayant passé convention avec une 
université au sens de l’article L. 6141-2 
ou à défaut doit être liée par convention 
avec une fédération qui remplit cette 
condition. » 

Amendement n° 144 
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TABLEAUX FIGURANT DANS LES ARTICLES DU PROJET DE LOI 
___ 

 
Texte du projet de loi 

___ 
Propositions de la Commission 

___ 
 

Article 1er  Article 1er   

1° …  
  En milliards d’euros Tableau non modifié 
 Recettes Dépenses Solde     
Maladie 160,1 166,0 -5,9 

    
Vieillesse 162,2 163,2 -1,0 

    
Famille 52,9 53,7 -0,8     
Accidents du tra-
vail et maladies 
professionnelles 

11,2 11,3 -0,1  
   

Toutes branches 
(hors transferts en-
tre branches) 

381,4 389,2 -7,8  

2° …  
  En milliards d’euros Tableau non modifié 
 Recettes Dépenses Solde     
Maladie 137,5 143,4 -5,9 

    
Vieillesse 83,0 84,8 -1,9 

    
Famille 52,5 53,4 -0,9     
Accidents du tra-
vail et maladies 
professionnelles 

9,8 9,9 -0,1  
   

Toutes branches 
(hors transferts en-
tre branches) 

277,8 286,6 -8,7  
   

3° …  
  En milliards d’euros Tableau non modifié 
 Recettes Dépenses Solde     
Fonds de solidari-
té vieillesse (FSV) 

13,5 14,7 -1,3     
Fonds de finance-
ment des presta-
tions sociales des 
non salariés agri-
coles (FFIPSA) 

15,0 16,3 -1,3  

   

Caisse nationale 
de solidarité pour 
l’autonomie  

13,5 14,7 -1,3  
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Article 3 Article 3 

1° …  
  En milliards d’euros Tableau non modifié 
 Prévisions de 

recettes 
Objectifs de  

dépenses Solde     

Maladie 166,8 173,4 -6,6 
    

Vieillesse 168,0 172,1 -4,0 
    

Famille 54,7 55,1 -0,5     

Accidents du tra-
vail et maladies 
professionnelles 

11,3 11,6 -0,3  
   

Toutes branches 
(hors transferts en-
tre branches) 

395,5 406,9 -11,4  
   

   
                         En milliards d’euros Tableau non modifié 

 Prévisions de 
recettes 

Objectifs de 
dépenses Solde     

Maladie 143,5 149,7 -6,2 
    

Vieillesse 85,4 90,0 -4,6 
    

Famille 54,3 54,8 -0,5     

Accidents du tra-
vail et maladies 
professionnelles 

10,0 10,4 -0,4  
   

Toutes branches 
(hors transferts en-
tre branches) 

288,0 299,6 -11,7  
   

3° …  
  En milliards d’euros Tableau non modifié 
 Prévisions de 

recettes 
Objectifs de 

dépenses Solde  

Fonds de solidari-
té vieillesse (FSV) 

14,0 14,2 -0,3 

Fonds de finance-
ment des presta-
tions sociales des 
non salariés agri-
coles (FFIPSA) 

14,2 16,5 -2,3 
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Article 6 Article 6 

I. - …   
En milliards d’euros Tableau non modifié  

Objectifs  
de dépenses 

 

Maladie 173,4 
  

Vieillesse 172,1   
Famille 55,1   
Accidents du travail et maladies pro-
fessionnelles 

11,6   

Toutes branches (hors transferts en-
tre branches) 

406,9   

II. -… :  
En milliards d’euros  

Objectifs  
de dépenses 

Maladie 149,7 

Vieillesse 90,0 

Famille 54,8 
Accidents du travail et maladies pro-
fessionnelles 

10,4 

Toutes branches (hors transferts en-
tre branches) 

299,6 

 

Article 7 Article 7 

En milliards d’euros   
Objectifs de dépenses Tableau non modifié 

Dépenses de soins de ville 69,4 
  

Dépenses relatives aux établisse-
ments de santé tarifés à l'activité 

47,4   
Autres dépenses relatives aux éta-
blissements de santé 

18,2   
Contribution de l'assurance maladie 
aux dépenses en établissements et 
services pour personnes âgées 

4,8  
 

Contribution de l'assurance maladie 
aux dépenses en établissements et 
services pour personnes handicapées 

7,0  
 

Dépenses relatives aux autres modes 
de prise en charge 

0,8   
Total 147,7   
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Article 18 Article 18 

1° …  
En milliards d’euros Tableau non modifié   

Prévisions de recettes  

Maladie 175,3 
  

Vieillesse 175,6   
Famille 57,1   
Accidents du travail et maladies pro-
fessionnelles 

12,2   

Toutes branches (hors transferts entre 
branches) 

414,8   

2° …  
En milliards d’euros Tableau non modifié   

Prévisions  
de recettes 

 

Maladie 150,9   
Vieillesse 89,2   
Famille 56,7   
Accidents du travail et maladies pro-
fessionnelles 

10,8   

Toutes branches (hors transferts en-
tre branches) 

302,3   

3° …  
 En milliards d’euros  
 Prévisions  

de recettes  

Fonds de solidarité vieillesse (FSV) 14,8 

 

 
Fonds de financement des presta-
tions sociales des non salariés agri-
coles (FFIPSA) 

14,2  

Article 19 Article 19 

  En milliards d’euros Tableau non modifié 
 Prévisions de 

recettes 
Objectifs de 

dépenses Solde     

Maladie 175,3 179,6 -4,2     
Vieillesse 175,6 179,7 -4,1     
Famille 57,1 56,8 0,3     
Accidents du tra-
vail et maladies 
professionnelles 

12,2 11,8 0,3  
   

Toutes branches 
(hors transferts en-
tre branches) 

414,8 422,5 -7,7  
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Article 20 Article 20 

  En milliards d’euros Tableau non modifié 
 Prévisions de 

recettes 
Objectifs de 

 dépenses Solde     

Maladie 150,9 155,2 -4,3     
Vieillesse 89,2 94,3 -5,1     
Famille 56,7 56,4 0,3     
Accidents du tra-
vail et maladies 
professionnelles 

10,8 10,5 0,3  
   

Toutes branches 
(hors transferts en-
tre branches) 

302,3 311,1 -8,9  
   

Article 21 Article 21 

  En milliards d’euros Tableau non modifié 
 Prévisions de 

recettes 
Objectifs de 

dépenses Solde     

Fonds solidarité 
vieillesse (FSV) 

14,8 14,2 0,6     

Fonds de finance-
ment des presta-
tions sociales des 
non salariés agri-
coles (FFIPSA) 

14,2 16,8 -2,7  

   

Article 22 Article 22 

  Prévisions  
de recettes 

(En milliards d’euros) 

Tableau non modifié 

Prélèvement social 2 %  1,7   
Affectation excédent CNAV    
Affectation excédent FSV    
Avoirs d’assurance vie en déshé-
rence 

   

Revenus exceptionnels (privatisa-
tions) 

   

Total    
 1,7   
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Article 24 Article 24 

  
Montants limites 

(En millions d’euros) 

 Montants limi-
tes 

(En millions 
d’euros) 

Régime général 36 000 Régime général 36 000 
Régime des exploitants agricoles 
(Fonds de financement des presta-
tions sociales des non-salariés agri-
coles) 

8 400 Régime des exploitants 
agricoles (Fonds de finan-
cement des prestations so-
ciales des non-salariés agri-
coles) 

8 400 

Caisse nationale de retraite des 
agents des collectivités locales 

250 Caisse nationale de retraite 
des agents des collectivités 
locales 

250 

Fonds spécial des pensions des ou-
vriers des établissements industriels 
de l’Etat 

150 Fonds spécial des pensions 
des ouvriers des établisse-
ments industriels de l’Etat 

150 

Caisse autonome nationale de la sé-
curité sociale dans les mines 

400 Caisse autonome nationale 
de la sécurité sociale dans 
les mines 

400 

Caisse nationale des industries élec-
triques et gazières 

550 Caisse nationale des indus-
tries électriques et gazières 

550 

Régime spécial de retraites de la Ré-
gie autonome des transports pari-
siens 

50 Caisse de retraites du per-
sonnel de la Régie auto-
nome des transports pari-
siens 
Amendement n° 40 

50 

Article 50 Article 50 

  Objectifs de dépenses 

(En milliards d’euros) 

Tableau non modifié 

Dépenses de soins de ville 70,7   

Dépenses relatives aux établisse-
ments de santé tarifés à l’activité 

48,9   

Autres dépenses relatives aux éta-
blissements de santé 

18,8   

Contribution de l’assurance maladie 
aux dépenses en établissements et 
services pour personnes âgées 

5,4   

Contribution de l’assurance maladie 
aux dépenses en établissements et 
services pour personnes handicapées 

7,4   

Dépenses relatives aux autres modes 
de prise en charge 

0,9   

Total 152,1   
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Article 72 Article 72 

  Prévisions de charges 
(En millions d’euros) 

Tableau non modifié 

Fonds de solidarité vieillesse (FSV) 14,2  

Fonds de financement des presta-
tions sociales des non salariés agri-
coles (FFIPSA) 

16,8  
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Projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 
2008 

Projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 
2008 

ANNEXE A ANNEXE A  

RAPPORT DECRIVANT LES MESURES PREVUES POUR LA 
COUVERTURE DES DEFICITS CONSTATES SUR L’EXERCICE 

2006 

RAPPORT DECRIVANT LES MESURES PREVUES POUR LA 
COUVERTURE DES DEFICITS CONSTATES SUR L’EXERCICE 

2006 

I. - Pour le régime général, l'exercice 2006 fait 
apparaître un déficit de 8,7 milliards d'euros. Il porte 
majoritairement sur la branche maladie 

I. - Pour le régime général, l'exercice 2006 fait 
apparaître un déficit de 8,7 milliards d'euros. Il porte 
majoritairement sur la branche maladie 

1° Couverture du déficit de la branche maladie Sans modification 
Pour cette branche, le déficit de 5,9 milliards d'eu-

ros a été couvert par un versement de la Caisse d'amortis-
sement de la dette sociale (CADES). 

 

En effet, l'article 76 de la loi n° 2004-810 du 13 
août 2004 relative à l'assurance maladie a prévu que la 
CADES couvrirait : 

 

- les déficits cumulés de la branche maladie au 31 
décembre 2003 et le déficit prévisionnel au titre de l'exer-
cice 2004 dans la limite globale de 35 milliards d’euros ; 

 

- les déficits prévisionnels des années 2005 et 2006 
dans la limite globale de 15 milliards d’euros. 

 

La mise en œuvre de ces dispositions a donc 
conduit à opérer, trois années successives, des reprises de 
dette par la CADES :  

 

- la reprise de dette effectuée en 2004, correspon-
dant au déficit prévisionnel cumulé de la CNAM à fin 
2004, d’un montant total de 35 milliards d’euros, a donné 
lieu à quatre versements de la CADES à l’ACOSS, éche-
lonnés entre le 1er septembre et 9 décembre 2004 ; 

 

- la reprise de dette effectuée en 2005 s’est élevée à 
6,61 milliards d’euros. Ce montant correspond, pour 8,3 
milliards d’euros, à la reprise du déficit prévisionnel 2005 
et pour - 1,69 milliard d’euros, à une régularisation de la 
reprise de dette opérée en 2004 (le déficit cumulé réelle-
ment constaté à fin 2004 s’étant élevé à 33,31 milliards 
d’euros au lieu des 35 milliards d’euros initialement pré-
vus). Cette opération s’est traduite par un versement uni-
que en date du 7 octobre 2005. 

 

- en 2006, la reprise de dette a porté sur 5,7 mil-
liards d’euros. Ce montant représente la reprise du déficit 
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prévisionnel 2006 pour 6 milliards d’euros et, pour - 0,3 
milliard d’euros, la régularisation de la reprise de dette 
opérée en 2005 (le déficit réel de cet exercice s’étant élevé 
à 8 milliards d’euros au lieu du montant de 8,3 milliards 
d’euros initialement prévu). Il a fait l’objet d’un versement 
unique effectué le 6 octobre 2006. 

Une dernière opération, en 2007, permettra de tenir 
compte du déficit réellement constaté en 2006. L’ACOSS 
devrait reverser 64,72 millions d’euros à ce titre à la CA-
DES.  

 

A compter de 2007, la loi ne prévoit pas de nou-
velle reprise de déficit de la branche maladie par la CA-
DES. 

 

2° Couverture des déficits des branches vieillesse, 
famille et accidents du travail - maladies professionnelles 

 

La branche vieillesse du régime général a enregistré 
en 2006 un déficit de 1,9 milliard d’euros, la branche fa-
mille de 0,9 milliard d'euros, et la branche accidents du 
travail et maladies professionnelles de 0,1 milliard d'euros.

 

Ces déficits ont été couverts par les emprunts de 
trésorerie que peut conclure l’Agence centrale des orga-
nismes de sécurité sociale (ACOSS) auprès de la Caisse 
des dépôts et consignations, dans la limite du plafond fixé 
dans la loi de financement de la sécurité sociale (18,5 mil-
liards pour 2006). Sur l’ensemble de l’année 2006, les 
charges financières de l’ACOSS, nettes des produits fi-
nanciers, s’élèvent à 270 millions d’euros. 

 

II. - S'agissant des organismes concourant au fi-
nancement des régimes : 

II. - S'agissant des organismes concourant au fi-
nancement des régimes : 

1° Couverture du déficit du Fonds de financement 
de la protection sociale agricole (FFIPSA) : 

1° Alinéa sans modification 

Le résultat du FFIPSA pour l’exercice 2006 est dé-
ficitaire de 1,3 milliard d’euros. Compte tenu de son défi-
cit 2005, les déficits cumulés à fin 2006 à 2,6 milliards 
d’euros auxquels il convient de rajouter le reliquat de la 
dette du Budget annexe des prestations sociales agricoles 
(BAPSA) d’un montant de 0,6 milliard d’euros, inscrit en 
créance sur l’Etat. 

Le résultat… 
 

…les déficits cumulés à fin 2006 s’élèvent à…2,6 mil-
liards… 

 
 
….Etat. 

Amendement n°9 
Le financement de ces déficits est assuré par les 

emprunts de trésorerie que peut conclure la caisse centrale 
de mutualité sociale agricole, sur délégation du FFIPSA, 
auprès du consortium bancaire CALYON dans la limite du 
plafond fixé par la loi de financement de la sécurité sociale 
(7,1 milliards pour 2006). 

Alinéa sans modification 

2° Couverture du déficit du Fonds de solidarité 
vieillesse (FSV) : 

2° Non modifié 
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Le résultat du FSV pour l'exercice 2006 est défici-
taire de 1,3 milliard d'euros. 

Le FSV ne disposant pas de réserve et n’ayant pas 
le droit d'emprunter, le déficit cumulé qui s’élève à 5 mil-
liards d’euros au 31 décembre 2006, est inscrit au bilan en 
fonds de roulement négatif. 

Le fonds se retrouve largement en position de débi-
teur vis à vis de la Caisse nationale d’assurance vieillesse 
des travailleurs salariés (CNAVTS - 5,5 milliards d'euros 
au 31 décembre 2006) et de la Caisse centrale de la mutua-
lité sociale agricole (0,1 milliard d'euros à cette même 
date).  

Ces montants sont donc financés in fine par les em-
prunts de trésorerie de l’ACOSS, dans les mêmes condi-
tions que les déficits propres à la CNAVTS. En 2006, la 
charge d’intérêt liée aux déficits du FSV représente 160 
millions d’euros. 

 

ANNEXE B ANNEXE B  

RAPPORT DECRIVANT LES PREVISIONS DE RECETTES ET LES 
OBJECTIFS DE DEPENSES PAR BRANCHE DES REGIMES 
OBLIGATOIRES DE BASE ET DU REGIME GENERAL, LES 

PREVISIONS DE RECETTES ET DE DEPENSES DES 
ORGANISMES CONCOURANT AU FINANCEMENT DE CES 

REGIMES AINSI QUE L’OBJECTIF NATIONAL DE DEPENSES 
D’ASSURANCE MALADIE POUR LES QUATRE ANNEES A 

VENIR 

RAPPORT DECRIVANT LES PREVISIONS DE RECETTES ET LES 
OBJECTIFS DE DEPENSES PAR BRANCHE DES REGIMES 
OBLIGATOIRES DE BASE ET DU REGIME GENERAL, LES 

PREVISIONS DE RECETTES ET DE DEPENSES DES 
ORGANISMES CONCOURANT AU FINANCEMENT DE CES 

REGIMES AINSI QUE L’OBJECTIF NATIONAL DE DEPENSES 
D’ASSURANCE MALADIE POUR LES QUATRE ANNEES A 

VENIR 

Hypothèses d'évolution moyenne sur la période 
2009-2012  
 

Hypothèses d'évolution moyenne sur la période 2009-
2012 

  Scénario  
  Bas Haut 
Produit intérieur brut en volume 2,5% 3% 
Masse salariale du secteur privé 4,4% 5% 
Objectif National de dépenses 
d’assurance maladie (en volume) 2,0% 2,0% 
Variante ONDAM (en volume)  1,5% 1,5% 
Inflation (hors tabac) 1,6% 1,6% 

. 

Alinéa sans modification. 
 
 
Tableau non modifié 

Les projections présentées dans cette annexe sont 
construites autour de deux scénarii économiques et en 
l’absence de toute ressource supplémentaire. Ces deux 
scénarios reprennent les hypothèses d'évolution du produit 
intérieur brut (PIB), de la masse salariale et de l'inflation 
retenues dans les scénarios présentés dans le rapport sur la 
situation et les perspectives économiques, sociales et fi-
nancières de la nation annexé au projet de loi de finances 
pour 2008. 

Alinéa sans modification. 

Les hypothèses retenues pour la progression des 
dépenses famille et vieillesse sont des évolutions tendan-

Les… 
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cielles. Les dépenses de prestations en faveur de la famille 
progressent en volume à un rythme inférieur à 1 % sur la 
période. Les prestations évoluent moins vite à partir de 
2010, la montée en charge des prestations en faveur de 
l’accueil des jeunes enfants se terminant en 2009. Le 
rythme de progression des prestations vieillesse en volume 
diminue très progressivement entre 2008 et 2012 (de 4 % à 
3,2 % sur la période). Cette évolution prend en compte les 
dispositions arrêtées dans la loi du 21 août 2003 portant 
réforme des retraites. Elle intègre ainsi l’impact de 
l’allongement, à partir de 2009, des périodes validées pour 
obtenir une retraite à taux plein sur les conditions de dé-
parts anticipés à partir de 2009. En revanche, elle 
n’anticipe pas les mesures susceptibles d’être mises en 
œuvre à la suite du « rendez-vous retraite » de 2008. 

 
 
 
 
 
 
 
 

…dispositions de la loi… 
 
 
 
 
 

… de 2008. 
Amendement n°10 

A la différence des autres branches, les comptes de 
la branche maladie sont présentés, non pas avec une évolu-
tion tendancielle des dépenses mais avec un objectif natio-
nal de dépenses d’assurances maladie (ONDAM) d’au 
plus 2 % en volume par an sur la période, conformément à 
la stratégie pluriannuelle de finances publiques présentée 
par le Gouvernement lors du débat d’orientation budgé-
taire. 

Alinéa sans modification. 

Cet objectif est ambitieux et demandera des ef-
forts à l’ensemble des acteurs du système de santé. Il est 
cependant réaliste. En effet, les différences de productivité 
entre établissements de santé, les écarts de consommation 
de soins entre régions, les divergences de pratiques médi-
cales ou de consommation avec des pays comparables à la 
France montrent que des gisements d’économies existent. 
Ces gains d’efficacité peuvent être exploités, tout en 
continuant d’assurer un service de santé de qualité pour 
l’ensemble des Français. Ceci nécessite des modifications 
des comportements et appelle l’introduction de nouveaux 
mécanismes de régulation, qui devront être négociés et 
concertés avec l’ensemble des acteurs. Le projet de loi de 
financement de la sécurité sociale pour 2008 constituera 
une première étape dans cette stratégie. Le scénario alter-
natif basé sur un ONDAM fixé à 1,5 % en volume suppose 
un effort complémentaire de régulation, mais permet de 
dégager des économies substantielles par rapport au scéna-
rio précédent à l’horizon 2012. 

Ces différents scenarii montrent la nécessité 
d’approfondir les réformes mises en œuvre jusqu’ici. 
Concernant l’assurance maladie, un débat sur le finance-
ment de la santé doit s’ouvrir pour aboutir au premier se-
mestre 2008. Le rendez-vous sur les retraites prévu par la 
loi du 21 août 2003 permettra également de définir les 
conditions d’un équilibre pérenne de l’assurance vieillesse. 

Dans le scénario bas, le déficit du régime général 
passerait de 8,9 milliards en 2008 à 7,6 milliards d’euros 
en 2012. L’amélioration très sensible de la situation finan-
cière de la branche famille, et, dans une moindre mesure, 
de la branche accidents du travail et maladies profession-
nelles, vient compenser la dégradation de la situation fi-
nancière de la branche vieillesse. Si la branche famille 

Alinéa sans modification. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modification. 
 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modification. 
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passe d’une situation équilibrée à un excédent de près de 
5 milliards d’euros sur la période, la branche vieillesse 
passe d’une situation déficitaire de 5,1 milliards en 2008 à 
un déficit de plus de 10 milliards d’euros.  

Dans ce scénario bas, avec des dépenses en crois-
sance de 2% en volume, le déficit de la branche maladie 
du régime général en 2012 serait ramené à 3 milliards 
d’euros. Avec un effort accru de maîtrise des dépenses 
d’assurance maladie, la situation financière de l’assurance 
maladie s’améliorerait tout au long de la période pour at-
teindre l’équilibre en 2012. Dans ce dernier cas le déficit 
du régime général est ramené à moins de 5 milliards 
d’euros en 2012.  

Dans le scénario haut où le PIB s’accroîtrait de 3 
% par an, le régime général bénéficie d’un surcroît de re-
cettes de près de 6 milliards d’euros à l’horizon 2012, 
complément qui ne permet cependant pas de retrouver 
spontanément l’équilibre. Le solde du régime général qui 
s’améliore à partir de 2010 de 2 milliards par an, serait dé-
ficitaire de 1,7 milliard en 2012. Par rapport au scénario 
précédent, la branche maladie serait au voisinage de 
l’équilibre en 2012. En revanche, ces hypothèses plus fa-
vorables sont insuffisantes pour renverser la tendance à la 
dégradation des comptes financiers de la branche vieil-
lesse.  

L’obtention de l’équilibre du régime général est 
possible dans le scénario haut associé à un effort complé-
mentaire de maîtrise des dépenses d’assurance maladie 
(ONDAM à 1,5 % en volume).  

 
 
 
Alinéa sans modification. 
 
 
 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modification. 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modification. 

Conformément au scénario retenu lors de la ré-
forme des retraites de 2003, la réduction du besoin de fi-
nancement de l’assurance vieillesse peut être obtenue sans 
augmentation des prélèvements obligatoires, en raison des 
excédents potentiels des autres branches ou régimes de 
protection sociale. 

Dans les deux scénarios, le FSV retrouve une si-
tuation excédentaire en 2008 (0,6 Md€). Les excédents du 
fonds s’accroissent sur la période, celui-ci bénéficiant de 
la baisse du chômage. En revanche, avant toute mesure 
nouvelle de redressement, la situation financière du FFIP-
SA se dégrade de l’ordre de 300 M€ par an. 

La plupart des autres régimes de base bénéficient 
de mécanismes d’ajustement qui équilibrent leur solde 
(contribution d’équilibre de l’Etat ou du régime général, 
impôt affectés, cotisations fictives…) ; seuls la CNRACL 
et le régime des IEG voient leur situation excédentaire se 
dégrader progressivement sur la période. 

 

Alinéa sans modification. 
 
 
 
 
Alinéa sans modification 
 
 
 
 
 
Alinéa sans modification. 

 



—  162  — 

 

Prévision de recettes et de dépenses sur la période 2007-2012 
– scénario économique bas – 

 
Régime général 

(En milliards d’euros)

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Maladie 
Recettes  137,5 143,5 150,9 157,8 164,8 172,2 179,8 
Dépenses 143,4 149,7 155,2 162,6 169,1 175,9 182,9 
Solde - 5,9 - 6,2 - 4,3 - 4,8 - 4,3 - 3,7 - 3,1 

Variante avec un ONDAM à 1,5 % en volume à partir de 2009 
Solde - 5,9 - 6,2 - 4,3 - 4,2 - 2,9 - 1,6 - 0,1 
Accidents du travail – maladies professionnelles 
Recettes 9,8 10,0 10,8 11,3 11,8 12,3 12,8 
Dépenses 9,9 10,4 10,5 10,9 11,2 11,5 11,9 
Solde  - 0,1 - 0,4 0,3 0,4 0,6 0,7 0,9 
Famille 
Recettes  52,5 54,3 56,7 58,8 61,2 63,8 66,5 
Dépenses 53,4 54,8 56,4 57,3 58,5 59,9 61,5 
Solde - 0,9 - 0,5 0,3 1,5 2,7 3,9 5,0 
Vieillesse 
Recettes  83,0 85,4 89,2 92,7 96,4 100,2 104,1 
Dépenses 84,8 90,0 94,3 99,0 103,8 109,1 114,4 
Solde - 1,9 - 4,6 - 5,1 - 6,3 - 7,4 - 8,9 - 10,3 
Toutes branches consolidé 
Recettes 277,8 288,0 302,3 315,2 328,7 342,6 357,2 
Dépenses  286,6 299,6 311,1 324,3 337,1 350,6 364,8 
Solde - 8,7 - 11,7 - 8,9 - 9,2 - 8,4 - 8,0 - 7,6 

Variante avec un ONDAM à 1,5 % en volume à partir de 2009 
Solde - 8,7 - 11,7 - 8,9 - 8,5 - 7,0 - 5,8 - 4,5  

 
 
Tableau non modifié 
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Ensemble des régimes obligatoires de base 
 

(En milliards d’euros)
 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 

Maladie 
Recettes  160,1 166,8 175,3 182,7 190,5 198,7 207,2 
Dépenses 166,0 173,4 179,6 187,7 195,0 202,6 210,5 
Solde - 5,9 - 6,6 - 4,2 - 5,0 - 4,5 - 3,9 - 3,3 
Accidents du travail – maladies professionnelles 
Recettes 11,2 11,3 12,2 12,7 13,2 13,7 14,2 
Dépenses 11,3 11,6 11,8 12,2 12,5 12,9 13,2 
Solde  - 0,1 - 0,3 0,3 0,5 0,6 0,8 1,0 
Famille 
Recettes  52,9 54,7 57,1 59,3 61,7 64,3 67,0 
Dépenses 53,7 55,2 56,8 57,7 58,9 60,3 61,9 
Solde - 0,8 - 0,5 0,3 1,6 2,8 4,0 5,1 
Vieillesse 
Recettes  162,2 168,0 175,6 180,5 186,4 192,0 197,9
Dépenses 163,2 172,1 179,7 186,7 194,1 201,3 208,7
Solde - 1,0 - 4,0 - 4,1 - 6,2 - 7,7 - 9,4 - 10,9
Toutes branches consolidé 
Recettes 381,4 395,5 420,2 435,2 451,8 468,6 486,2
Dépenses  389,2 406,9 427,9 444,4 460,5 477,1 494,4
Solde - 7,8 - 11,4 - 7,7 - 9,1 - 8,7 - 8,5 - 8,2 

 
Fonds de solidarité vieillesse 

(En milliards d’euros)

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Recettes  13,5 14,0 14,8 14,9 15,5 16,2 16,8 
Dépenses 14,7 14,2 14,2 14,2 14,5 14,7 15,0 
Solde  - 1,3 - 0,3 0,6 0,7 1,1 1,4 1,8 

 
Fonds de financement des prestations sociales agricoles 

(En milliards d’euros)

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Recettes  15,0 14,2 14,2 14,1 13,9 13,8 13,6 
Dépenses 16,3 16,5 16,8 16,9 17,1 17,2 17,4 
Solde  - 1,3 - 2,3 - 2,7 - 2,8 - 3,1 - 3,4 - 3,8 

 
 
 
 
 
 

 

Tableau non modifié 
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Prévision de recettes et de dépenses sur la période 2007-2012 

– scénario économique haut – Régime général 

 
 
 
 
 

 

(En milliards d’euros)

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Maladie 
Recettes  137,5 143,5 150,9 158,4 166,1 174,2 182,6 
Dépenses 143,4 149,7 155,2 162,6 169,1 175,8 182,8 
Solde - 5,9 - 6,2 - 4,3 - 4, - 3,0 - 1,6 - 0,1 
Variante avec un ONDAM à 1,5 % en volume à partir de 2009 
Solde - 5,9 - 6,2 - 4,3 - 3,5 - 1,6 0,6 2,9 
Accidents du travail – maladies professionnelles 
Recettes 9,8 10,0 10,8 11,3 11,9 12,5 13,1 
Dépenses 9,9 10,4 10,5 10,9 11,2 11,5 11,9 
Solde  - 0,1 - 0,4 0,3 0,5 0,7 0,9 1,2 
Famille 
Recettes  52,5 54,3 56,7 59,0 61,7 64,5 67,6 
Dépenses 53,4 54,8 56,4 57,3 58,5 59,9 61,5 
Solde - 0,9 - 0,5 0,3 1,7 3,2 4,6 6,1 
Vieillesse 
Recettes  83,0 85,4 89,2 93,0 97,1 101,2 105,5 
Dépenses 84,8 90,0 94,3 99,0 103,8 109,0 114,2 
Solde - 1,9 - 4,6 - 5,1 - 6,0 - 6,7 - 7,8 - 8,7 
Toutes branches consolidé 
Recettes 277,8 288,0 302,3 316,4 331,2 346,6 362,8 
Dépenses  286,6 299,6 311,1 324,3 337,0 350,5 364,5 
Solde - 8,7 - 11,7 - 8,9 - 7,9 - 5,8 - 3,8 - 1,6 
Variante avec un ONDAM à 1,5 % en volume à partir de 2009 
Solde - 8,7 - 11,7 - 8,9 - 7,3 - 4,4 - 1,7 1,4 

Tableau non modifié 
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Ensemble des régimes obligatoires de base 

 
Fonds de solidarité vieillesse 

(En milliards d’euros)

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Recettes  13,5 14,0 14,8 15,0 15,6 16,3 17,1 
Dépenses 14,7 14,2 14,2 14,1 14,3 14,4 14,6 
Solde  - 1,3 - 0,3 0,6 0,9 1,4 1,9 2,4 

 
Fonds de financement des prestations sociales agricoles 

(En milliards d’euros)

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Recettes  15,0 14,2 14,2 14,1 14,0 13,8 13,7 
Dépenses 16,3 16,5 16,8 16,9 17,1 17,2 17,4 
Solde  - 1,3 - 2,3 - 2,7 - 2,7 - 3,1 - 3,4 - 3,7 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

(En milliards d’euros)

 2006 2007 2008 2009 2010 2011 2012 
Maladie 
Recettes  160,1 166,8 175,3 183,4 191,8 200,7 210,0 
Dépenses 166,0 173,4 179,6 187,7 195,0 202,5 210,3 
Solde - 5,9 - 6,6 - 4,2 - 4,4 - 3,1 - 1,8 - 0,3 
Accidents du travail – maladies professionnelles 
Recettes 11,2 11,3 12,2 12,7 13,3 13,9 14,5 
Dépenses 11,3 11,6 11,8 12,2 12,5 12,9 13,2 
Solde  - 0,1 - 0,3 0,3 0,5 0,8 1,0 1,3 
Famille 
Recettes  52,9 54,7 57,1 59,5 62,2 65,0 68,0 
Dépenses 53,7 55,2 56,8 57,7 58,9 60,3 61,9 
Solde - 0,8 - 0,5 0,3 1,8 3,3 4,7 6,1 
Vieillesse 
Recettes  162,2 168,0 175,6 180,9 187,0 193,0 199,3 
Dépenses 163,2 172,1 179,7 186,7 194,0 201,3 208,6 
Solde - 1,0 - 4,0 - 4,1 - 5,9 - 7,0 - 8,3 - 9,3 
Toutes branches consolidé 
Recettes 381,4 395,5 420,2 436,4 454,3 472,7 491,8 
Dépenses  389,2 406,9 427,9 444,3 460,4 476,9 494,0 
Solde - 7,8 - 11,4 - 7,7 - 7,9 - 6,1 - 4,3 - 2,2 

Tableau non modifié 
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Tableau non modifié 
 

 
 



—  166  — 

ANNEXE C 
ETAT DES RECETTES PAR CATEGORIE ET PAR BRANCHE : 

- DES REGIMES OBLIGATOIRES DE BASE DE SECURITE SOCIALE ; 
- DU REGIME GENERAL DE LA SECURITE SOCIALE ; 

- DES FONDS CONCOURANT AU FINANCEMENT DES REGIMES 
OBLIGATOIRES DE SECURITE SOCIALE. 

ANNEXE C 
ETAT DES RECETTES PAR CATEGORIE ET PAR 

BRANCHE : 
 - DES REGIMES OBLIGATOIRES DE BASE DE 

SECURITE SOCIALE ; 
- DU REGIME GENERAL DE LA SECURITE  

SOCIALE ; 
- DES FONDS CONCOURANT AU FINANCEMENT 

DES REGIMES OBLIGATOIRES DE SECURITE 
SOCIALE. 

 
1° Recettes par catégorie et par branche des régimes obligatoires de bas
curité sociale 
 
Exercice 2006 

(En milliards d'euros) 
 Maladie Vieillesse Famille AT-MP Total par

catégorie 
Cotisations effectives 69,8 89,7 30,4 8,1 198,0 
Cotisations fictives 1,1 33,3 0,1 0,3 34,8 
Cotisations prises en 
charge par l’Etat 1,5 1,3 0,6 0,3 3,6 
Cotisations prises en 
charge par la sécurité 
sociale 0 0 0,3 0 0 
Autres contributions 
publiques 1,2 6,2 6,3 0,1 13,8 
Impôts et taxes affectées
Dont CSG 

72,0
53,8 

11,5
0 

14,6
11,1 

1,7
0 

99,9
64,9 

Transferts reçus 11,8 19,3 0 0,1 26,4 
Revenus des capitaux 0,1 0,2 0,1 0 0,4 
Autres ressources 2,7 0,6 0,6 0,6 4,5 
Total par  
branche 160,1 162,1 52,9 11,2 381,4 

 
Exercice 2007 (Prévisions) 

(En milliards d'euros)
 Maladie Vieillesse Famille AT-MP Total par 

catégorie 
Cotisations effectives 72,2 92,5 31,3 8,1 204,1 
Cotisations fictives 1,1 34,7 0,1 0,3 36,3 
Cotisations prises en 
charge par l’Etat 1,8 1,4 0,7 0,3 4,2 
Cotisations prises en 
charge par la sécurité 
sociale 0 0 0,3 0 0 
Autres contributions 
publiques 1,6 7,1 6,5 0,1 15,3 
Impôts et taxes affec-
tées 
Dont CSG 

74,4
55,8

12,7
0

15,4
11,5

1,9
0

104,4
67,3

Transferts reçus 13,0 18,8 0 0,1 26,9
Revenus des capitaux 0 0,2 0 0 0,3
Autres ressources 2,7 0,6 0,3 0,5 4,0
Total par  
branche 166,8 168,0 54,7 11,3 395,5 

1° Non modifié 
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Exercice 2008 (Prévisions) 

(En milliards d'euros)
 

Maladie Vieillesse Famille AT-MP Total par 
catégorie 

Cotisations effectives 75,1 94,9 32,7 8,9 211,5
Cotisations fictives 1,2 36,1 0,1 0,3 37,8
Cotisations prises en 
charge par l’Etat 1,8 1,4 0,7 0,3 4,2
Cotisations prises en 
charge par la sécurité 
sociale 0,0 0,0 0,3 0,0 0,0
Autres contributions 
publiques 1,8 7,5 6,6 0,1 16,0
Impôts et taxes affec-
tées 
Dont CSG 

78,4
58,7

15,8
0

16,3
12,1

2,1
0

112,6
70,8

Transferts reçus 14,5 18,9 0,0 0,1 28,4
Revenus des capitaux 0,0 0,2 0,1 0,0 0,3
Autres ressources 2,5 0,7 0,3 0,4 3,9

TOTAL PAR  
BRANCHE 175,3 175,6 57,1 12,2 414,8
 
Les montants figurant en total par branche et par catégorie peuvent être 

différents de l’agrégation des montants détaillés du fait des opérations 
réciproques (notamment transferts). 

 
2° Recettes par catégorie et par branche du régime général de sécurité 
sociale 
 
Exercice 2006 

(En milliards d'euros)

 Maladie Vieillesse Famille AT-MP Total par 
catégorie 

Cotisations 
effectives 62,3 58,0 30,1 7,4 157,9
Cotisations fictives 0 0 0 0 0
Cotisations prises en 
charge par l’Etat 1,4 1,1 0,6 0,3 3,3
Cotisations prises en 
charge par la 
sécurité sociale 0,2 0 0,3 0 0,2
Autres contributions 
publiques 0,4 0,1 6,3 0 6,8
Impôts et taxes 
affectées 
Dont CSG 

60,0
47,1

6,1
0

14,6
11,1 

1,6
0

82,4
58,2

Transferts reçus 10,7 17,4 0 0,1 23,4
Revenus des 
capitaux 0 0 0,1 0 0,1
Autres ressources 2,5 0,2 0,6 0,4 3,7
TOTAL PAR  
BRANCHE 137,5 83,0 52,5 9,8 277,8

 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
2° Non modifié 
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Exercice 2007 (Prévisions) 

(En milliards d'euros)

 Maladie Vieillesse Famille AT-MP Total par
catégorie 

Cotisations effectives 64,3 59,6 31,1 7,4 162,4 
Cotisations fictives 0 0 0 0 0 
Cotisations prises en 
charge par l’Etat 1,6 1,3 0,7 0,3 3,9 
Cotisations prises en 
charge par la sécurité 
sociale 0,2 0 0,3 0 0,3 
Autres contributions 
publiques 0,4 0,1 6,5 0 7,0 
Impôts et taxes affec-
tées 
Dont CSG 

62,5
49,0 

7,4
0

15,4
11,5 

1,8
0 

87,2
60,4 

Transferts reçus 12,0 16,8 0 0,1 23,9 
Revenus des capitaux 0 0 0 0 0 
Autres ressources 2,5 0,1 0,3 0,4 3,3 
TOTAL PAR  
BRANCHE 143,5 85,4 54,3 10,0 288,0 

 
 

Exercice 2008 (prévisions) 
(En milliards d'euros)

 
 Maladie Vieillesse Famille AT-MP Total par 

catégorie 
Cotisations effectives 67,1 60,5 32,4 8,1 168,1
Cotisations fictives 0,0 0,0 0,0 0,0 0,0
Cotisations prises en 
charge par l’Etat 1,6 1,3 0,7 0,3 3,9
Cotisations prises en 
charge par la sécurité 
sociale 0,2 0,0 0,3 0,0 0,3
Autres contributions 
publiques 0,4 0,1 6,6 0,0 7,2
Impôts et taxes affec-
tées 
Dont CSG 

66,0
51,6

10,3
0

16,3
12,1

1,9
0

94,6
63,7

Transferts reçus 13,1 16,8 0,0 0,1 25,0
Revenus des capitaux 0,0 0,0 0,1 0,0 0,1
Autres ressources 2,4 0,1 0,3 0,3 3,1
TOTAL PAR  
BRANCHE 150,9 89,2 56,7 10,8 302,3

 

Les montants figurant en total par branche et par catégorie peuvent être diffé-
rents de l’agrégation des montants détaillés du fait des opérations réciproques 
(notamment transferts) 
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3° Recettes par catégorie des organismes concourant au finan-
cement des régimes obligatoires de base de sécurité sociale 
 
Exercice 2006 

(En milliards d'euros) 
 FSV FFIPSA 
Cotisations effectives 0 1,7 
Cotisations fictives 0 0,0 
Cotisations prises en charge par l’Etat 0 0,0 
Autres contributions publiques 0 0,0 
Impôts et taxes affectées 
Dont CSG 

11,3 
10,5 

6,5 
0,9 

Transferts reçus 2,2 6,5 
Revenus des capitaux 0 0,0 
Autres ressources 0 0,3 
Total par organisme 13,5 15,0 

 
Exercice 2007 (Prévisions) 

(En milliards d'euros) 
 FSV FFIPSA 
Cotisations effectives 0 1,7 
Cotisations fictives 0 0,0 
Cotisations prises en charge par l’Etat 0 0,0 
Autres contributions publiques 0 0,0 
Impôts et taxes affectées 
Dont CSG 

11,6 
10,9 

6,0 
1,0 

Transferts reçus 2,3 6,3 
Revenus des capitaux 0 0,0 
Autres ressources 0 0,2 
Total par organisme 14,0 14,2 

 
Exercice 2008 (prévisions) 

(En milliards d'euros) 
 FSV FFIPSA 
Cotisations effectives 1,7 
Cotisations fictives 0,0 
Cotisations prises en charge par l’Etat 0,0 
Autres contributions publiques 0,0 
Impôts et taxes affectéesDont CSG 12,4 

11,5 
6,0 
1,0 

Transferts reçus 2,4 6,3 
Revenus des capitaux 0 0,0 
Autres ressources 0 0,2 
Total par organisme 14,8 14,2

 
 

 
3° Non modifié 

 

 





—  171  — 

AMENDEMENTS NON ADOPTÉS PAR LA COMMISSION 

Article 8 

Amendement présenté par Mme Jacqueline Fraysse : 

Supprimer cet article. 

Après l’article 8 

Amendements présentés par M.  Jean-Luc Préel : 

• I. L’alinéa 4 de l’article L.225-185 du code de commerce est ainsi rédigé : 

« Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa, pour les options attribuées aux 
mandataires sociaux ou aux membres du directoire, le conseil d’administration ou, selon le cas, le 
conseil de surveillance, décide que les options ne peuvent être ni levées ni cédées par les intéressés 
avant la cessation de leurs fonctions. 

« L’information correspondante est publiée dans le rapport mentionné à l’article L. 225-102-1. » 

II. L’alinéa 4 du II de l’article L 227-197-1 du code de commerce est ainsi rédigé : 

« Par dérogation aux dispositions du deuxième alinéa, pour les actions ainsi attribuées au 
président du conseil d’administration, au directeur général, aux directeurs généraux délégués, aux 
membres du directoire ou au gérant d’une société par actions, le conseil d’administration ou, selon le 
cas, le conseil de surveillance soit décide que ces actions ne peuvent être ni levées ni cédées par les 
intéressés avant la cessation de leurs fonctions. 

« L’information correspondante est publiée dans le rapport mentionné à l’article L. 225-102-1. » 

III. Les dispositions du I s’appliquent aux options attribuées à compter de la date de 
publication de la présente loi. » 

•  Après l’article 235 ter ZC du code général des impôts, il est inséré une section ainsi 
rédigée : 

« Section XIX bis 

« Contribution sociale sur les plus-values de cession de stock-options et d’actions gratuites 

« Art. 235 ter ZC bis.- Les avantages définis aux 6 et 6 bis de l’article 200 A sont soumis à 
une contribution sociale au taux de 4 %. Cette contribution est assise, contrôlée et recouvrée selon les 
mêmes règles et sous les mêmes sûretés, sanctions et privilèges que le prélèvement mentionné à 
l’article 125 A. 

« La contribution est également due lorsque les avantages susvisés proviennent d’options 
ou d’actions accordées par une société dont le siège est situé à l’étranger et qui est mère ou filiale de 
l’entreprise dans laquelle le bénéficiaire exerce ou a exercé son activité. » 
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Amendements présentés par Mme Martine Billard : 

•  « I- 1° Il est créé au chapitre VI du Titre III du Livre Ier du code de la sécurité sociale, 
une section IV bis « De la contribution sociale sur la perception de bons de souscription d’actions 
(stocks-options) » 

2° Un article L. 136-7-2 est ainsi créé dans le code de la sécurité sociale : 

« Art. L. 136-7-2 – I.- Il est institué à la charge du salarié ou de l’ancien salarié bénéficiaire 
une contribution sociale sur la perception de bons de souscription d’actions (stocks-options) perçues 
sous quelque forme que ce soit, en vertu d’une convention ou accord collectif, du contrat de travail 
ou d’une décision unilatérale de l’employeur. 

« II.- Le taux de cette contribution est égal à la somme du taux défini au premier alinéa de 
l’article L. 136-8 applicable à la contribution sociale mentionnée à l’article 136-1, additionné aux 
taux des cotisations, à la charge de l’employeur et du salarié, prévues au premier alinéa de l’article 
L. 241-1 du présent code et aux deuxième et quatrième alinéas de l’article L.241-3 du même code, et 
du taux de la cotisation, à la charge de l’employeur et du salarié sous le plafond du régime 
complémentaire conventionnel rendu obligatoire par la loi. Le produit de cette contribution est versé 
à l’Agence centrale des organismes de sécurité sociale sans déduction d’une retenue pour frais 
d’assiette et de perception. Les modalités d’application du présent article sont fixées par décret. » 

Les ressources des assurances sociales (maladie, maternité, invalidité, décès et vieillesse) 
sont abondées par le produit de cette contribution. Un décret fixe les taux de répartition de ces 
ressources entre les différentes assurances sociales de la sécurité sociale. » 

II- En conséquence, l’article L. 241-1 du code de la sécurité sociale est complété par les 
termes :  

« , ainsi que par une fraction du produit de la contribution sociale mentionnée à l’article 
L.136-7-2. » 

• « I- 1° Il est créé au chapitre VI du Titre III du Livre Ier du code de la sécurité sociale, 
une section IV quater « De la contribution sociale sur la valeur ajoutée » 

2° Un article L. 136-7-4 est ainsi créé dans le code de la sécurité sociale : 

« Art. L. 136-7-4. – Il est créé une contribution sociale sur la valeur ajoutée. L’assiette prise 
en considération est l’excédent brut d’exploitation (dépenses de recherche et développement 
incluses) avant amortissement des survaleurs. Le taux est modulé en fonction de la part des salaires 
dans la valeur ajoutée, de façon à faire davantage contribuer les entreprises dont la part des salaires 
dans la valeur ajoutée est plus faible que la moyenne de leur branche d’activité. Il est fixé par décret, 
après consultation obligatoire du Conseil d’orientation des retraites. 

La contribution est assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes 
sûretés, privilèges et sanctions que le prélèvement mentionné à l’article 205 du code général des 
impôts. Le produit de cette contribution est versé à l’Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale sans déduction d’une retenue pour frais d’assiette et de perception. Les modalités 
d’application du présent article sont fixées par décret. 

Les ressources des assurances sociales (maladie, maternité, invalidité, décès et vieillesse) 
sont abondées par le produit de cette contribution. Un décret fixe les taux de répartition de ces 
ressources entre les différentes assurances sociales de la Sécurité sociale. » 
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II- En conséquence, l’article L. 241-1 du code de la sécurité sociale est complété par les 
termes : 

« , ainsi que par une fraction du produit de la contribution sociale mentionnée à l’article 
L. 136-7-4. » 

•  « 1° Il est créé au chapitre VI du Titre III du Livre Ier du code de la sécurité sociale une 
section VI ter « De la contribution sociale sur les revenus financiers ». 

2° Un article L. 136-7-3 est ainsi créé dans le code de la sécurité sociale : 

« Art. L. 136-7-3 – L’ensemble des revenus financiers des personnes physiques et des 
personnes morales provenant des titres émis en France sont assujettis à une contribution sociale dont 
le taux est égal à la somme du taux défini à l’article L. 136-8 applicable à la contribution sociale 
mentionnée à l’article 136-1, additionné aux taux des cotisations, à la charge de l’employeur et du 
salarié, prévues au premier alinéa de l’article L. 241-1 du présent code et aux deuxième et quatrième 
alinéas de l’article L.241-3 du même code, et du taux de la cotisation, à la charge de l’employeur et 
du salarié sous le plafond du régime complémentaire conventionnel rendu obligatoire par la loi. 

Sont exonérés de cette contribution sociale les livrets d’épargne populaire, les livrets A, 
livrets bleus, livrets et comptes d’épargne logement. Les plans épargne populaire courants, avant 
promulgation de la présente loi, en sont également exonérés pendant cinq ans. Les revenus des biens 
immobiliers autres que ceux utilisés pour l’usage personnel du propriétaire et de sa famille directe 
sont assujettis à la même cotisation que les revenus financiers. 

La contribution est assise, contrôlée et recouvrée selon les mêmes règles et sous les mêmes 
sûretés, privilèges et sanctions que le prélèvement mentionné à l’article 125 A du code général des 
impôts. Le produit de cette contribution est versé à l’Agence centrale des organismes de sécurité 
sociale sans déduction d’une retenue pour frais d’assiette et de perception. Les modalités 
d’application du présent article sont fixées par décret. 

Les ressources des assurances sociales (maladie, maternité, invalidité, décès et vieillesse) 
sont abondées par le produit de cette contribution. Un décret fixe les taux de répartition de ces 
ressources entre les différentes assurances sociales de la sécurité sociale. » 

•  « L’article L. 241-13 du code de la sécurité sociale est abrogé. » 

•  « L’article 1er de la loi n° 2007-1223 du 21 août 2007 en faveur du travail, de l’emploi et 
du pouvoir d’achat est abrogé. » 

Article 9 

Amendement présenté par M. Jean-Marie Le Guen : 

Compléter l’alinéa 6 de cet article par les mots suivants : « du Fonds de financement de la 
démocratie sanitaire, dont les modalités de composition et de fonctionnement sont fixées par décret 
en Conseil d’État. » 

Amendement présenté par Mme Martine Billard : 

Dans l’alinéa 6 de cet article, substituer aux mots : « et de la Haute Autorité de santé », les 
mots : « , de la Haute autorité de santé et du Fonds de financement de la démocratie sanitaire dont les 
modalités de composition et de fonctionnement sont fixées par décret en Conseil d’État ». 
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Amendement présenté par M. Gérard Cherpion : 

Dans la deuxième phrase de l’alinéa 27 de cet article, substituer au taux : « 0,22% », le 
taux : « 0,15% ».  

Amendements présentés par Mme Jacqueline Fraysse et Mme Martine Billard : 

•  À l’alinéa 27 de cet article, substituer au taux : « 0,22 % », le taux : « 0,84 % » et au 
taux : « 1,5 % », le taux : « 6 % ». 

(devenus sans objet) 

•  À l’alinéa 31 de cet article, substituer au taux : «1 % », le taux : « 1,76 % ». 

(devenus sans objet) 

Amendements présentés par M.  Jean-Luc Préel : 

•  Rédiger ainsi l’alinéa 33 (IV) de cet article : 

« IV- Pour le calcul des contributions dues au titre de l’année 2008 en application de 
l’article L. 138-10 du code de la sécurité sociale, le taux de 1,5 % est substitué au taux K mentionné 
dans les tableaux figurant au I du même article et le taux de 3,5 % est substitué au taux K mentionné. 

•  Compléter cet article par les trois alinéas suivants : 

« VI- 1) Dans le premier alinéa du II de l’article L.138-10 du code de la sécurité sociale, 
après les mots : « inscrites sur la liste mentionnée à l’article L. 5126-4 du code de la santé publique », 
insérer les mots : « et des spécialités pharmaceutiques inscrites sur la liste mentionnée à l’article 
L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale ». 

2) Dans l’avant-dernier alinéa du II de l’article L138-10 du code de la sécurité sociale, 
après les mots : « inscrites sur la liste mentionnée à l’article L. 5126-4 du code le santé publique », 
insérer les mots : « et des spécialités pharmaceutiques inscrites sur la liste mentionnée à l’article 
L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale ». 

3) Dans le dernier alinéa du II de l’article L138-10 du code de la sécurité Sociale, après les 
mots : « au titre des médicaments mentionnés à l’article L. 5126-4 du code de la santé publique », 
insérer les mots : « ou à l’article L. 162-22-7 du code de la sécurité sociale ». 

Article 10 

Amendement présenté par Mme Martine Billard : 

Supprimer l’alinéa 2 de cet article. 

Amendements présentés par Mme Marisol Touraine et Mme Martine Billard : 

Supprimer l’alinéa 3 de cet article. 

Amendement présenté par Mme Martine Billard : 

Supprimer l’alinéa 4 de cet article. 
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Amendements présentés par M. Dominique Tian : 

•  Compléter l’alinéa 26 de cet article par les mots suivants : « , dès lors que celle-ci 
intervient avant l’âge mentionné au 1° de l’article L.351-8 du code de la sécurité sociale. » 

II- La perte de recettes éventuelle pour l’État et la sécurité sociale est compensée à due 
concurrence par la création de taxes additionnelles aux tarifs visés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

•  Substituer à l’alinéa 27 de cet article les six alinéas suivants : 

« Le taux de cette contribution est fixé à 25 % sur les indemnités versées du 1er janvier au 
31 décembre 2008 lorsque la mise à la retraite intervient entre 60 et 61 ans pour les mises à la retraite 
prenant effet à compter du 1er janvier 2008 ; 

Le taux de cette contribution est fixé à 50 % lorsque la mise à la retraite intervient : 

Entre 60 et 62 ans pour les mises à la retraite prenant effet à compter du 1er janvier 2009 ; 

Entre 60 et 63 ans pour les mises à la retraite prenant effet à compter du 1er janvier 2010 ; 

Entre 60 et 64 ans pour les mises à la retraite prenant effet à compter du 1er janvier 2011 ; 

Entre 60 et 65 ans pour les mises à la retraite prenant effet à compter du 1er janvier 2012. » 

II- La perte de recettes éventuelle pour l’État et la sécurité sociale est compensée à due 
concurrence par la création de taxes additionnelles aux tarifs prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

Amendement présenté par Mme Marisol Touraine : 

Supprimer l’alinéa 34 de cet article. 

Amendements présentés par M. Dominique Tian : 

•  Substituer à l’alinéa 34 (XII) de cet article les sept alinéas suivants : 

« XII- A l’article L.122-14-13 du code du travail, les deux dernières phrases du deuxième 
alinéa sont remplacées par la phrase suivante : 

« L’indemnité de départ mentionnée à la phrase précédente obéit au même régime et fiscal 
et social que l’indemnité prévue au premier alinéa du présent article lorsque la mise à la retraite 
intervient :  

Entre 60 et 61 ans pour les mises à la retraite prenant effet à compter du 1er janvier 2008 ; 

Entre 60 et 62 ans pour les mises à la retraite prenant effet à compter du 1er janvier 2009 ; 

Entre 60 et 63 ans pour les mises à la retraite prenant effet à compter du 1er janvier 2010 ; 

Entre 60 et 64 ans pour les mises à la retraite prenant effet à compter du 1er janvier 2011 ; 

Entre 60 et 65 ans pour les mises à la retraite prenant effet à compter du 1er janvier 2012. » 

II- La perte de recette éventuelle pour l’État et la sécurité sociale est compensée à due 
concurrence par la création de taxes additionnelles aux tarifs visés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 
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•  À l’alinéa 34 de cet article, après les mots : « phrase suivante », rédiger ainsi la fin de 
l’article : « Lorsque la mise à la retraite intervient avant l’âge mentionné au 1° de l’article L. 351-8 
du code de la sécurité sociale, l’indemnité… (le reste sans changement). » 

II- La perte de recettes éventuelle pour l’État et la sécurité sociale est compensée à due 
concurrence par la création de taxes additionnelles aux tarifs visés aux articles 575 et 575 A du code 
général des impôts. 

(devenu sans objet) 

Après l’article 10 

Amendement présenté par M. Jean-Luc Préel : 

Au premier alinéa de l’article 19 de l’ordonnance 96-50 du 24 janvier 1996, remplacer le 
taux : « 0,5 », par le taux : « 0,7 ». 

Article 13 

Amendement présenté par Mme Martine Billard : 

Supprimer cet article. 

Amendement présenté par M. Yves Bur : 

Dans le III de cet article, substituer à la date : « 1er janvier 2013 », la date : « 31 décembre 
2012 ». 

(devenu sans objet) 

Article 14 

Amendement présenté par M. Yves Bur : 

Dans l’alinéa 26 (V) de cet article, supprimer les mots : « , au I de l’article 15 et à 
l’article 16 de la loi n° 2005-157 du 23 février 2005 relative au développement des territoires 
ruraux ». 

(retiré en commission) 

Amendement présenté par M. Dominique Tian : 

Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé : 

« Les services d’aide à la personne ne sont pas concernés par la présente suppression des 
exonérations de cotisations accidents du travail – maladies professionnelles. » 
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Avant l’article 16 

Amendements présentés par Mme Jacqueline Fraysse : 

•  « Dans l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale, supprimer les deux derniers 
alinéas. » 

•  Au début de la sous-section 2 de la section 1 du chapitre 2 du titre 4 du livre 2 du code de 
la sécurité sociale, il est inséré un paragraphe 1 ainsi rédigé : 

« Assurance maladie, maternité , invalidité et décès. » 

et comprenant un article L.242-4-2 ainsi rédigé : 

« Art. L. 242-4-2. – Le taux de la cotisation est modulé pour chaque entreprise selon la 
variation de sa masse salariale dans la valeur ajoutée globale. Le ratio ainsi obtenu est affecté de 
coefficients fixés chaque année par décret. Ces coefficients sont fixés de telle manière que les 
comptes prévisionnels des organismes de sécurité sociale et de l’Unedic soient en équilibre. 

Un autre décret détermine les modalités selon lesquelles le rapport salaire/valeur ajoutée est 
pris en compte. Le comité d’entreprise ou, à défaut, les délégués du personnel, sont associés au 
contrôle de ce ratio. » 

•  « I. - Il est institué une contribution additionnelle aux prélèvements sociaux sur les 
revenus du patrimoine et les produits de placement visés aux articles L. 245-14 et L. 245-15 du code 
de la sécurité sociale. 

II. Cette contribution est due au titre des capitaux mobiliers, des plus-values, gains en capital 
et profit visés au c) et e) de l’article L. 136-6 du même code. Ces contributions sont exigibles dans 
les mêmes conditions que celles applicables aux prélèvements sociaux. Leur taux est fixé à 10 %. » 

Article 16 

Amendements présentés par M. Jean-Marie Le Guen : 

•  Supprimer cet article. 

•  Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

Il est ajouté à l’article L. 131-7 du code de la sécurité sociale, le paragraphe suivant : « les 
dispositions précitées ne sauraient conduire à l’adoption de mesures d’exonérations sociales qui ne 
seraient pas compensées par le budget de l’État. Elles doivent être couvertes, notamment par le 
produit de taxes fiscales ou parafiscales. » 

Article 17 

Amendement présenté par Mme Jacqueline Fraysse : 

Supprimer cet article. 
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Article 18 

Amendement présenté par Mme Jacqueline Fraysse : 

Supprimer cet article. 

Après l’article 22 

Amendement présenté par Mme Marisol Touraine : 

« I. – Il est institué une contribution additionnelle au prélèvement social mentionné à 
l’article L. 245-14 du code de la sécurité sociale et une contribution additionnelle au prélèvement 
social mentionné à l’article L. 245-15 du même code. 

« Cette contribution est due au titre des plus-values, gains et profits visés au e) de l’article 
L. 136-6 du code de la sécurité sociale. Elle est assise sur une assiette identique à celle de l’actuel 
prélèvement sur ces plus-values visé aux articles L 245-14 et suivants. 

« Ces contributions sont contrôlées, recouvrées et exigibles dans les mêmes conditions que 
celles applicables à ces prélèvements sociaux. Leur taux est fixé à 8,30 %. 

« II. – Le produit de cette contribution additionnelle est affecté au fonds de réserve pour les 
retraites visé à l’article L. 135-6 et suivants du code de la sécurité sociale. 

« III. - Pour frais d’assiette et de recouvrement, l’État perçoit 1 % du montant des taxes 
visées au I. » 

Avant l’article 23 

Amendements présentés par M. Dominique Tian : 

•  Insérer au titre 1er du livre IV du code du travail un article L. 414-6 ainsi rédigé :  

« Les syndicats bénéficiaires de tout ou partie des dispositions des articles L. 414 et 
suivants du présent code ont l’obligation de tenir une comptabilité. Celle-ci doit retracer tant leurs 
propres comptes que ceux de tous les organismes, sociétés ou entreprises dans lesquels soit ils 
détiennent la moitié du capital ou des sièges de l’organe d’administration, soit ils exercent un pouvoir 
prépondérant de décision ou de gestion. 

« Les comptes précités sont arrêtés chaque année. Ils sont certifiés par deux commissaires 
aux comptes et déposés dans le premier semestre de l’année suivant celle de l’exercice à la 
Commission nationale des comptes de campagne et des financements politiques et syndicaux 
institués à l’article L. 52-14 du code électoral qui assure leur publication sommaire au Journal 
Officiel de la République française. 

« Si la Commission constate un manquement aux obligations prévues par le présent article, 
le syndicat en cause perd le droit, pour l’année suivante, au bénéfice des dispositions des articles 
L. 414 et suivants du présent code ». 

(retiré en commission) 

•  « Dans le cadre de la publication de son rapport annuel sur l’application des lois de 
financement de la sécurité sociale, la Cour des Comptes est habilitée à examiner la bonne utilisation 
des ressources publiques allouées aux organisations syndicales de salariés ou organismes 
représentant les employeurs siégeant dans les organismes paritaires de la sécurité sociale. » 
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Après l’article 23 

Amendement présenté par M. Dominique Tian : 

« Lorsque l’habilitation à recourir à des ressources non permanentes afin de couvrir les 
besoins en trésorerie du régime général dépasse un montant supérieur à celui inscrit dans la loi 
n° du ….. de financement de la sécurité sociale pour 2008, il est institué une procédure d’alerte sur 
l’évolution de la dette sociale. 

Les missions parlementaires créées dans le cadre de l’article LO111-10 du code de la 
sécurité sociale, en lien avec la Cour des comptes et la Commission des comptes de la sécurité 
sociale, publient, dans les deux mois après la promulgation de l’habilitation citée à l’alinéa précédent, 
un rapport proposant les modalités d’un retour à un niveau d’endettement social soutenable pour les 
générations futures. » 

Avant l’article 25 

Amendement présenté par Mme Martine Billard : 

« Après l’article L.1416-1 du code de la santé publique, insérer le chapitre VI-1 suivant: 

« Chapitre VI-1 

« Promotion de la nutrition 

«  Art. L.1416-2 – Un Fond national pour la promotion de la nutrition sous la responsabilité 
du ministre en charge des questions de santé a pour missions de prendre en charge :  

1° des subventions pour les chèques fruits et légumes distribuées gratuitement aux 
populations défavorisées ; 

2° des opérations supplémentaires de communications de l’Institut national de prévention et 
d’éducation pour la santé mentionnées à l’article L.1417-1; 

3° l’Observatoire économique de l’offre alimentaire ; 

4° des opérations de soutien à la consommation des pains type farine 80 ; 

5° des programmes de recherche en Nutrition de Santé publique, via l’Agence nationale de 
la recherche ; 

« Art. L. 1416-3 - Le Fond est abondé par une cotisation annuelle obligatoire des industries 
agroalimentaires, des grands distributeurs, des sociétés de restauration collective, des interprofessions 
et des sociétés et des fabricants de consoles et de jeux vidéos, en fonction de leur chiffre d’affaire. 
Les modalités et le montant de cette contribution sont fixés par décret. » 

Article 25 

Amendements présentés par M. Jean-Luc Préel : 

•  Supprimer les alinéas 1 à 3 de cet article. 

•  Dans l’alinéa 2 de cet article, supprimer les mots : « au plus tôt à l’expiration d’un délai 
de six mois ». 
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Amendement présenté par Mme Martine Billard : 

Dans l’alinéa 2 de cet article, substituer aux mots : « entre en vigueur au plus tôt à 
l’expiration d’un délai de six mois à compter de l’approbation prévue à l’article L. 162-15 de la 
convention, de l’accord ou de l’avenant comportant cette mesure. », les mots : « ne peut entrer en 
vigueur tant que le Comité d’alerte visé à l’article L. 114-4-1 du présent code, en application des 
pouvoirs d’analyse de l’impact des mesures conventionnelles et des déterminants conjoncturels et 
structurels des dépenses d’assurance maladie qu’il tient de ce même article, n’a pas rendu un avis de 
comptabilité avec le respect de l’objectif national voté par le Parlement. Il s’assure, par ailleurs, du 
respect des objectifs contractualisés au sein des mesures conventionnelles précédemment agréées. 
L’avis est rendu public. » 

Amendement présenté par M.  Jean-Marie Le Guen : 

Compléter l’alinéa 2 de cet article par la phrase suivante : « Aucune mesure 
conventionnelle visant à l’augmentation de la tarification des actes ne peut faire l’objet d’une 
négociation tant que les objectifs de la précédente convention n’ont pas été atteints. » 

Amendement présenté par M. Jean-Luc Préel : 

Dans la première phrase de l’alinéa 3 de cet article, après les mots : « objectif national des 
dépenses », insérer les mots : « des soins de ville ». 

Amendement présenté par M. Claude Leteurtre : 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 

A la fin du 1er alinéa de l’article L 162-15 du code de la sécurité sociale, ajouter la phrase : 

« Les organisations nationales les plus représentatives des établissements de santé publics 
et privés sont également consultées par l’Union nationale des caisses d’assurances maladie sur les 
dispositions conventionnelles susceptibles de comporter des incidences sur le financement et le 
fonctionnement des établissements de santé ». 

Amendement présenté par M. Yves Bur : 

Compléter cet article par un IV ainsi rédigé : 

« IV (nouveau). – Après l’article L. 162-21-3 du code de la sécurité sociale, il est inséré un 
article L. 162-21-4 ainsi rédigé : 

« « Art. L. 162-21-4 – Toute mesure législative ou réglementaire et tout accord national 
ayant pour effet une aggravation des charges des établissements visés à l’article L. 162-2-20 entre en 
vigueur au plus tôt à l’expiration d’un délai de six mois à compter de son adoption ou de sa 
conclusion. » 

(retiré en commission) 

Amendement présenté par M. Claude Leteurtre : 

Compléter cet article par les quatre alinéas suivants : 

« I. A l’article L. 162-1-7 du code de la sécurité sociale, insérer un deuxième alinéa ainsi 
rédigé : 

« Les forfaits techniques fixés en application du présent article et négociés en application 
de l’article L. 162-5 peuvent être pris en charge par l’assurance maladie lorsqu’ils sont facturés par 
les établissements de santé mentionnés aux a), b), c), d), et e) de l’article L. 162-22-6. » 
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II. Compléter le premier alinéa de l’article L. 162-5 du code de la sécurité sociale par la 
phrase suivante : 

« Les organisations nationales les plus représentatives des établissements de santé publics et 
privés sont associées à la négociation de forfaits techniques fixés en application de l’article L. 162-1-7. » 

Après l’article 25 

Amendement présenté par Mme Martine Billard : 

Compléter l’article L. 162-17 du code de la sécurité sociale par la phrase suivante : 

« La commission de la transparence ne peut comporter de représentant des fabricants des 
produits pharmaceutiques. » 

Article 26 

Amendement présenté par M. Jean-Luc Préel : 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« V. – L’alinéa 6 de l’article R147-3 du code de la sécurité sociale est complété comme 
suit : « Dès lors qu’il est rendu, l’avis s’impose à la caisse. » 

Article 28 

Amendements présentés par Mme Jacqueline Fraysse : 

•  Dans la deuxième phrase de l’alinéa 2 de cet article, après les mots « sanction financière 
égale », insérer les mots : « triple du ». 

•  Compléter l’alinéa 2 de cet article par la phrase suivante :  

« Il en est de même lorsque les prescriptions relatives à l’obligation d’afficher, de manière 
visible et lisible dans la salle d’attente des professionnels de santé, le coût et les conditions de 
remboursement ne sont pas respectés. » 

Amendement présenté par M. Jean-Marie Le Guen : 

Compléter l’alinéa 2 de cet article par la phrase suivante : « Cet arrêté fixe également  la 
proportion chiffrée que le dépassement ne peut excéder. » 

Amendement présenté par Mme Martine Billard : 

Après l’alinéa 2 de cet article, insérer l’alinéa suivant : 

« L’arrêté mentionné à l’alinéa précédent fixe également la proportion chiffrée que le 
dépassement ne peut en toute occasion excéder, dans la limite de 15 % pour les actes techniques. » 

Amendement présenté par M. Jean-Pierre Door : 

A la fin de l’alinéa 4 de cet article, après les mots : « le tact et la mesure, », insérer les 
mots : « après avis du Conseil national de l’ordre des médecins, ». 

(retiré en commission) 
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Après l’article 28 

Amendement présenté par Mme Martine Billard : 

« Supprimer le dernier alinéa (18°) de l’article L. 162-5 du code de la sécurité sociale. » 

Article 29 

Amendement présenté par M. Yves Bur : 

Dans l’alinéa 2 de cet article, substituer aux mots : « et avis », les mots : « avis et 
analyses ». 

(devenu sans objet) 

Amendements présentés par M. Dominique Tian et M. Olivier Jardé : 

Compléter l’alinéa 2 de cet article par les mots : 

« après consultation des institutions représentatives des parties intéressées ». 

(retirés en commission) 

Amendements présentés par Mme Martine Billard et M. Jean-Marie Le Guen : 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« les avis et recommandations pris au titre des 1°, 2°, 3°, 4° et 5° sont rendus publics. » 

Amendement présenté par M. Yves Bur : 

I.– Compléter cet article par un II et un III ainsi rédigés : 

« II (nouveau).– Avant le 31 mars 2008, sur proposition de la Haute Autorité de santé dans 
le cadre de la mission qui lui est confiée par le 1° de l’article L. 161-37 du code de la sécurité sociale, 
un décret fixe une liste distinguant les médicaments indispensables au traitement des affections 
prévues aux 3° et 4° de l’article L. 322-3 du même code pour lesquels la participation de l’assuré 
prévue au I de l’article L. 322-2 du même code peut être réduite ou supprimée. 

« III (nouveau).– L’article L. 1121-16-1 du code de la santé publique est complété par un 
alinéa ainsi rédigé : 

« Le code identifiant de présentation des spécialités pharmaceutiques mentionné dans 
l’autorisation de mise sur le marché visée au premier alinéa du présent article est communiqué aux 
organismes complémentaires d’assurance maladie pour les médicaments figurant sur la liste visée à 
l’article L. 162-17 du code de la sécurité sociale et remboursés à 35 % ou à 15 %. » 

II.– En conséquence, insérer au début de cet article la mention : « I.– ». 

(retiré en commission) 
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Après l’article 29 

Amendement présenté par M. Jean-Marie Le Guen : 

I- Après le sixième alinéa de l’article L. 162-17-4 du code de la sécurité sociale, insérer un 
nouvel alinéa ainsi rédigé :  

« 6° Les conditions et les modalités de mise en œuvre des études 
pharmaco-épidémiologiques, postérieurement à l’obtention de l’autorisation de mise sur le marché 
visée à l’article L. 5121-8 du code de la santé publique ou dans le règlement CEE n°2309/93 du 
Conseil du 22 juillet 1993, ainsi que les sanctions encourues en cas de non-réalisation ou de retard 
dans la réalisation de ces études qui pourront se traduire par une baisse de prix du médicament visé. » 

II- En conséquence, la fin du sixième alinéa est ainsi rédigée : « mentionnées au 3° et au 4°; » 

Article 30 

Amendement présenté par M. Jean-Luc Préel : 

• Rédiger ainsi l’alinéa 2 de cet article : 

« Art. L 162-12-21 – Les conventions médicales peuvent prévoir de proposer aux médecins 
conventionnés un contrat-type. » 

•  À l’alinéa 2 de cet article, remplacer les mots « à un contrat-type élaboré par l’union 
nationale des caisses d’assurance maladie » par les mots « à un contrat type-élaboré conformément à 
la convention négociée entre l’Union nationale des caisses d’assurance-maladie et les professionnels 
de la santé ». 

Amendement présenté par M. Dominique Tian : 

•  À l’alinéa 2 de cet article, après le mot : « élaboré », ajouter le mot : « conjointement ». 

•  Compléter l’alinéa 2 de cet article par les mots : « et l’Union Nationale des Organismes 
complémentaires d’assurance-maladie. » 

(devenu sans objet) 

Amendement présenté par M. Jean-Marie Le Guen : 

Compléter l’alinéa 2 de cet article par la phrase suivante : « ces contrats sont proposés 
prioritairement aux médecins ayant choisi l’option du médecin référent, dans le respect des 
dispositions conventionnelles qui avaient été arrêtées au moment de son instauration. » 

(devenu sans objet) 

Après l’article 30 

Amendement présenté par M. Jean-Luc Préel : 

« L’article L. 1417-1 du code de la santé publique, est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : « d’établir des contrats entre les malades et leur médecin prévoyant les mesures de 
prévention, d’hygiène de vie, et de respect des traitements pour assurer une meilleure santé. » 
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Amendement présenté par M. Yves Bur : 

« Dans la seconde phrase du premier alinéa de l’article L. 161-38 du code de la sécurité 
sociale sont insérés, après les mots : « en dénomination commune internationale », les mots : « ainsi 
que d’afficher le prix des produits et le montant total de la prescription. » 

(retiré en commission) 

Amendements présentés par Mme Martine Billard et M. Jean-Marie Le Guen : 

Après le cinquième alinéa de l’article L. 182-2-2 du code de la sécurité sociale, insérer 
l’alinéa suivant : 

« 4° Un représentant des associations d’usagers agréées au titre de l’article L.1114-1 du 
code de la santé publique. » 

Amendement présenté par Mme Martine Billard : 

« Il est créé, après l’article L. 162-3 du même code, un article L. 162-3-1 ainsi rédigé :  

« Art. L. 162-3-1. – Le suivi médical d’une affection de longue durée ne donne pas lieu à un 
paiement à l’acte à chaque consultation du médecin, mais à un paiement forfaitaire dont le montant 
est déterminé par conventions, dans le cadre du a) du 12° de l’article L. 162-5 de ce code. » 

Article 31 

Amendements présentés par Mme Martine Billard : 

•  Dans l’alinéa 1 de cet article, substituer aux mots : « complétant le paiement à l’acte ou 
s’y substituant », les mots : « se substituant au paiement à l’acte ». 

•  Compléter l’alinéa 1 de cet article par la phrase : 

« Ces expérimentations ne peuvent conduire à une réduction des remboursements des 
assurés, ni porter atteinte au tiers payant dont ils bénéficient. » 

Amendements présentés par M. Jean-Luc Préel : 

•  Compléter la première phrase de l’alinéa 7 de cet article par les mots suivants « après 
accord des partenaires conventionnels ». 

•  À l’alinéa 11 de cet article, après les mots : « par les missions régionales de santé 
volontaires mentionnées à l’article L. 162-47 du code de la sécurité sociale », insérer les 
mots : « après accord des partenaires conventionnels ». 

Amendement présenté par M. Jean-Marie Le Guen : 

Compléter cet article par l’alinéa suivant :  

« pour l’année 2008, cette expérimentation devra concerner une centaine de cabinets de 
groupe pluridisciplinaire, maisons de santé, maisons médicales assurant la permanence des soins et 
de manière générale toute forme de regroupement de professionnels de santé s’organisant un partage 
des pratiques et une forme d’exercice collectif. » 
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Après l’article 31 

Amendements présentés par M. Jean-Luc Préel : 

•  « I – L’article L. 6152-1 du code de la santé publique est complété par 4 alinéas ainsi 
rédigés : 

– Les émoluments des praticiens à temps partiel sont calculés au prorata du temps passé à 
l’hôpital ; 

– La prime d’exercice exclusif sera acquise aux praticiens à temps partiel au prorata de leur 
activité ; 

– Le calcul de la retraite complémentaire des praticiens à temps partiel est calculé sur la 
totalité de leurs émoluments ; 

– La formation continue des praticiens à temps partiel est de 9 jours. 

II – La dépense pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575A du code général des 
impôts. » 

•  Au premier alinéa de l’article L. 162-12-17 du code de la sécurité sociale, après les mots : 
« un ou des accords de bon usage des soins », insérer les mots : « ou de bon usage des 
médicaments ». 

•  Au premier alinéa de l’article L. 162-12-17 du code de la sécurité sociale, après les mots : 
« L. 162-14,  », insérer les mots : « L. 162-16-1, ». 

•  Au premier alinéa de l’article L. 162-12-18 du code de la sécurité sociale, après les mots : 
« L. 162-14,  », insérer les mots : « L. 162-16-1, ». 

•  Au premier alinéa de l’article L. 162-12-20 du code de la sécurité sociale, après les mots : 
« L. 162-14,  », insérer les mots : « L. 162-16-1, ». 

Amendement présenté par M. Jean-Marie Le Guen : 

Compléter l’article L. 324-1 du code de la sécurité sociale par un alinéa ainsi rédigé : 

« Nonobstant la circonstance qu’il bénéficie d’une prise en charge au titre d’une des 
affections de longue durée visée au présent article, l’assuré social atteint par une pathologie 
chronique peut demander à disposer d’un plan personnalisé de prévention et de soins, faisant 
apparaître la coordination de ses soins et des actions de prévention, notamment en matière 
d’éducation ou d’accompagnement thérapeutique. Les modalités de mise en œuvre de cette 
disposition sont fixées par décret en Conseil d’État. » 

Amendement présenté par Mme Jacqueline Fraysse : 

« Les personnes ayant satisfait aux épreuves mentionnées au premier alinéa du B du III de 
l’article 60 de la loi n° 99-641 du 27 juillet 1999 portant création d’une couverture maladie 
universelle et justifiant de fonctions rémunérées au cours des deux ans précédent la publication de la 
présente loi ainsi que les personnes ayant suivi une formation en France équivalente au cursus du 
deuxième ou troisième cycle des études médicales, totalisant trois ans de fonctions au-delà de leur 
formation et justifiant d’au moins une fonction rémunérée au cours des deux ans précédant la 
publication de la présente loi, sont réputées avoir satisfait aux épreuves de vérification des 
connaissances mentionnées au deuxième alinéa du I de l’article L. 4111-2 du code de la santé 
publique. » 
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Amendement présenté par M.  Jean-Luc Préel : 

« Le statut du personnel hospitalier prendra en compte la pénibilité, la responsabilité et 
l’évaluation de la qualité des pratiques. Il évoluera progressivement vers des contrats. Un décret pris 
en conseil d’État en déterminera les conditions. » 

Article 32 

Amendement présenté par M. Jean-Marie Le Guen : 

Supprimer cet article. 

Amendement présenté par M.  Jean-Luc Préel : 

Aux alinéas 3, 5 et 7, substituer aux mots : « les conditions et les modalités du 
conventionnement » par les mots « les critères et modalités d’application d’un dispositif visant à 
inciter les médecins à s’installer en fonction de la densité de la zone d’exercice. » 

Amendements présentés par M.  Jean-Pierre Door : 

•  Compléter les alinéas 3, 5 et 7 de cet article par les mots suivants : « , à compter du 
1er octobre 2012. » 

(retiré en commission) 

•  Rédiger ainsi le début de la deuxième phrase de l’alinéa 11 de cet article : 

« Des zones différenciées sont définies pour les médecins par spécialité et, le cas 
échéant, … (le reste sans changement). » 

(retiré en commission) 

Amendements présentés par M.  Jean-Luc Préel : 

•  Dans la deuxième phrase de l’alinéa 11 de cet article, substituer aux mots : « pour les 
médecins généralistes ou spécialistes », les mots : « par spécialité ». 

(retiré en commission) 

•  Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 

« Le 3° de l’article L. 162-12-9 est ainsi complété : 

« … ainsi que celles relatives à la durée minimum d’expérience professionnelle acquise en 
équipe de soins généraux au sein d’un établissement de santé. » 

(retiré en commission) 

Article 33 

Amendements présentés par M.  Jean-Marie Le Guen et M. Olivier Jardé : 

Supprimer cet article. 

(retirés en commission) 
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Amendement présenté par M. Olivier Jardé : 

A l’alinéa 2 de cet article, substituer aux mots : « du conventionnement », les 
mots : d’exercice ». 

(retiré en commission) 

Amendement présenté par M. Jean-Pierre Door : 

Compléter l’alinéa 2 de cet article par les mots suivants : « , à compter du 1er octobre 2012. » 

(retiré en commission) 

Amendement présenté par M. Yves Bur : 

I.– Compléter cet article par un II ainsi rédigé : 

« II (nouveau).– Si la négociation conventionnelle mentionnée au 20° de l’article L. 162-5 
n’a pas abouti au 30 juin 2008, le Gouvernement prend toutes dispositions permettant d’améliorer la 
répartition géographique des médecins en fonction des besoins de santé. » 

II.– En conséquence, insérer au début de cet article la mention : « I.–  ». 

(retiré en commission) 

Après l’article 34 

Amendements présentés par M. Claude Leteurtre : 

•  Il est inséré, dans le code de la Santé Publique,  un article L.6152-7 ainsi rédigé : 

« Dans un délai de trois ans suivant leur démission, il est interdit aux médecins, 
odontologistes et pharmaciens mentionnés au 1° de l’article L.6152-1 du code de la santé publique 
régis par les dispositions du Livre Ier Etablissements de Santé, Titre V chapitre II Section I du code de 
la santé publique, nouvelle partie réglementaire, d’ouvrir un cabinet privé ou d’exercer une activité 
rémunérée dans un établissement de santé privé à but lucratif, un laboratoire privé d’analyses de 
biologie médicale ou une officine de pharmacie située dans le territoire de santé.  

Les modalités d’application de cet article sont réglées par voie réglementaire. » 

•  Il est inséré un article L. 6153-2 au code de la santé publique ainsi rédigé : 

« Les internes peuvent percevoir une allocation d’études en contrepartie d’un engagement 
de servir de trois ans dans le Service public hospitalier de la région dans laquelle ils sont formés. Les 
modalités de mise en œuvre de ces dispositions sont fixées par voie réglementaire ». 

(retiré en commission) 

Amendements présentés par M. Jean-Luc Préel : 

•  I.- L’article L.162-1-7 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié : 

– À l’alinéa 2, après les mots : « par une convention mentionnée à l’article L.162-14-1. », 
insérer les mots suivants : « Pour les prestations et actes communs à plusieurs professions, les 
commissions de hiérarchisation se réunissent simultanément au sein d’une inter-commission afin de 
fixer d’un commun accord la hiérarchisation des actes ou prestations concernés. » 
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– À la deuxième phrase de l’alinéa 2, après les mots : « ces commissions », insérer les 
mots : « et inter-commissions ». 

II.- L’article L.162-14-1 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié :  

Au 6° du I, après les mots : « fonctionnement des commissions », insérer les mots : « et 
inter-commissions ». 

•  L’article L.162-32-1 du code de la sécurité sociale est complété par un paragraphe ainsi 
rédigé :  

« 9° Les conditions dans lesquelles les caisses d’assurance-maladie versent aux centres de 
santé la subvention prévue à l’article L.162-32 ; l’accord fixe l’assiette et le niveau de cette 
subvention et les modalités de sa modulation, notamment en fonction du lieu d’installation ou 
d’exercice ; il fixe également les modalités de calcul et de répartition entre régimes de cette 
participation ; elle peut être en outre partiellement ou totalement suspendue, dans des conditions 
prévues par l’accord, pour les centres de santé ne respectant pas tout ou partie des obligations qu’il 
détermine. » 

Amendement présenté par Mme Jacqueline Fraysse  : 

L’article 20 de la loi 2004-810 du 13 août 2004 est abrogé. 

Article 35 

Amendements présentés par MM. Jean-Luc Préel, Jean-Marie Le Guen et Mme Jacqueline 
Fraysse : 

Supprimer cet article. 

Amendement présenté par M. Yanick Paternotte : 

A l’alinéa 4 de cet article, après les mots : « aux articles L. 5111-2, L. 5121-1 et L. 5126-4 
du code de la santé publique », insérer les mots : « dont le prix est supérieur à deux euros ». 

(retiré en commission) 

Amendements présentés par M. Olivier Jardé : 

•  Compléter l’alinéa 4 de cet article par les mots suivants : « et à l’exception des 
médicaments remboursables dont le prix public est inférieur à un seuil qui sera égal à quatre fois le 
montant de la franchise. » 

•  Compléter l’alinéa 7 de cet article par les mots suivants : « pour les produits mentionnés 
au 1°, le montant de cette franchise varie en fonction du prix public des médicaments 
remboursables. » 

Amendement présenté par M. Jean-Luc Préel : 

Après l’alinéa 9 de cet article, insérer un alinéa ainsi rédigé : « Sont exclus de l’application 
de cette franchise les pensionnés militaires (article L. 115 du code des pensions militaires). » 

Amendements présentés par Mme Martine Billard  : 

•  Après l’alinéa 10 de cet article, insérer l’alinéa suivant : 

« 1° bis. A l’article L. 322-4 du code de la sécurité sociale, après les mots : « pour ses 
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ayants droits mineurs », insérer les mots : « pour les personnes reconnues atteintes d’une affection de 
longue durée, ». 

•  Après l’alinéa 10 de cet article, insérer l’alinéa suivant : 

« 1° ter A l’article L. 322-4 du code de la sécurité sociale, après les mots : « pour ses ayants 
droits mineurs », insérer les mots : « pour les bénéficiaires de l’article L.115 du code des pensions 
militaires d’invalidité et des victimes de la guerre, ». 

Amendement présenté par Mme Danièle Hoffman-Rispal : 

I. Après l’alinéa 12 de cet article, insérer l’alinéa suivant : « De plus, la participation de 
l’assuré mentionnée au III de l’article L. 322-2 n’est pas exigée lorsque l’assuré en Etablissement 
d’hébergement pour personnes âgées dépendantes est bénéficiaire de l’aide sociale à l’hébergement 
des personnes âgées. » 

II. En conséquence, dans l’alinéa 11 de cet article, substituer aux mots : « l’alinéa suivant », 
les mots : « les alinéas suivants » 

(retiré en commission) 

Amendement présenté par Mme Martine Billard  : 

Supprimer l’alinéa 14 de cet article.  

Amendements présentés par MM. Roland Muzeau et Jean-Marie Le Guen : 

•  Compléter l’alinéa 14 par la phrase suivante : « dans ce même article L. 432-1 du code de 
la sécurité sociale, après les mots : « L. 322-2 », remplacer les mots : « sont applicables » par les 
mots : « ne sont pas applicables ». 

•  A l’alinéa 15 de cet article, après les mots : « de l’article L. 322-2 », supprimer les 
mots : et au dernier alinéa de l’article L.432-1 ». 

Amendement présenté par Mme Martine Billard  : 

Supprimer l’alinéa 18 de cet article. 

Après l’article 35 

Amendement présenté par M. Yves Bur : 

« Après le premier alinéa de l’article L. 5125-23-1 du code de la santé publique, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé : 

« Lorsqu’un traitement est prescrit pour une durée d’au moins trois mois, y compris au 
moyen du renouvellement multiple d’un traitement mensuel, et qu’un grand conditionnement est 
disponible pour le médicament concerné, le pharmacien doit délivrer ledit conditionnement. » 

Amendement présenté par M. Jean-Luc Préel : 

Il est créé une franchise cautionnée. Un décret pris en Conseil d’État en précisera les 
modalités. 
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Article 36 

Amendement présenté par M.  Jean-Luc Préel : 

Supprimer l’alinéa 8 de cet article. 

(retiré en commission) 

Après l’article 36 

Amendements présentés par M.  Jean-Luc Préel : 

•  I. – Il est inséré dans le code de la santé publique, après l’article L. 5124-17-2, un article 
L. 5124-17-3 ainsi rédigé : « Art. L. 5124-17-3. – Les entreprises pharmaceutiques d’exploitation ou 
de distribution en gros ne peuvent vendre à des officines des médicaments en quantités 
manifestement disproportionnées aux besoins de la dispensation au détail que les officines sont 
autorisées à exercer. Si elles reçoivent des commandes de cette nature, elles en informent les 
autorités de santé compétentes. » 

II. – Il est ajouté à l’article L. 5124-18 du code de la santé publique, après le 14°, un 15° 
ainsi rédigé : « 15° Les mesures que les entreprises pharmaceutiques d’exploitation ou de distribution 
en gros sont tenues de prendre en vue de prévenir d’éventuelles ventes de médicaments à des 
officines en quantités manifestement disproportionnées aux besoins de la distribution au détail que 
ces officines sont autorisées à exercer. » 

•  Il est inséré dans le code de la santé publique, après l’article L. 5125-24, un article 
L. 5125-24-1 ainsi rédigé : « Art. L. 5125-24-1. – Les pharmaciens d’officine peuvent proposer, à 
titre gratuit ou onéreux, aux malades et aux personnes âgées ou handicapées dont la situation le 
nécessite, des services d’aide personnelle favorisant leur maintien à domicile. » 

(retiré en commission) 

•  I. Au premier alinéa de l’article L.161-36-4 du code de la sécurité sociale, remplacer les 
mots : « de la présente section », par les mots : « des articles L. 161-36-1 à L. 161-36-3 ». 

II. L’article L. 161-36-4-2 est modifié comme suit : 

1°) Au premier alinéa, les mots : « dont les informations alimentent le dossier médical 
personnel mentionné à l’article L. 161-36-1 du présent code, dans des conditions précisées par le 
décret prévu à l’article L. 161-36-4 » sont supprimés. 

2°) La phrase suivante est ajoutée à la fin du deuxième alinéa : « Les informations de ce 
dossier utiles à la coordination des soins sont reportées dans le dossier médical personnel dans les 
conditions prévues à l’article L. 161-36-2 du présent code ». 

3°) Cet article est complété par un quatrième alinéa ainsi rédigé : 

« Un décret en Conseil d’État, pris après avis de la commission nationale de l’informatique 
et des libertés et du conseil national de l’ordre des pharmaciens, fixe les conditions d’application du 
présent article. » 

(retiré en commission) 
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Amendement présenté par M. Jean-Marie Le Guen : 

A l’alinéa premier de l’article L. 162-4-3 du code de la sécurité sociale, à la fin de la 
deuxième phrase, après les mots : « Dans ce cas, ils en informent préalablement le patient », insérer 
les mots suivants : « et recueillent sur un document spécifique à l’occasion de chaque consultation le 
consentement exprès du patient. » 

Dans ce même alinéa, substituer la phrase : « Le bénéficiaire des soins donne son accord à 
cet accès en permettant au médecin d’utiliser, à cet effet, la carte mentionnée à l’article L. 161-31. », 
la phrase : « L’assuré social dispose d’un droit d’accès aux données issues des procédures de 
remboursements dans les mêmes conditions que celles prévues à l’article L. 1111-7 du code de la 
santé publique. » 

Amendement présenté par M. Dominique Tian : 

« Lorsqu’un patient dispose d’une prescription pharmaceutique avec plusieurs 
renouvellements, les pharmaciens sont tenus de lui délivrer sous la forme de grand conditionnement. 
Les modalités de cette obligation sont fixées par un décret en Conseil d’État. » 

(retiré en commission) 

Article 37 

Amendements présentés par Mme Martine Billard : 

•  Supprimer les alinéa 11, 12, 13 et 14 de cet article.  

•  Substituer aux alinéas 11, 12, 13 et 14 de cet article les alinéas suivants :  

« V. – Au cinquième alinéa (4°) de l’article L. 322-3 du code de la sécurité sociale, après 
les mots « contrôle médical », insérer les mots: « après avis du comité national inter-régimes chargé 
d’assurer un traitement homogène de l’ensemble des demandes dont les modalités sont précisées par 
décret. » 

Après l’article 38 

Amendement présenté par Mme Cécile Gallez : 

I – Il est inséré dans le code de la santé publique, après l’article L. 5124-17-2, un article 
L.5124-17-3 ainsi rédigé : 

« Art.L.5124-17-3. - Les entreprises pharmaceutiques d’exploitation ou de distribution en 
gros ne peuvent vendre à des officines des médicaments en quantités manifestement 
disproportionnées aux besoins de la dispensation au détail que les officines sont autorisées à exercer. 
Si elles reçoivent des commandes de cette nature, elles doivent en informer les autorités de santé 
compétentes » 

II – Il est inséré à l’article L.5124-18 du code de la santé publique, après le 14°, un 15° 
ainsi rédigé : 

« 15° Les mesures que les entreprises pharmaceutiques d’exploitation ou de distribution en 
gros sont tenues de prendre en vue de prévenir d’éventuelles ventes de médicaments à des officines 
en quantités manifestement disproportionnées aux besoins de la distribution au détail que ces 
officines sont autorisées à exercer ». 
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Amendement présenté par M. Jean-Pierre Door : 

Il est inséré après l’article L. 5125-24 du code de la santé publique un article ainsi rédigé : 

« Art. L. 5125-24-1. – Les pharmaciens peuvent proposer dans leur officine, à titre gratuit 
ou onéreux, aux malades et aux personnes âgées dépendantes ou handicapées, des services d’aide 
personnelle favorisant leur maintien à domicile dans les conditions prévues le chapitre IX du titre II 
du livre Ier du code du travail. » 

(retiré en commission) 

Amendement présenté par Mme Cécile Gallez : 

I – Il est inséré dans le code de la santé publique, après l’article L. 5125-24, un article 
L.5125-24-1 ainsi rédigé : 

« Art.L.5125-24-1. – Les pharmaciens d’officine peuvent proposer, à titre gratuit ou 
onéreux, aux malades et aux personnes âgées ou handicapées dont la situation le nécessite, des 
services à domicile d’aide personnelle. » 

(retiré en commission) 

Amendement présenté par M. Jean-Luc Préel : 

Le délai de réintégration des dispositifs médicaux dans les dotations soins des EHPAD est 
reporté d’un an au 1er janvier 2009. 

Article 39 

Amendements présentés par M. Georges Colombier : 

•  Supprimer cet article 

•  Après l’alinéa 21 de cet article, insérer l’alinéa suivant : 

« Les communes situées dans une zone de revitalisation rurale ne sont pas soumises aux 
conditions précitées ».  

•  Après l’alinéa 23 de cet article, insérer l’alinéa suivant : 

VIII bis - L’article L. 5125-12 du code de la santé publique est ainsi modifié : 

I – À la fin du 1er alinéa, substituer aux mots : « et des professionnels » les mots : « , des 
professionnels et des maires du département ». 

II – Compléter cet article par un alinéa ainsi rédigé :  

« À la demande du maire de la commune concernée, l’arrêté prévu au premier alinéa peut 
faire l’objet d’une révision par le représentant de l’État dans le département après avis de la 
commission précitée. » 

(devenu sans objet) 
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•  Après l’alinéa 23 de cet article, insérer l’alinéa suivant : 

VIII ter - L’article L. 5125-12 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi 
rédigé : 

« L’arrêté prévu au premier aliéna peut faire l’objet d’une révision, tenant compte des 
recensements partiels, par le représentant de l’Etat dans le département après avis de la commission 
précitée. » 

(devenu sans objet) 

Amendements présentés par Mme Françoise Hostalier et M. Jean-Luc Préel : 

Rédiger ainsi l’alinéa 36 de cet article : 

« A la suite d’un regroupement, dans la même commune ou dans une commune limitrophe, 
les licences des officines regroupées comptent dans le nombre des licences de la commune 
d’implantation pour l’application de l’article L. 5125-11. » 

(retirés en commission) 

Amendement présenté par Mme Françoise Hostalier : 

Rédiger ainsi l’alinéa 38 de cet article : 

« Jusqu’à la publication des résultats des prochaines recensements prévus à l’article 
L. 5125-10 du code de santé publique et par dérogation aux dispositions du 3° du 1 du présent article, 
une création d’officine n’est possible dans les communes dépourvues d’officine que si, les conditions 
prévues à l’article L. 5125-11 du code de santé publique, dans sa rédaction issue du présent article, 
étant remplies depuis au moins deux ans, au 1er janvier 2008, aucun transfert ou regroupement n’a 
permis de pourvoir la commune éligible. » 

(devenu sans objet) 

Article 42 

Amendements présentés par Mmes Martine Billard et Jacqueline Fraysse : 

Supprimer cet article. 

Amendements présentés par MM. Claude Leteurtre et Jean-Marie Le Guen : 

Après l’alinéa 11 de cet article, insérer l’alinéa suivant : 

« L’article L 162-22-13 alinéa 1 du code de la sécurité sociale est ainsi complété : « Il est 
créé au sein de l’objectif national des dépenses d’assurance maladie prévu au 4° du I de l’article 
LO.111-3, une dotation nationale de financement des missions d’intérêt général et d’aide à la 
contractualisation ainsi qu’une dotation de financement des charges de structures des missions de 
service public hospitalier. » 

Amendement rectifié présenté par M. Yves Bur : 

Après l’alinéa 20 de cet article, insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« 4 bis (nouveau) Dans la première phrase du VII, substituer aux mots : « Pour les années 
2005 à 2012 » les mots : « Jusqu’en 2014 », aux mots : « entre les » le mot : « des », aux mots : « et 
ceux » les mots « vers ceux » et aux mots : « au plus tard en 2012 » les mots « au plus tard en 2014 ». 
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Amendement présenté par M. Dominique Tian : 

Supprimer l’alinéa 21 de cet article. 

(devenu sans objet) 

Amendement présenté par M. Jean-Pierre Door : 

Compléter l’alinéa 21 de cet article par la phrase suivante : 

« L’objectif de convergence des tarifs devra être atteint à 50 % en 2009. » 

(devenu sans objet) 

Amendement par M. Claude Leteurtre : 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« VIII. A l’article L.162-22-7 du code de la sécurité sociale, insérer un deuxième alinéa 
ainsi rédigé : Pour les activités de soins de suite ou de réadaptation mentionnées au b de l’article 
L.6111-2 du code de la santé publique exercées dans les établissements de santé relevant des a), b), 
c), d), de l’article L.612-22-6 du code de la sécurité sociale, l’État fixe également la liste des 
spécialités pharmaceutiques bénéficiant d’une autorisation de mise sur le marché dispensée aux 
patients hospitalisés, ainsi que la nature des dispositifs médicaux et appareillages personnalisés, qui 
peuvent être prises en charge, sur présentation des factures, par les régimes obligatoires d’assurance 
maladie en sus du financement par une dotation globale des prestations d’hospitalisation. Ces 
dépenses relèvent de l’objectif des dépenses d’assurance maladie au titre du 1 bis de l’article    
L. 174-1-1 du code de la sécurité sociale. » 

(devenu sans objet) 

Amendements présentés par M. Dominique Tian : 

•  Compléter cet article par deux alinéas ainsi rédigés : 

« IX. A l’article L162-22-7 du code de la sécurité sociale, insérer un deuxième alinéa ainsi 
rédigé : 

Pour les activités de psychiatrie mentionnées aux a) de l’article L.6111-2 du code de la 
santé publique exercées dans les établissements de santé relevant du d) de l’article L.612-22-6 du 
code de la sécurité sociale, l’État fixe la liste des spécialités pharmaceutiques bénéficiant d’une 
autorisation de mise sur le marché dispensées aux patients hospitalisés qui peuvent être prises en 
charge, sur présentation des factures, par les régimes obligatoires d’assurance maladie en sus des 
financements prévus à l’article L162-22-1 du code de la sécurité sociale.» 

(retiré en commission) 

•  Compléter cet article par les alinéas suivants : 

« A la première phrase du II de l’article L. 162-22-9 du code de la sécurité sociale, après les 
mots : « du code de la santé publique, » insérer ces mots : « l’évolution nécessaire des rémunérations 
et charges des personnels des établissements mentionnés aux d) et e) de l’article L. 162-22-6 vers 
celles des personnels des établissements mentionnés aux a) et b) du même article, » 

(retiré en commission) 
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•  Compléter cet article par les alinéas suivants : 

« XII. Au I. de l’article L. 162-22-10 du code de la sécurité sociale, ajouter un 4° et un 5° 
ainsi rédigés : 

« 4° Le cas échéant, les coefficients de précarité s’appliquant aux tarifs nationaux 
mentionnés ci-dessus, afin de tenir compte de l’état de précarité d’un patient qui constitue un facteur 
modifiant de manière manifeste, permanente et substantielle le prix de revient des prestations 
fournies. Les critères permettant de définir cet état sont fixés par décret. 

5° Le cas échéant, les coefficients d’aménagement du territoire s’appliquant aux tarifs 
nationaux et aux forfaits annuels mentionnés ci-dessus, afin de tenir compte des situations qui 
affectent certains établissements et de leur permettre d’améliorer leur capacité d’attractivité des 
personnels en raison de leur isolement géographique. » 

II. A l’article L. 162-22-13 du code de la sécurité sociale, après les mots « certaines 
populations spécifiques» insérer les mots : « sauf lorsque la prise en charge de ces populations est 
assurée au moyen d’un coefficient correcteur prévu à cette fin. » 

(retiré en commission) 

•  Compléter cet article par les alinéas suivants : 

X. Les deux dernières phrases de l’alinéa 2 du IV de l’article 33 de la loi n° 2003-1199 du 
18 décembre 2003 de financement de la sécurité sociale pour 2004 sont remplacées par les suivantes : 

« Le taux moyen de convergence des coefficients de transition des établissements pour 
lesquels ce coefficient est inférieur à un peut excéder le taux moyen régional de convergence sans 
prélever cette masse financière supplémentaire sur les établissements pour lesquels le coefficient de 
transition est supérieur à un. » 

(retiré en commission) 

•  Compléter cet article par les alinéas suivants : 

« XIII. Au IV de l’article 33 de la loi n°2003-1199 du 18 décembre 2003 de financement de 
la sécurité sociale pour 2004 avant la dernière phrase, ajouter : 

« Cette mesure de réduction du coefficient sera alors prise en compte lors dans le 
coefficient de transition des établissements concernés de manière à en garantir pour chacun d’entre 
eux la neutralité financière. » 

(retiré en commission) 

•  Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 

« A compter de la publication de la présente loi et afin de faciliter le processus de 
convergence, les tarifs des prestations nouvellement créées sont identiques pour les établissements 
mentionnés aux a, b, c, et d de l’article L. 162-22-6 du code de la sécurité sociale, en tenant compte 
toutefois des conditions d’emploi du personnel médical propre à chaque secteur d’activité. 

Dans le même objectif, les prestations homogènes par leur nature quel que soit le statut de 
l’établissement qui les fournit sont prises en charge au même tarif à compter de la publication de la 
présente loi. La liste de ces prestations est fixée par arrêté.» 

(retiré en commission) 
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Après l’article 42 

Amendements présentés par M. Dominique Tian : 

•  Dans la deuxième phrase du premier alinéa de l’article L.162-22-2 du code de la sécurité 
sociale, après les mots : « et fermetures d’établissements » insérer les mots : « ainsi que de 
l’évaluation prévisionnelle de la croissance de ces activités de soins. » 

(retiré en commission) 

•  Le premier alinéa de l’article L.162-22-13 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« Il est créé, au sein de l’objectif national de dépenses d’assurance maladie prévu au 4° du I 
de l’article LO 111-3, une dotation nationale de financement des missions d’intérêt général et d’aide 
à la contractualisation des établissements de santé mentionnés aux a, b, c et d de l’article L 162-22-6. 

Cette dotation est composée d’une part d’une dotation afférente aux missions d’intérêt 
général et d’une dotation afférente à l’aide à la contractualisation d’autre part. 

Les dépenses qui ne peuvent immédiatement ou ne pourront faire l’objet d’une tarification 
au séjour ou au forfait peuvent être financées par l’une ou l’autre de ces dotations. Il peut s’agir : 

1° des engagements relatifs aux missions mentionnées aux 1° à 4° de l’article L. 6112-1 du 
code de la santé publique  et les missions de santé publique inscrites dans le plan régional de santé 
publique mentionné à l’article L. 1411-11 du code de la santé publique 

2° des engagements relatifs à la mise en œuvre des orientations du schéma régional 
d’organisation sanitaire et du contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens mentionné à l’article 
L. 6114-2 du code de la santé publique. 

Ces engagements sont mentionnés au contrat pluriannuel d’objectifs et de moyens 
mentionné à l’article L. 6114-2 du code de la santé publique ou, à défaut, dans un engagement 
contractuel spécifique. » 

(retiré en commission) 

•  A la fin de la première phrase du premier alinéa de l’article L. 162-22-13 du code de la 
sécurité sociale, après les mots : « de l’article L. 162-22-6 », insérer les mots : « ainsi que des 
établissements mentionnés à l’article L. 162-22-1 pour ce qui concerne les aides en fonctionnement 
prévues par les plans nationaux de soutien à l’investissement hospitalier.» 

(retiré en commission) 

•  Compléter le premier alinéa de l’article 77 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2007, par la phrase suivante : 

« IV. - Dans la perspective de la mise en œuvre du nouveau mode de financement, il est 
créé à titre informatif deux objectifs de dépenses des établissements relevant des a), b), c), d) de 
l’article L.612-22-6 du code de la sécurité sociale, l’un concernant les établissements de soins de 
suite et de réadaptation, l’autre concernant les établissements de psychiatrie. » 

(retiré en commission) 
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•  Compléter le premier alinéa de l’article 77 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2007, par la phrase suivante : « Un rapport sera remis au Parlement au plus tard le 15 octobre 
2009 sur l’avancement de cette expérimentation. » 

(retiré en commission) 

•  Compléter le premier alinéa de l’article 77 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2007, par la phrase suivante : « III. - Un commencement de mise en œuvre du nouveau mode de 
financement ayant fait l’objet de l’expérimentation devra intervenir au plus tard le 1er janvier 2012. » 

(retiré en commission) 

Article 44 

Amendements présentés par MM. Jean-Marie Le Guen et Claude Leteurtre : 

•  Compléter l’alinéa 2 de cet article par les mots : « à l’initiative des établissements ou à 
défaut, après avis de la conférence sanitaire de territoire et du comité régional d’organisation 
sanitaire. » 

•  À l’alinéa 4, après les mots « Les établissements de santé privés », insérer les mots 
« participant au service public hospitalier ». 

•  Compléter l’alinéa 4 de cet article par les mots : « sur proposition du directeur d’agence 
régionale d’hospitalisation et sous réserve d’un avis favorable de l’assemblée générale du 
groupement de coopération sanitaire, après avis de la conférence sanitaire de territoire et du comité 
régional d’organisation sanitaire. » 

•  Après l’alinéa 4, insérer l’alinéa suivant : « Les établissements privés exerçant une 
activité de soins dans le ou les territoires concernés peuvent adhérer à ce groupement sur proposition 
du Directeur d’agence régionale d’hospitalisation et sous réserve d’un avis favorable de l’assemblée 
générale du groupement de coopération sanitaire, après avis de la conférence sanitaire de territoire et 
du comité régional d’organisation sanitaire. » 

Amendements présentés par M. Claude Leteurtre : 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 

« II. L’article L.6135-1 du code de la santé publique est modifié comme suit : Après les 
mots : « en vue du rapprochement d’activités médicales », insérer les mots : « les centres hospitaliers 
régionaux, les centres hospitaliers et les hôpitaux locaux ». 

Après les mots : « certaines structures internes de ces pôles », insérer les mots : « ou 
certains services pour les hôpitaux locaux ». 

Amendements présentés par MM. Claude Leteurtre et Jean-Marie Le Guen : 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 

« II. L’article L.6146-10 du code de la santé publique est modifié comme suit : 

Avant les mots : « les centres hospitaliers », insérer les mots : « les centres hospitaliers 
régionaux ». 

Le cinquième alinéa est modifié ainsi : « Pour chaque discipline ou spécialité, le directeur 
de l’agence régionale de l’hospitalisation détermine la proportion maximale des actes et séjours que 
l’établissement peut réaliser dans le cadre de cette structure. » 
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Après l’article 44 

Amendement présenté par M. Dominique Tian : 

I- Compléter le 5ème alinéa de l’article L.6114-2 du code de la santé publique, par la phrase 
suivante : 

« Ces pénalités peuvent être appliquées dès lors dès lors que l’objectif quantifié fixé pour 
l’ensemble du territoire par le schéma prévu à l’article L.6121-1 a été dépassé.» 

II- La perte de recettes éventuelle pour les organismes de sécurité sociale est compensée à 
due concurrence par la création de taxes additionnelles aux tarifs prévus aux articles 575 et 575 A du 
code général des impôts. 

Amendement présenté par M. Claude Leteurtre : 

L’article 49 de la loi 86-33 du 9 janvier 1986 est ainsi complété : 

« Dans le I, insérer un alinéa 5 ainsi rédigé : « Des entreprises liées à l’établissement de 
santé employeur en vertu soit d’un contrat soumis au code des marchés publics, soit d’un contrat 
soumis à l’ordonnance 2004-559 du 17 juin 2004 sur les contrats de partenariat ou d’un contrat régi 
par l’article L6148-2 du code de la santé publique, soit d’un contrat de délégation de service public. » 

Article 45 

Amendements présentés par M. Jean-Luc Préel : 

•  Compléter l’alinéa 5 de cet article par les mots suivants : « dès lors que ces 
investissements visent des opérations destinées à améliorer la compensation de la perte ou du manque 
d’autonomie des personnes prises en charge. » 

•  Dans l’alinéa 7 de cet article, substituer aux mots : « des investissements immobiliers 
dans les établissements relevant des 2°, 3° et 4° de l’article L.342-1 du présent code et les 
établissements habilités à l’aide sociale pour la totalité de leurs places relevant du 6° du I de l’article 
L.312-1 », les mots : « ces investissements immobiliers dans les établissements relevant du 6° du I de 
l’article L.312-1 ». 

Amendements présentés par M. Claude Leteurtre : 

•  Après l’alinéa 9 de cet article, insérer l’alinéa suivant : 

« I bis - Le I de l’article L 313-12 du même code est modifié de la manière suivante : après 
les mots « au plus tard le 31 décembre », remplacer le mot : « 2007 » par le mot « 2009 ». 

I. Substituer aux alinéas 10 à 16 de cet article les huit alinéas suivants : 

« II. - Le I de l’article L. 313-12 du même code est complété par sept alinéas ainsi rédigés : 

« Si les établissements assurant l’hébergement des personnes âgées mentionnées au 6º du I 
de l’article L. 312-1 du présent code et visés au I de l’article L.313-12 du présent code n’ont pas 
déposé de proposition de convention pluriannuelle avant le 30 juin 2008, les autorités de tarification 
compétentes procèdent, chacune en ce qui la concerne, à la tarification des établissements 
retardataires et leur fixent par voie d’arrêté les objectifs à atteindre.  

« A compter du 1er juillet 2008, les établissements susmentionnés perçoivent, jusqu’à la 
date de prise d’effet de la convention pluriannuelle mentionnée à l’alinéa précédent : 
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« 1° Un forfait global de soins, correspondant au montant des crédits d’assurance-maladie 
attribués à l’établissement par l’autorité compétente de l’Etat et au titre de l’exercice 2007 lorsqu’ils 
ont été autorisés à dispenser des soins aux assurés sociaux ; 

« 2° Un forfait global de soins dont le montant maximum est déterminé sur la base du 
groupe iso-ressources moyen pondéré de l’établissement, de sa capacité et d’un tarif soins à la place 
fixé par arrêté lorsqu’ils ne sont pas autorisés à dispenser des soins aux assurés sociaux ; 

« 3° Des tarifs journaliers afférents à la dépendance dont les montants sont fixés par le 
président du conseil général, pour correspondre au montant des dépenses approuvées au titre de 
l’exercice 2007 ; 

« 4° Des tarifs journaliers afférents à l’hébergement, fixés par le président du conseil 
général dans les établissements habilités à l’aide sociale, calculés pour correspondre au montant des 
dépenses approuvées au titre de l’exercice 2007. » 

« A compter du 1er janvier 2009, les établissements assurant l’hébergement des personnes 
âgées mentionnées au 6º du I de l’article L. 312-1 du présent code et visés au I de l’article L 313-12 
du présent code qui ont déposé une proposition de convention pluriannuelle avant le 30 juin 2008 et 
ne disposent pas de réponse des autorités de tarification compétentes avant le 31 décembre 2008 sont 
réputés avoir satisfaits aux obligations conventionnelles prévues au I de l’article L.313-12 du présent 
code. Ces bénéficient d’une approbation tacite desdites autorités de leurs propositions d’objectifs et 
de financement figurant dans leur convention. » 

II. Le III de l’article 45 du PLFSS 2008 est abrogé. 

(devenu sans objet) 

•   À l’alinéa 11 de cet article, avant les mots : « Si la convention pluriannuelle », insérer les 
mots : « A l’exception des personnes morales publiques et privées gérant des établissements et 
services dispensant des soins de longue durée visés au 2° de l’article L.6111-2 du code de la santé 
publique ». 

(devenu sans objet) 

Amendement présenté par M. Jean-Luc Préel : 

Compléter l’alinéa 11 de cet article par les mots : « qui tiennent compte des tarifs ainsi 
fixés. » 

(devenu sans objet) 

Amendement présenté par Mme Michèle Delaunay : 

À l’alinéa 12 de cet article, substituer aux mots « A compter du 1er janvier 2008 », les 
mots : « A compter de la date de prise d’effet de l’arrêté mentionné à l’alinéa précédent » 

(devenu sans objet) 

Amendements présentés par M. Jean-Pierre Door : 

•  Dans l’alinéa 12 de cet article, substituer au mot : « susmentionnés », les mots : 
«  mentionnés à l’alinéa précédent ». 

(devenu sans objet) 

•  Dans l’alinéa 14 de cet article, après le mot : « arrêté », insérer le mot : « ministériel ». 

(devenu sans objet) 
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•  Compléter l’alinéa 16 de cet article par les mots : « du présent article ». 

(devenu sans objet) 

Amendements présentés par M. Claude Leteurtre : 

•  Compléter ainsi l’alinéa 17 de cet article :  

« sauf en ce qui concerne les personnes morales publiques et privées gérant des 
établissements et services dispensant des soins de longue durée visés au 2° de l’article L6111-2 du 
code de la santé publique ». 

(retiré en commission) 

•  Après l’alinéa 17 de cet article, insérer l’alinéa suivant :  

« Le I de l’article L.313-12 du code de l’aide sociale et des familles est complété comme 
suit : après les mots : « comme des lits de soins palliatifs », sont ajoutés les mots : « Pour les 
personnes morales publiques et privées gérant des établissements et services dispensant des soins de 
longue durée visés au 2° de l’article L.6111-2 du code de la santé publique, la ou les conventions 
pluriannuelles relatives aux établissements assurant l’hébergement des personnes âgées mentionnées 
au 6º du I de l’article L.312-1 du présent code et les soins de longue durée visés au 2º de l’article 
L.6111-2 du code de la santé publique doivent être passées au plus tard le 1er juillet 2011. » 

(retiré en commission) 

Amendements présentés par M. Jean-Pierre Door : 

•  Après l’alinéa 17 de cet article, insérer un alinéa ainsi rédigé : 

« Dans le quatrième alinéa du I bis de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et des 
familles, substituer aux mots : « un décret précise, le cas échéant, les modalités de prise en compte 
des financements de l’assurance maladie attribués conformément aux dispositions de l’article 5 de la 
loi nº 2001-647 du 20 juillet 2001 relative à la prise en charge de la perte d’autonomie des personnes 
âgées et à l’allocation personnalisée d’autonomie » les mots : « le cas échéant, leur forfait de soins 
est régi par les dispositions du cinquième alinéa (2°) du I ». 

(retiré en commission) 

•  Après l’alinéa 18 de cet article, insérer deux alinéas ainsi rédigés : 

« Dans la première phrase du premier alinéa de l’article L. 174-4 du code de la sécurité 
sociale, substituer aux mots : « , à l’article 52-1 de la loi nº 70-1318 du 31 décembre 1970 et à 
l’article 5 de la loi nº 75-535 du 30 juin 1975 » les mots : « au quatrième alinéa (1°) du I et au 
premier alinéa du I ter de l’article L. 313-12 du code de l’action sociale et à l’article 52-1 de la loi 
nº 70-1318 du 31 décembre 1970 ». 

« L’article 23 de la loi n° 97-60 du 24 janvier 1997 tendant, dans l’attente du vote de la loi 
instituant une prestation d’autonomie pour les personnes âgées dépendantes, à mieux répondre aux 
besoins des personnes âgées par l’institution d’une prestation spécifique dépendance est abrogé. » 

(retiré en commission) 

•  Dans l’alinéa 20 de cet article, supprimer les mots : « , dans des conditions prévues par 
décret ». 

(retiré en commission) 
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Amendement présenté par M. Jean-Luc Préel : 

Après l’alinéa 23 de cet article, insérer l’alinéa suivant : 

« Au deuxième alinéa du II de l’article L.314-3 du même code, après les mots : « ils 
intègrent l’objectif de réduction progressive des inégalités dans l’allocation des ressources entre 
régions », insérer les mots suivants : « et l’objectif de réduction des inégalités dans l’allocation de 
ressources entre établissements et services prenant en charge des populations comparables. » 

(retiré en commission) 

Amendement présenté par M. Jean-Pierre Door : 

I. - Dans l’alinéa 24 de cet article, substituer aux mots : « la référence : « L. 314-3-2 » », les 
mots : « les mots : « aux articles ». 

II. – En conséquence, ajouter une virgule après la référence : « L. 312-5-2 ». 

(retiré en commission) 

Amendement présenté par Mme  Danièle Hoffman-Rispal : 

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

A l’article L.314-8 du code de l’action sociale et des familles, substituer à la date 
« 1er janvier 2008 », la date « 1er janvier 2009 ». 

(retiré en commission) 

Amendement présenté par M. Claude Leteurtre : 

Compléter cet article par les deux alinéas suivants : 

« Les dispositions du II de l’article 88 de la Loi 2006-1640 du 21 décembre 2006 de 
financement de la sécurité sociale pour 2007 sont modifiés comme suit : 

Substituer à la date « 1er janvier 2008 », la date « 1er janvier 2009 ». 

(retiré en commission) 

Après l’article 45 

Amendement présenté par Mme  Danièle Hoffman-Rispal : 

A l’article L.314-8 du code de l’action sociale et des familles, substituer aux deux dernières 
phrases :  

«  Ces dispositions s’appliquent à compter du 1er janvier 2008. Elles sont applicables aux 
conventions mentionnées au I de l’article L.313-12 en cours à cette date. »,  

le paragraphe suivant  : 

« Ces dispositions s’appliquent à compter du 1er janvier 2010. Le gouvernement 
expérimentera, à compter du 1er janvier 2008, l’intégration des dispositifs médicaux dans les 
prestations de soins mentionnées au 1°de l’article L.314-2, auprès d’un panel d’établissements 
volontaires. Cette expérimentation donnera lieu à la production d’un rapport contenant une analyse 
détaillée du coût induit par lit, ainsi qu’un bilan coût / avantage du dispositif expérimenté. Ce rapport 
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sera remis aux ministres en charge des personnes âgées et de la sécurité sociale, et communiqué au 
Parlement, au plus tard à la fin du 1er semestre 2009 afin que ses conclusions puissent servir à 
l’élaboration de « l’ONDAM personnes âgées » 2010. 

Article 47 

Amendement présenté par Mme Catherine Lemorton : 

A l’alinéa 2 de cet article, après les mots : « Le dépistage des hépatites virales », insérer les 
mots : « B et C, et le cas échéant la prise en charge de ». 

Article 48 

Amendement présenté par Mme Martine Billard : 

Compléter cet article par l’alinéa suivant :  

« Aucune fraction du fonds mentionné à l’alinéa précédent ne peut être attribuée au 
financement de la mise en œuvre du dossier médical personnel tant qu’aucune décision publique 
n’est intervenue, sur la base du rapport demandé par les pouvoirs publics à l’Inspection générale des 
affaires sociales, à l’Inspection générale des finances et au Conseil général des technologies de 
l’information. » 

Amendement présenté par M. Jean-Marie Le Guen : 

Compléter cet article par le paragraphe suivant : 

« Aucune fraction de ce fonds ne peut être attribuée au financement de la mise en œuvre du 
dossier médical personnel tant qu’aucune décision publique n’est intervenue, sur la base du rapport 
demandé par les pouvoirs publics à l’Inspection générale des affaires sociales, à l’Inspection générale 
des finances et au Conseil général des technologies de l’information. » 

Article 50 

Amendement présenté par M. Jean-Luc Préel :  

Supprimer cet article. 
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Amendement présenté par M. Jean-Luc Préel :  

Modifier ainsi le montant des sous-objectifs :  

En milliards d’euros 
 + - 
Dépenses de soins de ville 0,6  
Dépenses relatives aux établissements de santé 
tarifés à l’activité 

 0,5 

Autres dépenses relatives aux établissements de 
santé 

  

Contribution de l’assurance maladie aux dépenses 
en établissements et services pour personnes âgées 

  

Contribution de l’assurance maladie aux dépenses 
en établissements et services  pour personnes 
handicapées 

  

Dépenses relatives aux autres modes de prise en 
charge 

  

Totaux   
Solde +0,1 

Amendements présentés par M. Jean-Marie Le Guen : 

•  Compléter cet article par les trois alinéas suivants : 

« Pour le sous objectif « Dépenses relatives aux établissements de santé tarifés à l’activité », 
l’affectation prévisionnelle et le suivi des dépenses seront réalisés dans le cadre de 5 sous-chapitres : 

- Etablissements de santé publics et privés participant au service public hospitalier 

- Etablissements de santé privés sous objectif quantifié national 

- Missions d’intérêt général 

- Aide à la contractualisation 

- Médicaments coûteux 

Pour le sous-objectif « Autres dépenses relatives aux établissements de santé », l’affectation 
prévisionnelle et le suivi des dépenses seront réalisés dans le cadre de 6 sous-chapitres : 

Dépenses de soins de suite et de réadaptation pour les établissements de santé publics et 
privés participant au service public hospitalier, 

Dépenses de soins de suite et de réadaptation pour les établissements de santé privés sous 
objectif quantifié national, 

Dépenses au titre des médicaments coûteux et des appareillages en soins de suite et de 
réadaptation, 

Dépenses de psychiatrie pour les établissements de santé publics et privés participant au 
service public hospitalier, 

Dépenses de psychiatrie pour les établissements de santé privés sous objectif quantifié 
national, 

Hôpitaux Locaux 
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Un rapport d’exécution et d’évaluation sera présenté au Parlement avant chaque projet de loi 
de financement de la sécurité sociale. » 

•  Insérer un nouvel alinéa : 

« Il est instauré une péréquation interrégionale de l’ONDAM hospitalier, dont la répartition 
reposera sur des indicateurs permettant de tenir compte des besoins de santé publique suivant les 
différentes régions. » 

Article 51 

Amendements présentés par M. Jean-Marie Le Guen : 

Après les mots : « est fixé à », substituer au chiffre : « 50 », le chiffre : « 100 ». 

Avant l’article 53 

Amendement présenté par M. Jean-Marie Le Guen : 

Rédiger ainsi cet article : 

« Les conclusions de la conférence, prévue en 2007 en application de l’article 27 de la loi 
n° 2003-775 du 21 août 2003, présidée par le ministre chargé de la sécurité sociale et réunissant les 
organisations syndicales et professionnelles représentatives au plan national, sont présentées au 
Parlement avant la fin de l’examen de ce présent projet de loi. Si la conférence se réunit après le vote 
de celui-ci, un texte modifiant le présent projet de loi de financement de la sécurité sociale pour 2008 
est présenté par le gouvernement dans un délai de deux mois à compter de la date de la conférence. » 

Après l’article 53 

Amendement présenté par MM. Yvan Lachaud :  

« I. Les pensions de retraite liquidées au taux plein ou au taux maximum, à compter du 
1er janvier 2008, doivent au minimum être égales à 0,9 SMIC. 

II. - La dépense pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575A du code général des 
impôts. » 

Amendement présenté par Mme Marie-Hélène Amiable :  

L’article L. 321-1 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« La couverture, pour les mineurs de moins de 18 ans, des frais relatifs à une consultation 
médicale par an pour l’établissement d’un certificat médical de non-contre-indication à la pratique 
sportive. » 

Article 54 

Amendements présentés par M. Roland Muzeau, M. Jean-Marie Le Guen et Mme Martine 
Billard :  

Supprimer cet article. 
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Amendement présenté par Mme Martine Billard :  

Rédiger ainsi cet article :  

L’alinéa 4 de l’article L.434-2 du code de la sécurité sociale est ainsi modifié :  

« En cas d’accidents successifs, le taux ou la somme des taux d’incapacité permanente 
antérieurement reconnus constitue le point de départ de la réduction ou de l’augmentation prévue au 
deuxième alinéa pour le calcul de la rente afférente au dernier accident. Lorsque, par suite d’un ou 
plusieurs accidents du travail entraînant le versement d’une rente ou d’un capital, la somme des taux 
d’incapacité permanente est égale ou supérieure à un taux minimum, l’indemnisation se fait, sur 
demande de la victime, soit par l’attribution d’une rente qui tient compte de la ou des indemnités en 
capital précédemment versées, soit par l’attribution d’une indemnité en capital dans les conditions 
prévues à l’article L. 434-1. » 

Après l’article 54 

Amendement présenté par M. Jean-Marie Le Guen : 

Au quatrième alinéa de l’article L. 434-2 du code de la sécurité sociale, à la deuxième 
phrase, après les mots : « Lorsque, par suite d’un ou plusieurs accidents du travail », insérer les 
mots : «entraînant le versement d’une rente ou d’un capital, ». 

Article 55 

Amendements présentés par M. Roland Muzeau et Mme Martine Billard :  

Rédiger ainsi cet article: 

« I.- Les taux prévus au II et III de l’article 53 de la loi de financement de la sécurité sociale 
pour 2002 s’appliquent à toutes les rentes d’ayants droit quelle que soit la date du décès. 

II. - Aucune action en réparation d’indu se fondant sur une difficulté d’interprétation du III 
de l’article 53 précité ne sera admise, ni aucune procédure en rectification des éléments de calcul 
servant à déterminer le montant des rentes. » 

Article 57 

Amendement présenté par M. Jean-Marie Le Guen : 

Rédiger ainsi cet article :  

« Le montant du versement mentionné à l’article L. 176-1 du code de la sécurité sociale est 
fixé, pour l’année 2007, à 749 millions d’euros. » 

Amendements présentés par M. Roland Muzeau et Mme Martine Billard :  

Dans cet article, substituer au nombre :« 410 », le nombre: « 750 ». 
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Après l’article 57 

Amendement présenté par M. Roland Muzeau :  

I. – Dans le premier alinéa de l’article L. 461-1 du code de la sécurité sociale, substituer 
aux mots : « la date à laquelle la victime est informée par un certificat médical du lien possible entre 
sa maladie et une activité professionnelle », les mots : « la date de la première constatation médicale 
de la maladie ». 

II. – L’article L. 431-2 du même code est complété par un cinquième alinéa ainsi rédigé : 

« 5°. De la date à laquelle la victime est informée par un certificat médical du lien possible 
entre sa maladie et une activité professionnelle, en ce qui concerne les maladies professionnelles, ». 

Article 58 

Amendement présenté par M. Jean-Luc Préel :  

Supprimer cet article 

Après l’article 58 

Amendement présenté par M. Patrick Roy : 

•Compléter l’article L. 361-1 du code de la sécurité sociale par la phrase suivante :  

« Le capital décès est également versé aux ayants-droit des bénéficiaires d’une allocation de 
cessation anticipée des travailleurs de l’amiante. » 

•  « L’article 41 de la loi n° 98-1194 du 23 décembre 1998 de financement de la sécurité 
sociale pour 1999 est ainsi modifié : 

I. Rédiger ainsi le deuxième alinéa (1°) :  

« Travailler ou avoir travaillé dans un des établissements mentionnés ci-dessus et figurant 
sur une liste indicative établie par arrêté des ministres chargés du travail, de la sécurité sociale et du 
budget, pendant la période où y étaient manipulés, transformés, fabriqués ou traités l’amiante ou des 
matériaux contenant de l’amiante. » 

II. Dans le quatrième alinéa (3°) du I, après le mot : « liste », insérer le mot : « indicative ». 

•« Les allocataires de l’allocation spécifique de cessation anticipée d’activité attribuée à 
certains ouvriers de l’Etat relevant du ministère de la défense qui, avant de travailler dans des 
établissements mentionnés au I de l’article 41 de la loi du 23 décembre 1998 et dans les conditions 
prévues par ces dispositions, ont été employés dans un des établissements ou parties d’établissements 
de construction et de réparation navales du ministère de la défense peuvent également bénéficier, 
pour la détermination de l’âge d’accès au droit à l’allocation spécifique, de la prise en compte du tiers 
de la durée totale d’exercice de leur activité dans ces établissements. » 

Amendement présenté par M. Jean-Luc Préel :  

Il est créé une branche autonome AT-MP gérée par les partenaires sociaux. 
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Article 59 

Amendement présenté par Mme Marie-Hélène Amiable :  

Dans le second alinéa de cet article, substituer aux mots : « l’âge », les mots : « le cycle 
d’étude ». 

Amendements présentés par MM. Hervé Féron et Simon Renucci :  

Compléter cet article par l’alinéa suivant : 

« La variation du montant de l’allocation de rentrée scolaire résultant de l’alinéa précédent 
donne lieu au versement d’une allocation d’un montant égal ou supérieur au montant de l’allocation 
de rentrée scolaire attribuée à l’enfant antérieurement à l’entrée en vigueur du présent article. » 

Article 60 

Amendements présentés par MM. Hervé Féron et Simon Renucci :  

Supprimer les alinéas 8 et 9 (III) de cet article. 

Après l’article 61 

Amendement présenté par M. Hervé Féron et Mme Marie-Françoise Clergeau :  

Rédiger ainsi le début de l’article L. 122-25-4 du code du travail : 

« Après la naissance de l’enfant, et dans un délai fixé par décret, le père, le conjoint, la 
personne vivant maritalement avec la mère de l’enfant ou ayant conclu avec elle un pacte civil de 
solidarité bénéficient d’un congé d’accueil à l’enfant de onze jours consécutifs ou de dix-huit jours 
consécutifs en cas de naissances multiples entraînant la suspension de leur contrat de travail. Le ou la 
salarié (e) qui souhaite bénéficier du congé d’accueil à l’enfant…. (le reste sans changement). » 

Article 63 

Amendement présenté par Mme Martine Billard : 

Supprimer cet article. 

Article 66 

Amendements présentés par MM. Roland Muzeau et Jean-Marie Le Guen :  

Supprimer cet article. 

Amendement présenté par M. Jean-Luc Préel :  

Supprimer les alinéas 2 à 5 de cet article. 
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Article 67 

Amendement présenté par Mme Martine Billard : 

Supprimer cet article. 

Article 69 

Amendements présentés par Mmes Marie-Hélène Amiable et Martine Billard :  

Supprimer cet article. 

Amendement présenté par M. Yves Bur :  

Remplacer la dernière phrase du dernier alinéa par deux phrases ainsi rédigées : 

« Dans un délai de deux mois à compter de cette décision, la personne qui en fait la 
demande peut se voir communiquer par l’organisme une copie des documents susmentionnés. A 
l’expiration de ce délai, il est procédé à la mise en recouvrement ou à la suppression du service de la 
prestation. » 

(retiré en commission) 

Article 70 

Amendement présenté par Mme Marisol Touraine : 

Supprimer cet article. 

Après l’article 70 

Amendements présentés par Mmes Martine Billard et Marisol Touraine : 

•  I. - Après le dernier alinéa de l’article L. 161-31 du code de la sécurité sociale, insérer la 
phrase suivante :  

« Les bénéficiaires de l’Aide médicale de l’État se voient délivrer la carte individuelle 
électronique inter-régimes prévue au présent article. » 

II. - A l’article L. 161-32 du code de la sécurité sociale, après les mots : « bénéficiaires de 
l’assurance maladie », il est ajouté les mots : « bénéficiaires de l’Aide médicale de l’État et de la 
prise en charge au titre des soins urgents ». 

Amendement présenté par Mme Marisol Touraine : 

•  L’alinéa de l’article L. 861-1 du code de la sécurité sociale est rédigé comme suit :  

« Les personnes résidant en France dans les conditions prévues par l’article L. 380-1, dont 
les ressources sont inférieures au seuil de pauvreté fixé par l’INSEE, ont droit à une couverture 
complémentaire dans les conditions définies à l’article L. 861-3 ».  

Dans le troisième alinéa de l’article L. 863-1 du même code, les montants : « 200 EUR », 
« 100 EUR » et « 400 EUR » sont remplacés, respectivement, par les montants : « 300 EUR », « 
150 EUR » et « 600 EUR ». 
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Article 71 

Amendement présenté par Mme Martine Billard : 

Supprimer cet article. 

Après l’article 72 

Amendements présentés par M. Jean-Luc Préel :  

•  Après l’article 281 sexies du code général des impôts, il est rétabli un article 281 septies 
ainsi rédigé : 

« Art. 281 septies – La taxe sur la valeur ajoutée est perçue au taux de 2% en ce qui 
concerne les fruits et légumes, » 

Au troisième alinéa (2°) de l’article 278 bis du même code, il est inséré après les mots : 
« alimentation humaine » les mots : « sous réserve des dispositions de l’article 281 septies ». 

Les pertes de recettes pour l’Etat sont compensées, à due concurrence, par la création d’une 
taxe additionnelle aux droits visées à l’article 991 du code général des impôts. » 

(retiré en commission) 

• L’article L. 1411-1 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

«11°- Le gouvernement se fixe comme priorité de mener les actions nécessaires pour lutter 
contre l’alcoolisme. Afin de mieux apprécier les besoins en terme de prévention et de traitement de la 
dépendance alcoolique, il prévoit de mettre en place dès que possible un Institut national de 
prévention de l’alcoolisme. » 

• L’article L. 1411-1 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« A compter de 2008, le Gouvernement déposera sur le bureau de l’Assemblée nationale et 
sur celui du Sénat un rapport sur la lutte contre la toxicomanie afin d’évaluer les actions nécessaires 
afin d’obtenir une diminution concrète de la consommation de stupéfiants et une prise en charge 
thérapeutique adaptée aux consommateurs de stupéfiants. » 

• L’article L. 1411-1 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La politique de santé publique et de sécurité sanitaire sera renforcée et seront notamment 
pris en compte les schémas d’organisation spécifiques, en particulier le schéma d’organisation 
sanitaire, le schéma d’éducation pour la santé, le schéma de santé mentale. » 

• L’article L. 1411-1 du code de la santé publique est complété par trois alinéas ainsi rédigés : 

« Notre système de soins actuel est beaucoup trop orienté vers le curatif, et devrait accorder 
plus de moyens au préventif. Il va donc être nécessaire de coordonner les divers intervenants dans 
une Agence nationale et de définir une politique pluriannuelle à partir de la mortalité prématurée 
évitable.  

De même, il conviendra de prévoir le vote, par le Parlement, parallèlement à l’ONDAM 
d’une vraie enveloppe dédiée à la prévention. Il sera aussi indispensable de régionaliser l’enveloppe, 
prenant en compte les besoins définis par le conseil régional de santé, permettant ainsi une action de 
proximité sur le terrain mobilisant tous les acteurs. 
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Les actions de prévention s’effectueront au plus près du terrain en associant les 
départements, les cantons, les établissements d’enseignement avec une coordination de tous les 
acteurs. » 

• L’article L. 1411-2 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

« La mise en œuvre des lois et des programmes de santé qui précisent son application est 
suivie annuellement par le Parlement. Un débat annuel pour actualiser et évaluer les priorités est 
organisé au printemps. Ce débat annuel permettra d’examiner les priorités de santé publique en 
fonction de leur évolution et de veiller à leur financement. » 

• L’article L. 1411-2 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé : 

«Le Parlement vote chaque année au printemps les priorités de santé à partir des 
propositions de la Conférence nationale de la santé ». 

• L’article L. 1411-3 du code de la santé publique est ainsi rédigé :  

« Article L.1411-3. - Le ministre chargé de la santé veille à la convocation annuelle du 
conseil national de la santé.  

Ce conseil national de la santé est l’émanation des conseils régionaux de santé composés de 
tous les acteurs de santé. Ils sont élus par collèges. 

Ce conseil national de santé a trois missions : estimer les besoins à partir des travaux des 
observatoires régionaux de santé ; veiller à l’adéquation de l’offre aux besoins et contrôler l’exécutif 
régional, l’Agence régionale de santé. » 

 
• L’article L. 1417-1 du code de la santé publique est complété par un alinéa 6 ainsi rédigé :  
 
« d’établir des programmes en terme de prévention et de traitement de la dépendance 

alcoolique. » 
 
• L’article L. 1417-1 du code de la santé publique est complété par un alinéa 6 ainsi rédigé :  

 « d’établir des programmes de prévention pour l’éducation à la santé et la promotion de la 
santé. » 

• L’article L. 1424-1 du code de la santé publique est complété par deux derniers alinéas 
ainsi rédigés :  

« Pour obtenir une réelle maîtrise médicalisée, il est nécessaire d’impliquer tous les acteurs 
de santé, les professionnels et les patients (y compris les associations de malades et d’anciens 
malades) aux décisions et à la gestion du système de santé, et donc de veiller à une représentation 
équilibrée dans le conseil régional de santé.  

Les membres du comité régional sont élus par collèges. » 

• L’article L. 4133-1 du code de la santé publique (Formation médicale continue) est 
complété par deux alinéas ainsi rédigés :  

« Pour améliorer la qualité des soins, il est nécessaire de mettre en œuvre une réelle 
formation médicale continue, en correspondance avec les missions du service public définies par la 
politique publique de santé.  

La formation continue des professions de santé et des paramédicaux sera obligatoire, 
évaluée et financée dès 2008. » 
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• L’article L. 4133-1 du code de la santé publique (Formation médicale continue) est 
complété par deux alinéas ainsi rédigés : 

« Un numerus clausus régional par spécialités est fixé par la Région. » 

• L’article L. 4134-1 du code de la santé publique est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« Dans chaque région, une Union des professions paramédicales, exerçant à titre libéral est 
créée. Les missions et la composition sont définies par décret. » 

• Après le troisième alinéa de l’article L. 6221-9 du code de la santé publique, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé :  

« Ils sont habilités à prescrire les médicaments ou produits nécessaires à la réalisation des 
analyses. Ils sont également habilités à réaliser des analyses complémentaires lorsque les résultats des 
premiers examens prescrits le rendent nécessaire, ainsi que des analyses dans le cadre de bilans 
prescrits. » 

• L’article L. 114-4-1 du code de la sécurité sociale est supprimé. 

• Il est inséré à l’article L. 161-9 du code de la sécurité sociale un dernier alinéa ainsi 
rédigé : 

« A l’issue du congé parental d’éducation, et en cas de non reprise du travail, en raison du 
chômage, le salarié retrouve ses droits antérieurs ». 

(retiré en commission) 

•  Au I de l’article L. 313-1 du code de la sécurité sociale, il est inséré un dernier alinéa 
ainsi rédigé :  

« 4°) les indemnités seront calculées au prorata du temps travaillé. » 

(retiré en commission) 

•  A l’article L. 351-8-4 du code de la sécurité sociale, après les mots : « travail manuel 
ouvrier », insérer les mots : « ou d’assistantes maternelles ». 

(retiré en commission) 

• I- Le premier alinéa de l’article L. 353-1 du code de la sécurité sociale est ainsi rédigé : 

« La pension de réversion est versée sans conditions de ressources personnelles ou du 
ménage. » 

II - La dépense pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575A du Code général des 
impôts. 

(retiré en commission) 

• I. - L’article L. 353-1 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« La pension de réversion sera au minimum de 550 euros, équivalente à 
l’allocation-veuvage. » 

II. - La dépense pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575A du Code général des 
impôts. 

(retiré en commission) 
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• I. - Le 1° de l’article L. 353-1 du code de la sécurité sociale est complété par un alinéa 
ainsi rédigé :  

« La pension de réversion est liquidée au moment du décès et prend en compte les 
conditions de ressource au moment du veuvage. » 

II. - La dépense pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence 
par la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575A du Code général des 
impôts. 

(retiré en commission) 

Amendement présenté par M. Daniel Paul :  

Les dispositions de l’article 57-III de la loi n° 2002-1576 de finances rectificatives pour 
2002 et celles de l’article 97 1° de la loi n° 2003-1312 de finances rectificatives pour 2003 sont 
abrogées. 

(retiré en commission) 

Amendements présentés par M. Jean-Luc Préel :  

• L’article 37 de la loi n° 94-629 du 25 juillet 1994 est complété par un alinéa ainsi rédigé :  

« La pension de réversion constitue un droit acquis par les cotisations du conjoint décédé. » 

II- La dépense pour les organismes de sécurité sociale est compensée à due concurrence par 
la création d’une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575A du Code général des 
impôts. 

(retiré en commission) 

• « L’expérimentation des ARS, Agences Régionales de la Santé, mise en place par la loi de 
réforme de l’assurance maladie sera généralisée dès 2008 et les modalités seront fixées par décret en 
Conseil d’État. » 

(retiré en commission) 


